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La IIème Session du Parlement
francophone des jeunes a réuni à
Niamey au Niger du 6 au 9 juillet
2003 80 étudiants, âgés de 18 à
21 ans, choisis par 41 des parle-
ments membres de la Francopho-
nie. Répartis sur six commissions,
ils ont travaillé à la rédaction
d’une Déclaration sur le dévelop-
pement qu’ils ont présentée à
l’ensemble des parlementaires de
la Francophonie au cours d’une
séance commune. 

Les jeunes députés ont, en 55 ar-
ticles, défini les priorités qui leur
paraissent essentielles à la mise
en œuvre des conditions favori-
sant le développement. Ils ont no-
tamment posé en préalables, le
respect des règles de fonctionne-
ment démocratique des Etats, la
création d’un Fonds d’appui à la
santé, l’éducation pour tous, la
généralisation de l’approche
"genre" lors de la définition et de
la mise en œuvre des pro-
grammes de coopération. Ils ont
par ailleurs insisté sur la nécessité
d’une solidarité accrue entre Etats
francophones, les échanges éco-

nomiques, l’accès aux nouvelles
technologies et le respect de l’en-
vironnement. Le Luxembourg a
été représenté par Mademoiselle
Conny Scholtes de Beaufort et
Monsieur Ben Ries de Gonderan-
ge.

Parallèlement s’est tenue la
XXIXème Session ordinaire de
l’Assemblée parlementaire de la
Francophonie. La Chambre des
Députés a été représentée par
Monsieur Jos Scheuer, Trésorier
international de l’APF et Mon-
sieur Jacques-Yves Henckes,
Membre de l’APF.

Un débat général était mené sur
le thème "Violences, Etat de droit
et développement", débat durant
lequel a été fait un large tour
d’horizon des crises politiques en
cours tant dans l’espace franco-
phone qu’au Proche-Orient et en
Irak, permettant à l’APF d’affirmer
sa position à travers plusieurs ré-
solutions. Les Commissions ont
élaboré des textes sur des situa-
tions de crise dans l’espace fran-
cophone, la situation du français
dans les organisations internatio-
nales, le suivi du Sommet de Bey-
routh et des négociations de
l’OMC, la coopération parlemen-
taire, le développement durable
etc.. Monsieur Jos Scheuer a pré-
senté les comptes de l’exercice
2002 et a été réélu à l’unanimité
comme Trésorier international de
l’APF pour un mandat de deux
ans.

En marge des réunions, la déléga-
tion luxembourgeoise a eu l’oc-
casion de se renseigner sur plu-
sieurs projets réalisés par l’inter-
médiaire du Ministère de la Co-
opération et de l’Action Humani-
taire au Niger. 

Assermentation

Le Greffe de la Chambre des Dé-
putés compte une nouvelle fonc-
tionnaire: En date du 24 juillet
2003, Mme Chantal Hoffmann,
nommée aux fonctions de rédac-
teur, a été assermentée par le Se-
crétaire général de la Chambre
des Députés M. Claude Frieseisen
en jurant "fidélité au Grand-Duc,

obéissance à la Constitution et
aux lois de l’Etat" et en promet-
tant de "remplir (ses) fonctions
avec intégrité, exactitude et im-
partialité". La procédure d’asser-
mentation s’est déroulée en pré-
sence de Mme Sonja Benassutti,
rédacteur principal. 

„Wir entdecken
das Parlament“

An eenzelne Bicherbutteker ass et
scho vergraff; an der „Chambre
des Députés“ kënnt Dir et nach
kréien: „Wir entdecken das Parla-
ment“, dat neit Buch, dat jonke
Leit - an net nëmmen hinnen - eis
Chamber op eng liicht verständ-
lech Manéier erkläert, vun der

Geschicht iwwert d’Zesummeset-
zung an d’Roll bis bei d’Organi-
satioun vun eisem Parlament.
Rufft un (Tel.: 466 966-1) oder
schéckt e Mail (mmolitor@
chd.lu), da kritt Der et geschéckt.
Den Exemplaire kascht 6,82 €.
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NOUVELLES LOIS

4609 - Proposition
de loi 
relative à la réhabilitation
des volontaires de l’Es-
pagne républicaine

La présente proposition de loi a
pour objet la réhabilitation des vo-
lontaires de l’Espagne républicai-
ne, en abrogeant la loi du 10 avril
1937 qui, dans le but de préserver
la neutralité luxembourgeoise, a
interdit la participation à la guerre
civile en Espagne aux ressortis-
sants luxembourgeois et étran-
gers résidant sur le territoire
luxembourgeois. 

A noter le caractère exceptionnel
et hautement symbolique de cet
acte législatif qui porte abrogation
d’une loi tombée aussi manifeste-
ment en désuétude que son abro-
gation ne s’imposerait même plus.

Dépôt par MM. Alex Bodry et
Mars Di Bartolomeo, 
le 16.12.1999

Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et eu-
ropéennes et de la Défense
(Président: 
M. Paul Helminger):

03.02.2003 Suites à 
réserver à la 
proposition de 
loi  

24.02.2003 Désignation du 
rapporteur  

28.04.2003 Présentation et 
adoption du 
projet de 
rapport  

14.07.2003 Analyse de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat  

Vote en séance publique:
16.07.2003

4801 - Projet de loi
sur la violence domestique
portant modification 
1) de la loi du 31 mai 1999
sur la police et l’inspection
générale de la police; 
2) du code pénal; 
3) du code d’instruction cri-
minelle; 
4) du nouveau code de pro-
cédure civile
Le projet de loi sous rubrique a
pour objet de prévenir les actes
de violence domestique, de res-
ponsabiliser les auteurs de vio-
lences, ainsi que de promouvoir
une prise de conscience au ni-
veau de la société de la gravité et
de la spécificité de la violence do-
mestique. Il traduit l’intérêt crois-
sant tant au niveau international,
qu’européen ou national pour la
problématique de la violence do-
mestique, phénomène qui
n’épargne aucun pays, aucune
classe sociale, et dont les princi-
pales victimes sont les femmes. 
Un nombre croissant de pays
membres de l’Union européenne
ont fait suite aux diverses recom-
mandations internationales et eu-
ropéennes, textes qui invitent sou-
vent les Etats à agir contre la vio-
lence domestique et ont adapté
leur cadre légal aux particularités
de la violence domestique. 
Il en est ainsi, notamment, de la
France qui a reconnu expressé-
ment l’existence de la violence
conjugale et considère la relation
entre l’auteur de violences conju-
gales et sa victime, qu’elle soit
son épouse ou sa concubine,
comme une circonstance aggra-
vante. 

Le législateur belge a érigé en
1997 (loi du 24 novembre 1997 vi-
sant à combattre la violence au
sein du couple) en circonstance
aggravante des lésions volon-
taires et de l’homicide volontaire
non qualifié de meurtre le fait pour
le coupable d’avoir commis le dé-
lit ou le crime envers son époux ou
la personne avec laquelle il coha-
bite ou a cohabité, entretient ou a
entretenu une relation affective et
sexuelle durable. 

De tous les pays européens, c’est
l’Autriche qui s’est montrée la plus
innovatrice en matière de traite-
ment de la violence familiale. Le
« Bundesgesetz zum Schutz vor
Gewalt in der Familie » (loi sur la
protection contre la violence do-
mestique), entrée en vigueur le
1er mai 1997, présente un
concept global de lutte contre la
violence domestique dont l’objec-
tif premier est de mieux protéger
les victimes dans les situations ai-
guës en leur donnant notamment
la possibilité de rester dans leur
milieu habituel et en faisant sup-
porter à l’auteur les consé-
quences de la violence. Le légis-
lateur luxembourgeois s’est large-
ment inspiré de la loi autrichienne
pour l’élaboration du présent pro-
jet de loi. 

Mû par la même volonté de lutter
activement contre la violence do-
mestique et conjugale, le gouver-
nement issu des élections de
1999 a décidé de légiférer en la
matière afin d’offrir aux victimes
de telles violences une meilleure
protection. 

Dans ce contexte, il échet de rap-
peler que la Chambre des Dépu-
tés avait, avant même les élec-
tions de juin 1999, adopté, à l’oc-
casion de débats d’orientation sur
la condition des femmes, des mo-
tions concernant la lutte contre la
violence domestique invitant le
gouvernement à adapter la légis-
lation en vue de permettre d’agir
contre la violence familiale notam-
ment en autorisant l’expulsion im-
médiate et l’interdiction du retour
de l’auteur des violences au domi-
cile conjugal. La Chambre des
Députés a également consacré,
au mois de mars 2001, un large
débat d’orientation au phénomène
organisé par la Commission de
l’Egalité des Chances entre
femmes et hommes et de la Pro-
motion féminine.

Le présent projet de loi vise dès
lors à mettre en œuvre l’accord de
coalition gouvernemental et tient
compte des différentes motions
adoptées en la matière. 

La volonté de lutter activement
contre la violence familiale en
adaptant les dispositions législa-
tives existantes, voire en votant de
nouveaux textes de loi, est étroite-
ment liée à la prise de conscience
des enjeux d’une telle lutte. La vio-
lence domestique constitue en ef-
fet un vrai défi auquel la société
est tenue de trouver une réponse
à court terme, alors que les actes
de violences sont lourds de
conséquences et dépassent le
simple cadre familial. Il est un fait
incontestable que la violence à
l’égard des femmes a des effets
directs et indirects sur la société.
« Elle lèse la main-d’œuvre écono-
miquement productive, crée un
climat de crainte et d’insécurité et
engendre des coûts élevés qui ne
seraient pas nécessaires si la so-
ciété arrivait à bannir la violence
envers les femmes » (Rapport de
la Commission de l’Egalité des
Chances entre femmes et
hommes et de la Promotion fémi-
nine sur la violence domestique,
doc. parl. 4705) De surcroît, le
phénomène de la violence familia-
le, malgré la multiplication des ac-
tions de sensibilisation et la pros-
cription de la violence en général,
au lieu d’être contenue et de ré-
gresser, semble progresser. Bien
qu’il soit difficile, voire impossible
de chiffrer la violence à l’égard

des femmes, alors que l’établisse-
ment de statistiques fiables se
heurte, d’une part, aux normes so-
ciales et culturelles qui continuent
à nier ou à minimiser les violences
faites aux femmes, et d’autre part,
à la multitude de définitions de la
notion de violence, la plupart des
études, statistiques et autres do-
cuments disponibles et consacrés
au phénomène démontrent que
les violences envers les femmes,
notamment sexuelles, ont tendan-
ce à augmenter dans le temps
(Rapport de la Commission de
l’Egalité des Chances entre
femmes et hommes et de la Pro-
motion féminine, op. cit.). Si toute
forme de violence est inaccep-
table, les violences au sein de la
famille le sont encore plus, alors
que le foyer constitue par essen-
ce un endroit où les personnes
cherchent réconfort et sécurité.
Or, pour les femmes vivant des si-
tuations de violence, le foyer n’est
pas un refuge, mais un lieu de ter-
reur.

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la
Promotion féminine, 
le 17.05.2001

Rapportrice: Mme Ferny
Nicklaus-Faber

Travaux de la Commission
parlementaire de l’Egalité des
chances entre femmes et
hommes et de la Promotion
féminine (Présidente: 
Mme Ferny Nicklaus-Faber):

25.09.2001 Désignation du 
rapporteur

Présentation du 
texte du projet 
de loi  

02.10.2001 Organisation 
des travaux  

24.09.2002 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’Etat et 
élaboration 
d’une première 
série 
d’amendements  

14.01.2003 Examen du 1er

avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat 

29.04.2003 Adoption d’une 
deuxième série 
d’amendements  

01.07.2003 Examen du 2e

avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat  

10.07.2003 Présentation et 
adoption du 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
15.07.2003

4827 - Projet de loi 
relatif aux personnes handi-
capées et portant modifica-
tion

1. de la loi modifiée du 26
mai 1954 réglant les pen-
sions des fonctionnaires de
l’Etat,

2. de la loi du 22 avril 1966
portant réglementation uni-
forme du congé annuel payé
des salariés du secteur pri-
vé,

3. de la loi modifiée du 12
mars 1973 portant réforme
du salaire social minimum,
4. de la loi modifiée du 30
juin 1976 portant 1. créa-
tion d’un fonds pour l’em-
ploi; 2. réglementation de

l’octroi des indemnités de
chômage complet,
5. de la loi modifiée du 19
juin 1985 concernant les al-
locations familiales et por-
tant création de la caisse
nationale des prestations
familiales,
6. de la loi modifiée du 27
juillet 1987 concernant l’as-
surance pension en cas de
vieillesse, d’invalidité et de
survie,
7. de la loi modifiée du 3
août 1998 instituant des ré-
gimes de pension spéciaux
pour les fonctionnaires de
l’Etat et des communes ain-
si que pour les agents de la
Société nationale des che-
mins de fer luxembour-
geois,
8. de la loi modifiée du 28
juillet 2000 ayant pour objet
la coordination des régimes
légaux de pension et
9. du Code des assurances
sociales
Le projet de loi déposé le 17 juillet
2001 a été avisé par la Chambre
des Fonctionnaires et Employés
publics, la Chambre des Em-
ployés privés, le Comité du Travail
féminin, le Comité Directeur de la
Caisse nationale des Prestations
familiales du Grand-Duché de
Luxembourg, la Chambre de Tra-
vail, la Chambre des Métiers et le
Conseil supérieur des Personnes
handicapées. Le Conseil d’Etat a
émis un avis en date du 15 mai
2002. 
Le projet de loi a fait l’objet
d’amendements gouvernemen-
taux introduits le 1er août 2002.
Ceux-ci ont été avisés par la
Chambre des Fonctionnaires et
Employés publics, la Chambre
des Employés privés, le Conseil
supérieur pour Personnes handi-
capées, la Chambre de Travail et
la Chambre de Commerce. 
Le Conseil d’Etat a rendu un pre-
mier avis complémentaire en date
du 25 février 2003. 
Le projet a encore fait l’objet
d’amendements parlementaires
en date du 24 avril 2003 avisés
par le Conseil d’Etat le 1er juillet
2003. 
Le cadre de réflexion général:
Lors du Sommet de Lisbonne, le
Conseil européen, animé par la
volonté de renforcer la cohésion
sociale et prévenir tout risque
d’exclusion, a arrêté une série
d’objectifs ayant pour but de pro-
mouvoir et de faciliter l’accès des
citoyens européens à un emploi
salarié stable tout en leur garantis-
sant des ressources minimales.
Une place prépondérante a été
accordée à certains groupes par-
ticulièrement vulnérables. 
Le projet de loi sous rubrique a
pour objectif de promouvoir la sé-
curité et l’indépendance écono-
miques des personnes handica-
pées et vise à parfaire la protec-
tion socio-économique de celles-
ci. 
Il n’existe aucune garantie de res-
sources pour les personnes han-
dicapées qui sont hors d’état
d’exercer la moindre activité sala-
riée. Quant aux travailleurs handi-
capés occupés dans des struc-
tures de travail adaptées ou ate-
liers protégés, rares sont ceux qui
reçoivent un vrai salaire en contre-
partie de leurs prestations. Au-
delà de la question de la rémuné-
ration, la grande majorité des tra-
vailleurs handicapés des ateliers
protégés subsidiés échappent à
la législation en matière de droit
du travail.
Les principaux objectifs du projet
de loi:
La réglementation du travail des
personnes handicapées dans les
ateliers protégés. 
Le projet de loi tend à réviser la si-
tuation de travail des personnes

handicapées en leur conférant le
statut de salarié, les soumettant
ainsi aux règles protectrices du
droit du travail, sous réserve de
certaines dérogations inhérentes
à leurs besoins et capacités spé-
cifiques.
En effet, les travailleurs handica-
pés n’échappent nullement aux
contraintes d’une unité écono-
mique. Les ateliers protégés
constituent un lieu d’insertion pro-
fessionnel des personnes handi-
capées et aussi un lieu de transi-
tion vers le marché du travail ordi-
naire. Le présent projet de loi in-
siste sur cette finalité de l’atelier.
Au-delà de la réglementation de la
relation de travail dans les ateliers
protégés, le projet de loi prévoit
que toute structure qui emploie
des travailleurs handicapés soit
soumise à un agrément ministériel
à accorder par le ministère ayant
la Famille dans ses attributions. 
Vu le salaire à payer à l’avenir par
les ateliers protégés et vu l’impos-
sibilité actuelle pour beaucoup
d’ateliers de garantir ces salaires,
le projet de loi sous rubrique pro-
pose que l’Etat participe au finan-
cement des salaires versés par
les ateliers protégés. Le projet
prévoit encore de relever la limite
supérieure de la participation de
l’Etat de 60% à 100%. 
La Création d’un revenu pour per-
sonnes gravement handicapées:
Le projet de loi prévoit d’attribuer
un revenu aux personnes handi-
capées inaptes à exercer un quel-
conque travail et ne disposant
d’aucun revenu professionnel, ain-
si qu’aux personnes qui se sont
vues reconnaître la qualité de tra-
vailleurs handicapés, mais qui,
pour des raisons indépendantes
de leur volonté, n’ont pas accès à
un emploi salarié et disposent de
ressources d’un montant inférieur
à celui du revenu pour personnes
gravement handicapées. 
Les conditions d’octroi et les mo-
dalités d’attribution de ce revenu
diffèrent de celles prévues pour le
revenu minimum garanti. 
La Commission médicale instruit
les demandes en reconnaissance
de la qualité de travailleur handi-
capé et les demandes en obten-
tion du revenu pour personnes
gravement handicapées. Elle dé-
cide également de l’octroi ou du
refus de la qualité de travailleur
handicapé, voire elle prend une
décision relative à la diminution de
la capacité de travail et l’état de
santé d’une personne. Elle trans-
met sa décision au Fonds national
de solidarité qui décide d’attribuer
le revenu ou non. 
La Création d’un Conseil supé-
rieur des Personnes handicapées
Le projet de loi a pour objet de
conférer un statut légal au Conseil
supérieur des Personnes handica-
pées qui fonctionne actuellement
sur base du règlement ministériel
du 16 décembre 1998. 
La composition de cet organe, au-
quel le présent projet de loi confè-
re le rôle de représentant des inté-
rêts des personnes handicapées,
traduit la volonté des auteurs du
projet de loi de faire participer la
population handicapée à la
confection de la politique d’inté-
gration et de non-discrimination.

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la
Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse, 
le 27.07.2001

Rapportrice: 
Mme Marie-Josée Frank

Travaux de la Commission de
la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse
(Président: 



M. Jean-Marie Halsdorf):

04.10.2001 Désignation du 
rapporteur

Examen du 
projet de loi

10.10.2002 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat  

25.03.2003 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat  

24.04.2003 Examen et 
adoption des 
propositions 
d’amendements  

07.07.2003 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat  

10.07.2003 Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
15.07.2003

4832 - Projet de loi
instituant un
médiateur
4798 - Proposition
de loi sur
l’instauration d’une
ombudspersonne
Le projet de loi 4832 a pour objet
l’institution d’un médiateur, i.e.
d’un intermédiaire impartial entre
l’administration, d’une part, et les
citoyens, d’autre part. L’élabora-
tion de ce projet fait suite à la dé-
claration gouvernementale du 12
août 1999.

D’après le projet de loi le média-
teur est rattaché à la Chambre des
députés. Il ne reçoit, dans l’exerci-
ce de ses fonctions, d’instructions
d’aucune autorité.

Le médiateur, organe non juridic-
tionnel, aura pour mission d’exa-
miner les réclamations des per-
sonnes contestant des décisions
des administrations relevant de
l’Etat ou des communes ou des
établissements publics en dépen-
dant, à l’exclusion de leurs activi-
tés industrielles, financières et
commerciales. Ces réclamations
doivent avoir un caractère indivi-
duel. Le médiateur devra recher-
cher une solution équitable.

Le médiateur ne peut pas se saisir
d’office, mais est saisi ou bien di-
rectement par le réclamant lui-mê-
me ou bien indirectement par l’in-
termédiaire d’un député.

Saisi d’une réclamation le média-
teur fait des recommandations qui
lui semblent de nature à permettre
un règlement à l’amiable de la ré-
clamation. Ces réclamations peu-
vent comporter des propositions
visant à améliorer le fonctionne-
ment du service public visé.

Il peut recommander toute solu-
tion permettant de régler en équi-
té la situation du réclamant et sug-
gérer des modifications aux lois
ou règlements qui sont à la base
de la décision administrative incri-
minée, s’il estime que l’application
de celle-ci aboutit à une iniquité.

En cas d’inaction de l’administra-
tion concernée suite à son inter-
vention, le médiateur peut faire
publier ses recommandations
dans l’affaire en question.

Un recours juridictionnel contre la
décision du médiateur de ne pas
donner suite à une réclamation,
est exclu.

Le caractère confidentiel d’un do-
cument administratif n’est pas op-
posable au médiateur, sauf en ma-

tière de secrets concernant la dé-
fense nationale, la sûreté de l’Etat
ou de politique étrangère.
Le médiateur présente annuelle-
ment un rapport d’activités à la
Chambre.

Le médiateur est nommé par le
Grand-Duc, sur proposition d’une
majorité des membres de la
Chambre.

Le médiateur est nommé pour huit
ans ; son mandat n’est pas renou-
velable.

Lorsque le médiateur n’exerce
pas sa mission conformément à la
nouvelle loi, la Chambre, en sa
majorité, peut proposer sa révoca-
tion au Grand-Duc.

Le mandat de médiateur est in-
compatible avec toute autre fonc-
tion, aussi bien dans le secteur
public que le secteur privé, que
cette fonction soit élective ou non.

Le médiateur touche une indemni-
té correspondant au traitement
d’un fonctionnaire de l’Etat classé
au grade S1.

A noter, parmi les différentes
conditions requises, que le média-
teur doit être titulaire d’un diplôme
d’études universitaires dans une
matière déterminée par la
Chambre et posséder une expé-
rience professionnelle dans un
domaine utile à l’exercice de sa
fonction. 

Il est assisté dans sa mission par
un secrétariat administratif.

Dépôt du projet de loi par 
M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre
d’Etat, le 21.08.2001

Dépôt de la proposition de loi
par Mme Lydie Err, 
le 24.10.2002

Rapporteur: 
M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission
des Institutions et de la
Révision constitutionnelle
(Président: 
M. Paul-Henri Meyers):

22.01.2003 Désignation du 
rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi  

27.02.2003 Examen des 
articles du 
projet de loi à la 
lumière de l’avis 
du Conseil 
d’Etat  

05.03.2003 Continuation de 
l’examen des 
articles  

26.03.2003 idem  
28.04.2003 idem 
15.05.2003 Examen d’un 

texte coordonné 
tenant compte 
des différents 
amendements 

03.07.2003 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat  

09.07.2003 Adoption du 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
16.07.2003

5003 - Projet de loi
portant
réorganisation de
l’Institut 
viti-vinicole
Le projet sous rubrique poursuit
deux objectifs principaux. Il s’agit,
d’une part, de compléter et de
préciser les missions de l’Institut

viti-vinicole et, d’autre part, de re-
voir la structure relative au cadre
du personnel de l’Institut, en in-
cluant également le personnel ad-
ministratif et technique des
Marques Nationales des vins, des
vins mousseux et des crémants
de Luxembourg.

Dépôt par M. Fernand
Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture
et du Développement rural, 
le 01.08.2002

Rapporteur: M. Nicolas Strotz

Travaux de la Commission de
l’Agriculture, de la Viticulture
et du Développement rural
(Président: 
M. Lucien Clement):

12.09.2002 Désignation du 
rapporteur  

18.06.2003 Présentation et 
analyse du 
projet de loi et 
des avis  

24.06.2003 Continuation 
des travaux

Echange de 
vues avec 
M. Raymond 
Weydert, 
directeur de 
l’Institut viti-
vinicole  

11.07.2003 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat

Présentation et 
adoption du 
projet de rapport  

Vote en séance publique:
16.07.2003

5085 - Projet de loi
portant
- modification de la loi modi-
fiée du 5 avril 1993 relative
au secteur financier;

- modification de la loi modi-
fiée du 23 décembre 1998
portant création d’une com-
mission de surveillance du
secteur financier;

- modification de la loi modi-
fiée du 31 mai 1999 régis-
sant la domiciliation des so-
ciétés
Le présent projet de loi crée le
cadre juridique pour une diversifi-
cation substantielle, et donc pour
un enracinement plus profond, du
secteur financier à Luxembourg. 
Le premier objectif du présent
projet consiste à assurer que dé-
sormais l’intégralité du secteur fi-
nancier sera soumise à une sur-
veillance prudentielle. Il existe en
effet actuellement encore certains
professionnels du secteur finan-
cier (PSF) qui ne rentrent pas
dans une catégorie légalement
définie, de sorte que l’on pourrait
croire qu’ils sont également sou-
mis à la surveillance prudentielle,
ce qui n’est pas le cas. Le présent
projet de loi supprime cette ano-
malie. Désormais, toutes les per-
sonnes juridiques de droit luxem-
bourgeois qui offrent des services
financiers seront soumises à la
surveillance prudentielle de la
CSSF.
Ce principe étant acquis, le
deuxième objectif du projet de loi
consiste à définir de nouvelles ca-
tégories spécifiques de PSF pour
leur donner le cadre juridique re-
quis pour un bon fonctionnement. 
Certaines des nouvelles catégo-
ries de PSF ainsi définies corres-
pondent à des activités exis-
tantes, à savoir l’octroi de crédits,
y compris l’affacturage et le cré-
dit-bail assorti d’une option
d’achat, ainsi que les activités de
prêt et emprunt de titres.

D’autres catégories sont nouvelles
et répondent à une demande réel-
le : les agents de transfert et de
registre ainsi que les gestion-
naires d’organismes de place-
ment collectif de droit étranger.
Les activités de transfert immaté-
riel de fonds doivent être réglées
en raison du risque de blanchi-
ment de capitaux que cette activi-
té comporte. 

Par ailleurs, afin d’assurer une
protection suffisante des épar-
gnants, le projet de loi définit les
tâches et obligations des per-
sonnes responsables de sys-
tèmes de placement en commun
de l’épargne. Il s’agit notamment
de clarifier la question de la res-
ponsabilité de l’administrateur
d’un tel système et de limiter le
risque auquel les participants sont
exposés.

Ensuite, le projet de loi prévoit de
rattacher au secteur financier un
certain nombre d’activités qui ne
sont pas financières a priori, mais
qui le deviennent lorsqu’elles sont
exercées de façon connexe ou
complémentaire par rapport à une
activité financière, ce qui est de
plus en plus fréquent. Les profes-
sionnels financiers proprement
dits ont en effet tendance à se
concentrer sur l’une ou l’autre ac-
tivité bien délimitée et à laisser les
services connexes à des spécia-
listes. Ces spécialistes compren-
nent les agents administratifs du
secteur financier, les agents de
communication à la clientèle, les
opérateurs de systèmes informa-
tiques et de réseaux de communi-
cation du secteur financier ainsi
que les professionnels effectuant
des services de constitution et de
gestion de sociétés.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 24.01.2003

Rapporteur: 
M. Lucien Clement

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Lucien Weiler):

02.06.2003 Désignation du 
rapporteur  

Présentation et 
examen du 
projet de loi

06.06.2003 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’Etat  

11.07.2003 Présentation et 
adoption du 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
16.07.2003

5114 - Projet de loi
portant
modification 
a) de la loi modifiée du 4
avril 1924 portant création
de chambres profession-
nelles à base élective;

b) de la loi modifiée du 18
mai 1979 portant réforme

des délégations du person-
nel;

c) de la loi modifiée du 6
mai 1974 instituant des co-
mités mixtes dans les en-
treprises du secteur privé
et organisant la représenta-
tion des salariés dans les
sociétés anonymes; 

d) du code des assurances
sociales

Le projet de loi s’inscrit dans la li-
gnée de la loi du 10 février 2003
portant révision des articles 51,
paragraphe (6) et 52 alinéa 3 de la
Constitution. En effet, à l’instar de
cette loi qui a abaissé l’âge mini-
mum exigé pour l’éligibilité aux
élections législatives, commu-
nales ou européennes à 18 ans, le
projet de loi prévoit également de
fixer à 18 ans la condition d’âge
pour pouvoir être candidat aux
élections sociales. 

Sont dès lors visés: 

- les délégués aux chambres pro-
fessionnelles;

- les délégués du personnel;

- les membres des comités mixtes
dans les entreprises du secteur
privé;

- les représentants des salariés
dans les sociétés anonymes;

- les membres élus ou désignés
d’un organe de l’Union des
caisses de maladie et des caisses
de maladie;

- les membres des organes de
l’Association d’assurance contre
les accidents.

Le principe à la base de la pré-
sente réforme consiste dans la vo-
lonté de faire participer les jeunes
adultes de manière autonome,
dès l’âge de la majorité civile, à la
vie politique et sociale.

En toute logique, l’abaissement de
la condition d’âge à 18 ans doit
aussi être répercuté aux élections
sociales.

Le projet vise également à
étendre le droit d’électorat passif
à certaines catégories de ressor-
tissants non communautaires.

Dépôt par M. François
Biltgen, Ministre du Travail et
de l’Emploi, le 02.04.2003

Rapporteur: 
M. Marcel Glesener

Travaux de la Commission du
Travail et de l’Emploi
(Président: 
M. Marcel Glesener):

05.06.2003 Désignation du 
rapporteur

Présentation 
sommaire du 
projet de loi  

07.07.2003 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’Etat 

Présentation et 
adoption du 
projet de rapport  

Vote en séance publique:
16.07.2003
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung iergendwellech
Kommunikatioun ze maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

1. Hommage à la mé-
moire de M. Georges
Margue, député hono-
raire
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, e Freiden
de 4. Juli huet eis déi traureg No-
riicht erreecht, datt de Georges

Margue am Alter vu 84 Joer fir ëm-
mer vun eis gaangen ass. Eng
Nouvelle, déi eis all zudéifst getraff
huet.

Als brillanten Affekot a Jurist huet
hie säi Wëssen a seng immens Er-
fahrungen an den Déngscht vun
der Politik gestallt, an dat esouwuel
op nationalem, internationalem, wéi
och op kommunalem Plang.

Vun 1959 bis 1994 huet hien, mat
enger Ënnerbriechung vun zwee
Joer, um Krautmaart an de Reie
vun der CSV gewierkt, an et gouf
an där Period kaum ee Projet um
juristeschen an institutionellen Ni-
veau, deen de Verstuerwenen net
maassgeblech geprägt hätt.

Am Stater Gemengerot huet hie
sech vun 1952 bis 1959 als
Conseiller, an duerno bis 1987 als
Schäffen an den Déngscht vun de
Bierger gesat. Och war hie laang
President vum Office social vun der
Stad Lëtzebuerg, wou hie sech mat
Engagement an ouni Géigeleesch-
tung fir déi Mannerbemëttelt an ei-
ser Gesellschaft agesat huet.

De Georges Margue war net nëm-
men als Jurist a Politiker eng eraus-
ragend Perséinlechkeet, och am
privaten an am öffentleche Beräich
stoung hien zu senge moralesche
Prinzipien, déi dem sou genannte
moderne Mënsch oft schwéier
zougänglech waren. Awer grad
dës Standfestegkeet an Direktheet,
gekoppelt mat éierlechem an oner-
middlechem Asaz, hunn hien iw-
wert d’Parteigrenzen eraus zu en-
ger Respektspersoun gemaach,
op déi jiddereen ziele konnt.

Mir wäerten de Georges Margue
an Erënnerung behalen als eng
Perséinlechkeet, där hir Aarbecht
35 Joer laang eis Politik an eis Ge-
sellschaft geprägt huet. Senger Fa-
mill a senge Frënn gëllt haut eist
häerzlecht Bäileed, an ech géing
Iech bieden ee Moment opzestoe
fir deem léiwe Verstuerwenen am
Stëllen ze gedenken.

(Minute de silence)

Ech soen Iech merci.

Der Chamber hunn ech folgend
Kommunikatiounen ze maachen.

2. Communications
1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
Bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) Madame Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur, a déposé au Gref-
fe de la Chambre des Députés, en
date du 8 juillet 2003, les projets de
loi suivants:

- Projet de loi N° 5175 portant ap-
probation du Protocole additionnel
à la Convention contre le dopage,
ouvert à la signature, à Varsovie, le
12 septembre 2002;

- Projet de loi N° 5176 portant ap-
probation des amendements au
paragraphe 7 de l’article 17 et au
paragraphe 5 de l’article 18 de la
Convention des Nations Unies
contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou
dégradants du 10 décembre 1984,
adoptés par la Conférence des
Etats Parties, le 8 septembre 1992
et approuvés par l’Assemblée Gé-
nérale en sa quarante-septième
session par la Résolution 47/111
du 16 décembre 1992;

- Projet de loi N° 5177 portant ap-
probation de la Convention relative
à l’aide alimentaire de 1999, faite à
Londres, le 13 avril 1999 et des An-
nexes A et B.

3) A l’invitation de Monsieur Hans
Ley, Président du Landtag de la
Sarre, les membres du Conseil Par-
lementaire Interrégional (CPI) se
sont réunis en séance plénière à
Kirkel en date du vendredi, 4 juillet
2003. La Chambre des Députés
était représentée à cette rencontre
entre parlementaires de la Grande
Région par Monsieur Jean Spautz,
Président de la Chambre des Dé-
putés et Vice-Président du Conseil
Parlementaire Interrégional ainsi
que par Messieurs John Schum-
mer, Nicolas Strotz et Alex Bodry.

Les défis de la Grande Région au
centre des débats

Monsieur Jacques Santer, en sa
qualité de Président de la Commis-
sion Politique «Vision d’Avenir
2020» a présenté les trois grands

axes des perspectives d’avenir de
la Grande Région qui sont:

- l’identité européenne et l’art de
vivre européen, qui entrevoient la
transmission des valeurs et vertus
européennes par la culture et l’en-
seignement;

- la compétence européenne qui
se rapporte d’une part au proces-
sus d’intégration européenne en
lui-même et qui s’accompagne
d’autre part d’une compétence cul-
turelle;

- une région modèle européenne.

Il a en outre plaidé plus particuliè-
rement pour le multilinguisme, pour
l’investissement dans le «brainpo-
wer» de la Grande Région ou la
création au niveau des universités
de «centres d’excellence».

Les membres du CPI quant à eux
ont souligné l’importance de leur
organe dans la constitution d’une
identité régionale.

L’intégration de la Grande Région
dans le système des réseaux fer-
rés transeuropéens, une nécessité

Le Conseil Parlementaire Interré-
gional soutient expressément l’exi-
gence d’une ligne à grande vitesse
pour relier entre elles les villes de
Bruxelles, de Luxembourg et de
Strasbourg.

Les parlementaires présents à Kir-
kel ont souligné que l’insertion de
la Grande Région dans le projet de
ligne à grande vitesse entre
Londres et la Méditerranée - via
Bruxelles, Luxembourg et Stras-
bourg, villes où les institutions eu-
ropéennes ont leur siège - revêt
une importance essentielle dans le
cadre du développement de la
Grande Région.

Vers une coopération renforcée
des aéroports

Par ailleurs il a été question des in-
frastructures aériennes en Grande
Région. La commission compéten-
te a constaté que la Grande Ré-
gion dispose d’une bonne infra-
structure aérienne qui constitue un
atout majeur face à la concurrence
économique des régions dans le
cadre de la Communauté euro-
péenne des Etats membres.

Le CPI se félicite des premiers
signes témoignant des activités de
coopération entre aéroports et en
encourage le développement dans
un souci d’efficacité: un portail In-
ternet unifié de l’offre du trafic aé-
rien, des prix, des destinations,
des possibilités de réservation et
d’autres informations pourrait être
de nature à présenter le potentiel
«trafic aérien» de la Grande Ré-
gion sous une présentation unifor-
misée et en promouvoir davantage
la communication.

Soutien transfrontalier à la produc-
tion audiovisuelle

Depuis toujours les parlementaires
réunis au sein du Conseil Parle-
mentaire Interrégional ont considé-
ré que la culture revêt une impor-
tance particulière dans l’évolution
future et la cohésion de la Grande
Région Saar-Lor-Lux. Le film
constitue un volet important du
concept stratégique de la politique
culturelle qui contribuera certes à
faire évoluer la conscience trans-
frontalière des habitants.

Ainsi le CPI préconise la promotion
de la coopération existante en ma-
tière de soutien à la production au-
diovisuelle dans les différentes
parties de la Grande Région afin
de regrouper les possibilités d’aide
actuelle pour ainsi donner à la
Grande Région le profil d’un site de
production et de soutien à l’audio-
visuel.

Il revendique également pour l’ave-
nir le soutien du Festival Saar-Lor-
Lux du film et se prononce en fa-
veur d’un organe centralisé sus-
ceptible d’aider dans les prépara-
tifs de ce festival.

Défendre une agriculture de proxi-
mité, de qualité et soucieuse de
l’environnement

Dans une recommandation le CPI
demande aux instances compé-
tentes de l’Union européenne ainsi
qu’aux gouvernements des Etats
membres de veiller à ce que les
mesures envisagées lors de la ré-
vision à mi-parcours de la politique
agricole commune soient aména-
gées de façon à ce qu’il ne puisse
en résulter une diminution directe
ou indirecte des revenus des agri-
culteurs.

Par ailleurs, les parlementaires en-
couragent une agriculture soucieu-
se de l’environnement, voire une
agriculture de proximité et de qua-
lité misant sur la viabilité des ex-
ploitations agricoles à caractère fa-
milial.

3. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour vun haut
de Mëtten ubelaangt, wëllt ech
drop hiweisen, dass d’Question
avec débat Nummer 32 op e spéi-
deren Datum verluecht gëtt. Mir
hunn dann haut de Mëtten eng
Froestonn un d’Regierung, an zwar
hu mer als éischt d’Fro...

(Interruption)

Den Här Krecké huet d’Wuert.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Ech hat geduecht, Dir
géift den Ordre du jour ginn an
dann dozou…

■ M. le Président.- Neen, den
Ordre du jour hu mer duerch. Mir
kommen elo un d’Heure de ques-
tions.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Mä
dat ass eng Partie vum Ordre du
jour.

■ M. le Président.- Jo, Dir kritt
d’Wuert dann zum Ordre du jour.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, d’sozialistesch Fraktioun freet,
dass de Projet de loi 4954 iwwert
d’Repressioun vum Terrorismus a
sengem Finanzement an d’Appro-
batioun vun der internationaler
Konventioun vun New York vum 10.
Januar 2000 vum Ordre de jour
erofgeholl gëtt.
Mir froen dat, well mer der Mee-
nung sinn, dass dëst Parlament se-
ch sollt nach en Délai de réflexion
gi fir sech mat där ganz sensibler,
ganz kriddeleger a komplexer Ma-
tière vun dem Strofrecht an am Be-
zuch zur Bekämpfung vum Terro-
rismus nach eng Kéier an aller Rou
ze befaassen an iwwert déi nächst
Méint déi néideg Adaptatiounen zu
deem virgeschloene Gesetzespro-
jet virzehuelen.
Mir maachen dat opgrond vun en-
ger Analys vum Regierungsprojet,
wou mer op där enger Säit selbst-
verständlech der Meenung sinn,
dass sech e Stat, och de Lëtze-
buerger Stat, Mëttel an Instrumen-
ter muss gi fir den Terrorismus ze
bekämpfen, an dass e sécherlech
als Instrumentarium, wat mer haut
hunn, net duer geet, fir dat an allem
Fall kënnen an deem néidege
Mooss ze maachen.
Et muss also légiféréiert sinn, wéi
mer als sozialistesch Fraktioun eis
och fir d’Transpositioun vun der
Décision cadre vum Conseil vum
13. Juni 2002 ausschwätzen, mä
mir soen et ganz kloer, mir si fir
d’Ëmsetzung an d’Lëtzebuerger
Recht vun där Décision cadre, mä
nëmmen déi Décision cadre. Mir si
géint all Auswäitung vu Lëtzebuer-
ger Säit géintiwwer vun deem wat
an där Décision cadre steet. An
dee Regierungsprojet, esou wéi en
eis virläit, geet méi wäit wéi dat vun
europäeschen Institutioune festge-
luecht ginn ass. Dee geet méi wäit
wéi dat wat och an der internatio-
naler Konventioun dra steet.

Mir sinn hei am Strofrecht, wou ee
menger Ansicht no muss mat pre-
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Ordre du jour
1. Hommage à la mémoire de M. Georges Margue, député

honoraire

2. Communications

3. Ordre du jour

4. Heure de questions au Gouvernement:

- Question N° 318 du 8 juillet 2003 de Monsieur le Dé-
puté Lucien Weiler au sujet des recrutements à l’Ad-
ministration des Ponts et Chaussées, adressée au Mi-
nistre des Travaux publics

- Question N° 319 du 8 juillet 2003 de Monsieur le Dé-
puté Lucien Lux concernant les modalités d’attribution
du forfait d’éducation, adressée au Ministre de la Fa-
mille, de la Solidarité sociale et de la Jeunesse

- Question N° 320 du 8 juillet 2003 de Monsieur le Dé-
puté Gusty Graas au sujet d’une amnistie fiscale bel-
ge, adressée au Ministre du Trésor et du Budget

- Question N° 321 du 8 juillet 2003 de Monsieur le Dé-
puté Camille Gira au sujet de l’implantation d’une
deuxième Ecole européenne à Mamer, adressée au
Ministre des Travaux publics

- Question N° 322 du 8 juillet 2003 de Monsieur le Dé-
puté Xavier Bettel au sujet des systèmes de sécurité
au Centre pénitentiaire de Schrassig, adressée au Mi-
nistre de la Justice

- Question N° 323 du 8 juillet 2003 de Monsieur le Dé-
puté Mars Di Bartolomeo au sujet de la prise en char-
ge des frais bancaires lors de virements aux ayants
droit de prestations de l’Etat, adressée au Ministre du
Trésor et du Budget

5. Ordre du jour

6. Heure de questions au Gouvernement (suite):

- Question N° 324 du 8 juillet 2003 de Monsieur le Dé-
puté Claude Meisch au sujet de l’organisation de la
journée "En ville sans ma voiture 2003", adressée au
Secrétaire d'Etat à l'Environnement

- Question N° 325 du 8 juillet 2003 de Monsieur le Dé-
puté Georges Wohlfart au sujet des marchés publics,
adressée au Ministre des Travaux publics

7. 5102 - Projet de loi relatif à l'adaptation budgétaire du
projet de construction d'un bâtiment pour le Centre de
Recherche Public Henri Tudor et le Centre de Technolo-
gie de l'Education à Luxembourg-Kirchberg

(Rapport de la Commission des Travaux publics - Discus-
sion générale - Lecture du texte du projet de loi)

8. 4954 - Projet de loi portant 1) répression du terrorisme et
de son financement 2) approbation de la Convention in-
ternationale pour la répression du financement du terro-
risme, ouverte à la signature à New York en date du 10
janvier 2000

(Rapport de la Commission juridique - Discussion géné-
rale - Lecture du texte du projet de loi - Vote sur l’en-
semble du projet de loi et dispense du second vote
constitutionnel)

9. 5102 - Projet de loi relatif à l'adaptation budgétaire du
projet de construction d'un bâtiment pour le Centre de
Recherche Public Henri Tudor et le Centre de Technolo-
gie de l'Education à Luxembourg-Kirchberg

(Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Lydie Polfer, Vi-
ce-Premier Ministre; Mmes Marie-Josée Jacobs et Erna Hen-
nicot-Schoepges, MM. Luc Frieden et François Biltgen, Mi-
nistres; M. Eugène Berger, Secrétaire d'Etat.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)

Prés idence:  M.  Jean Spautz,  Prés ident
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zisen Notioune schaffen, wou
d’Marge d’interprétation am Sënn
vun de Rechter vun dem Justicia-
blen esou kleng wéi méiglech
muss sinn, a mir sinn der Mee-
nung, dass deen Text, deen d’Re-
gierung virgeluecht huet, an dee
vun der Majoritéit an der Kommis-
sioun guttgeheescht ginn ass,
eben deenen dote Kritären net
entsprécht.

Besonnesch Angscht mécht eis
d’Definitioun am Artikel 135-1 vum
Code pénal, wou all Strofinfraktiou-
nen, déi mat enger minimaler Maxi-
malstrof vun zwee Joer beluecht
sinn, hei an Zukunft ënnert déi De-
finitioun vum Acte de terrorisme fa-
len, déi mat ganz héije Prisongss-
trofe beluecht gëtt. A mir sinn och
der Meenung, dass ënner anerem
de Prinzip vun der Proportionalitéit
vun der Strof par rapport zur Infrac-
tion net gewährleescht gëtt, an dat
ass e fundamentale Prinzip vun ei-
sem Strofrecht. Hei gëtt op ee
Schlag en Amalgame gemaach të-
schent all méiglechen Infraktiou-
nen, déi an Zukunft kënnen als Ac-
te de terrorisme ugesi ginn, recher-
chéiert ginn a bestrooft ginn, an et
gëtt eng eenheetlech Strofmooss
fir all déi Infraktiounen virgesinn.
Dat doten ass eemoleg am Lëtze-
buerger Strofrecht.

Mir sinn also der Meenung, ouni
hei wëllen an eng Polemik ze verfa-
len, dass ee soll a Rou an an der
néideger Sérénitéit dee ganzen
Dossier nach eng Kéier kucken,
opgrond vun deenen öffentlechen
Debatten och vun deene leschten
Deeg, opgrond vun Ouverturen,
déi anscheinend de Premier haut
de Moien den Demonstrante ge-
maach huet, wou hie selwer indi-
rekt Imperfectiounen am Text zou-
ginn huet. Mir sinn also der Mee-
nung, datt dat alles Argumenter
sinn, déi een net einfach soll mat
engem Wësch, mat enger Ofstëm-
mung hei ënnert den Dësch kieren.
Mir sollen also a Rou an a Séréni-
téit deen Dossier nach eng Kéier
kucken.

Mir wëllen eppes géint den Terro-
rismus maachen. Mir sinn der Mee-
nung, dass op europäeschem
Plang eng Zesummenaarbecht
noutwendeg ass, dass och eng
Harmoniséierung wichteg ass. Mir
sinn awer der Meenung, dass een
als Lëtzebuerg net brauch méi ze
maache wéi verlaangt ass an net
brauch och mat Prinzipien ze brie-
chen, déi bis elo feste Bestanddeel
vun eisem Strofrecht waren an déi
am Sënn vun de Rechter vun den
öffentleche Fräiheete sinn.

An deem Sënn fuerdere mer
d’Chamber op fir - ech mengen dat
ass eng Iwwerleeung aus dem bon
sens eraus - deen heite Projet de
loi vun dësem Ordre du jour vun
dëser Woch ewechzehuelen, fir
dass mer a Rou an deenen nächs-
te Méint nach eng Kéier kënnen
deen Text am Detail kucken, fir e
besseren Text hei enger breeder
Zoustëmmung kënnen am Parla-
ment zouzeféieren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet nach gefrot d’Madame Renée
Wagener. D’Madame Renée Wage-
ner huet d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Mir sinn zwar méi kritesch wéi de
Spriecher vun der LSAP par rap-
port zu där europäescher Décision
cadre, mä mir hunn awer zwee
Grënn firwat mer eis kënnen där
doter Positioun uschléissen.

Dat éischt ass e formalen. Ech hat
selwer an der Commission juri-
dique d’Fro gestallt, firwat elo op
eemol esou ganz schnell esouwuel
den Avis vum Conseil d’Etat, den
Avis complémentaire vum Conseil
d’Etat wéi och dann de Projet de
rapport an enger Sitzung duerch-
gebaatscht géife ginn, amplaz datt
mer eis fir esou e wichtege Projet
géifen Zäit huelen.

An den zweeten ass en inhalt-
lechen. Dir wësst, dass et net nëm-
men deen heite Projet gëtt, mä et

gëtt och dee vum Mandat euro-
péen an et gëtt dee vum Spëtzel-
déngscht, an déi Projeten hänken
enk zesummen an déi zwee aner
Projeten hunn och eng Konse-
quenz fir deen heiten an ëmge-
dréint, esou datt et eigentlech ab-
surd ass dat hei elo ze stëmmen
ouni en connaissance de cause ze
si vun deem wat an deenen anere
Projeten dra steet. Dofir géife mir et
ganz wichteg fannen, dass dee
Projet hei haut net gestëmmt gëtt.

An da kënnt vläicht nach eng drëtt
Saach derbäi. D’Tatsaach, dass
deen heite Projet an der Öffent-
lechkeet fir ganz vill Diskussioun
elo suergt, weist och drop hin,
dass do e Bedürfnis ass no Diskus-
sioun an no Ausernanersetzung,
deem mir mengen ech als Cham-
ber och sollen an deem Sënn ent-
géint kommen, datt mer hei net mat
der Guillotine fueren.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
freet den Här Lucien Weiler. Den
Här Weiler huet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech deelen dem ho-
norablen Här Bodry seng Suerg
ëm eng gutt parlamentaresch Aar-
becht. Ech menge grad just bei dë-
sem Projet wär déi gemaach ginn.

Dee Projet hei ass zënter dem Ja-
nuar a laange Sitzunge vun der
Commission juridique gekuckt
ginn, analyséiert ginn. Iwwert eng
Rei vu Froen, déi elo just schonn
ugesprach gi sinn, ass sech des
Langen an des Beeden an der
Kommissioun ënnerhale ginn. An
d’Kommissioun ass zu Konklusiou-
ne komm, an déi Konklusioune
leien eis haut hei vir.

Dee Projet,dee virläit,ass voll an
der Linn an am Kader vun der Dé-
cision cadre vum Conseil, an dee-
mentspriechend mengen ech net,
dass een elo kann nei Elementer
an déi Diskussioun mat erabrén-
gen. Mä d’Kommissioun, an ech
sinn och do e bëssen iwwerrascht
vum Här Bodry awer, well seng
Fraktioun an der Kommissioun déi
do Bedenken an deem Mooss an
an där Form, wéi hie se elo haut hei
virdréit, net virbruecht huet, an och
den Här Krecké war d’lescht Woch
awer d’accord, dass mer dee Pro-
jet hei géifen op den Ordre du jour
setzen. Deementspriechend den-
ken ech, dass mer elo a Sérénitéit
sollen dee Projet hei debattéieren
an da komme mer zur Konklusioun.

■ M. le Président.- Den Här
Urbany freet d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Jo, Här President, ech kann
nëmmen déi Fro, déi elo hei ge-
stallt ginn ass, fir dee Projet ausze-
setzen, ënnerstëtzen.

Dir wësst, datt ech jo selwer gë-
schter schrëftlech nach eng Kéier
eng ganz Partie vu Bedenke men-
gersäits hei virbruecht hunn. Dir
wësst, dass ech schonn e puermol
hei am Plenum geschwat hunn iw-
wert dee Projet hei. Ech hunn intui-
tiv dee Projet verstanen als eppes
Schwerwiegendes, wat grondsätz-
lech Froe vun eisem Strofrecht a
Fro stellt.

Ech si mer allerdéngs eréischt déi
lescht Deeg bewosst ginn, reell,
wat dee Projet bedeit, wann een en
och kuckt am europäesche Kon-
text, wann een e kuckt op der
Grondlag vu grousse Prinzipie vum
Strofrecht, déi bedeiten d’Propor-
tionalitéit vun de Strofen, d’Legali-
téit vun de Strofen. Wéi kann eng
Nébuleuse eng Legalitéit vun de
Strofe bedeiten? Wéi kann en een-
heetlecht Strofmooss fir all Zorte vu
primären Infraktiounen, déi kënne
goe vun dräi Joer bis zéng Joer,
oder nach méi, eppes mat Propor-
tionalitéit vun de Strofen ze dinn
hunn?

Dat widdersprécht allem wat jidd-
feree bis elo gemengt huet ze ken-
nen vun de Grondprinzipie vum
Strofrecht. An ech muss soen,
wann et mir schonn esou gaangen
ass, wéi geet et de Leit dobaussen
dann, déi bis elo sech nach guer
net der Envergure vun deem Gan-
zen do bewosst waren?

Ech hunn zum Beispill an der Kom-
missioun gefrot, an iwwregens
scho ganz fréi, dass och Juristen,
kompetent Juristen, déi Spezialis-
ten en la matière sinn, Strofrechtler
sollten ageschalt gi fir hiren Avis of-
zeginn. Ech hu gefrot, dass de Par-
quet sollt en Avis ofginn. De Stats-
rot seet iwwregens och, de Parquet
sollt en Avis ofginn. Firwat ass dat
alles net geschitt?

Ech hat d’Impressioun, an der
Kommissioun ass dee Projet do
erofgerubbelt ginn an et ass deene
Leit, déi sech domat befaasst
hunn, net séier genuch gaange fir
en duerchzekréien, fir dass net dee
Projet a senger ganzer Envergure
do soll un d’Dagesliicht trieden. An
dofir ass et jo och gutt elo, dass
dobaussen déi Öffentlechkeet elo
geschafe ginn ass, an ech men-
gen, wann d’Chamber responsabel
handelt, als Gardien vun de Geset-
zer vun dësem Land, da soll se
sech dat Ganzt emol nach eng
Kéier seriö iwwerleeën, an et fält
der Chamber keen Zack aus der
Kroun, kenger Fraktioun heiban-
nen, wa se seet: „Da loosse mer eis
et wierklech emol nach eng Kéier
iwwerleeën.“ Do si jo awer seriö
Bedenke virbruecht ginn.

Déi Madame Maria Luisa Cesoni
seet Saachen, déi ech och zum
Beispill hei a mengem Bréif ge-
schriwwen hunn. Ech hunn aner
Saache gelies, déi an eng ähnlech
Richtung ginn. Loosse mer et eis
nach eng Kéier seriö iwwerleeën,
an duerfir wëll ech mech och deem
uschléissen, där Demande, déi hei
vum Alex Bodry gemaach ginn
ass, fir dat Ganzt ze vertagen.

■ M. le Président.- Den Här
Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Mir ware vun
eiser Säit aus zwar der Meenung et
sollt een dee Projet haut hei an der
Chamber diskutéieren, vu datt e jo
och scho relativ laang an der Com-
mission juridique an alle Froen an
Detailer behandelt ginn ass, mä
ech mengen et ass awer richteg an
et fält eis och als Politiker keen
Zack aus der Kroun, wa mer an
deene leschten Deeg dach eng
Rei vun Informatioune kritt hunn,
wou dee Projet aus engem aneren,
vläicht méi kritesche Bléckwénkel
gekuckt ginn ass. Ech muss soen,
dass vun eiser Säit aus mir vun
deem Projet iwwerzeegt waren, bis
virun e puer Deeg, an eis dunn op-
grond vun deenen neie Proposi-
tiounen, déi mer kritt hunn, dach
méi kritesch mat dem Dossier aus-
ernaner gesat hunn.

Ech wëll net soen, datt mer géint
de Projet sinn, mä mir sinn awer
der Meenung, datt awer eng Rei vu
Froen opgeworf gi sinn an deene
leschten Deeg, an och vum
Conseil d’Etat ass dat jo schonn er-
nimmt ginn, datt et schonn
derwäert wär, datt mer nach eng
Kéier géifen iwwert déi Froen an
der Kommissioun diskutéieren. Et
ass jo elo kee Projet wou mer ënner
Zäitdrock stinn, datt mer deen dës
Woch missten huelen. An ech géif
mengen och am Kader vun der
Transparenz an dem Dialog, dee
mer jo als Regierung wëlle mat de
Bierger a mat de Forces vives de la
nation féieren, géif eis dat heite
gutt zu Gesiicht stoen als Politiker,
wa mer géife soen: « Mer haten e
wuel um Ordre du jour, mä et gëtt
eng Rei vu Froen, déi eben elo op-
geworf gi sinn. Kommt mer huelen
déi a mer diskutéieren doriwwer. »

Mer komme vläicht zu deenesel-
wechte Konklusiounen, mä dann
hu mer wéinstens als Politiker den
Effort gemaach an och de Beweis
erbruecht, datt mer déi Proposi-
tiounen, déi Kriticken, déi aus der
Öffentlechkeet koumen, zur Kennt-
nis geholl hunn an eis och mat dee-
nen ausernaner gesat hunn. Dofir
wiere mir och positiv, fir de Punkt
vum Ordre du jour ze huelen.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Chamber ass
also befaasst mat engem Antrag,
de Punkt 4 vun eisem Ordre du
jour, de Projet de loi 4954, vum
Ordre du jour erofzehuelen. Mer
stëmmen dann elo driwwer of.

Vote

Wie fir deen Antrag ass, de Punkt
4, de Projet de loi 4954 vum Ordre
du jour erofzehuelen, dee stëmmt
mat Jo. Déi dergéint si stëmme mat
Neen oder enthale sech.

Ass e Vote électronique verlaangt?

(Assentiment)

Nach eng Kéier: Déi fir den Antrag
si stëmme mat Jo, déi dergéint si
mat Neen.

Den Antrag de Punkt 4 vum Ordre
du jour erofzehuelen ass verworf
mat 33 Nee- a 25 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres (par M. Ben Fayot), M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Marc Zanussi), Jean-
not Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Mars Di Bartolo-
meo), MM. Jos Scheuer (par M.
Jeannot Krecké), Georges Wohlfart
et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Ro-
bert Mehlen), Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss (par
M. François Bausch) et Mme Re-
née Wagener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. Xavier Bettel), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Alexandre Krieps (par M.
John Schummer), Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach.

Domat ass den Ordre du jour uge-
holl, wéi en an der Presidentekon-
ferenz d’lescht Woch virgeschloe
ginn ass.

Mir fuere weider mat eisem Ordre
du jour a kommen zur Froestonn un
d’Regierung.

Do hu mer als éischt d’Fro Nummer
318 vum Här Lucien Weiler un
d’Bauteministesch iwwert d’Astel-
lung bei de Ponts et Chaussées.
Den Här Weiler huet d’Wuert.

4. Heure de questions
au Gouvernement
- Question N° 318 du 8 juillet
2003 de Monsieur le Député
Lucien Weiler au sujet des
recrutements à l’Administra-
tion des Ponts et Chaus-
sées, adressée au Ministre
des Travaux publics

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt eng Fro stellen un
d’Madame Bauteminister iwwert
d’Politique de recrutement bei der
Administration des Ponts et Chaus-
sées.

Mir alleguerten heibanne wëssen,
datt dat eng Verwaltung ass, déi
sech ganz viller Beléiftheet do-
baussen erfreet, an deem Sënn
wou et ganz vill Leit gëtt, déi frou
wären, wa se kënnten en Job bei
där Verwaltung kréien. Mä et ass
ëmmer schwiereg fir de Leit eng
Äntwert ze gi wa se een usprie-
chen, well een net genee weess,
wéi eng Politik hei verfollegt gëtt,
an deementspriechend wéisst ech
gär vun der Madame Bauteminis-
ter:

1. An deene leschten zwee, dräi
Joer sinn 2-, 3-mol Appels de can-
didature gemaach ginn. Ech wéisst
gär, wéi vill Kandidature bei dee-
nen Appels de candidature era-
komm sinn.

2. Ech wéisst op där anerer Säit
gär, wéi vill Posten déi Adminstra-
tioun an deene leschte Joren ze
verginn hat, dat heescht ze beset-
ze waren. Deementspriechend
gesäit ee wat de Surplus un De-
manden ass par rapport zu de Pos-
ten, déi ze vergi sinn.

3. Ech wéisst och gär, wéi eng
Kritären, dass haut applizéiert gi
vun der Verwaltung, fir de Choix ze
maache vun deene Leit, déi sollen
agestallt ginn. Mir wëssen, datt an
der Vergaangenheet hei, viru Jo-
ren, e gewëssenen Duerchernee
war, an datt een net richteg wosst
ëm wat, datt et géif goen, no wéi
enge Prozeduren, datt géif age-
stallt ginn. Dofir wäre mer nawell
frou gewuer ze gi wéi eng Kritären,
datt haut ugewannt gi fir ze wës-
sen, deen do kann e Poste kréien,
deen do ka kee Poste kréien.

Merci.

■ M. le Président.- D’Madame
Bauteminister Erna Hennicot-
Schoepges huet d’Wuert.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Här President, ech änt-
werten dem honorablen Här Weiler
op seng Fro andeems ech soen,
datt mer am Januar 2000 déi éischt
Publikatioun gemaach hunn an do-
robberhin 1.052 Demanden erakritt
hunn. Et si vun deenen 1.052 91
Kandidaten zréckbehale gi fir e
perséinlechen Entretien an 69 Kan-
didate sinn definitiv zréckbehale gi
fir engagéiert ze ginn.

D’Fro no wat fir enge Kritäre mer
fueren, bedéngt déi heiten Äntwert:
Et muss een emol fir d’éischt eng
Demande conforme gemaach
hunn no der Publikatioun. Dann hu
mer e bëssen och de Passé vun de
Leit gekuckt. Leit, déi professionell
keng gréisser Schwieregkeeten
haten, net oft d’Aarbechtsplaz ge-
wiesselt hunn oder wéinst aneren
Zwëschefäll net méi eng Aarbecht
haten, déi sinn a Fro komm. Mir
hunn dann d’Prioritéit ginn de Kan-
didaten, déi keng Aarbecht haten
oder deenen hir Aarbechtsplaz a
Gefor ass.

Mir hu keng Leit mat Iwwerqualifi-
katioun zréckbehalen, well där
ganz dacks bei den Demanden
och dobäi sinn. Mir hunn eng Prio-
ritéit gi Leit mat Charge de famille
a mat Domicile fixe. Mir hunn des
Weidere Leit eng gewësse Prioritéit
ginn, déi schonn als DAT bei Ponts
et Chaussées geschafft hunn. D’Al-
tersgrenz hu mer gesat tëschent 20
Joer minimum a 45 Joer maximum.
Da war och nach eng weider Kon-
ditioun, datt een huet missen e
Führerschäin hunn an der Katego-
rie B. 

Am Ganzen hunn d’Ponts et
Chaussées en Effectif vu 616 Aar-
bechter. Dat ass een Numerus
clausus, dat heescht dat sinn 616
fix Posten, an do ginn ongeféier
pro Joer eng 25 Poste libéréiert,
doduerch datt Leit a Pensioun
ginn. Dat ass och d’Ursaach an
d’Explikatioun, firwat datt et mat
deenen Astellungen esou lues
gaangen ass. 
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Mir hunn en zweeten Avis de publi-
cation 2003 am Abrëll gemaach.
Doropshin hu mer 765 Demandë
kritt an déi 765 Demanden, déi
ginn no dem virgenannte System
behandelt.

■ M. le Président.- Déi nächst
Fro iwwert de Forfait d’éducation
kënnt vum Här Lucien Lux a riicht
sech un d’Familljeministesch.
D’Wuert huet den Här Lucien Lux.

- Question N° 319 du 8 juillet
2003 de Monsieur le Député
Lucien Lux concernant les
modalités d’attribution du
forfait d’éducation, adressée
au Ministre de la Famille, de
la Solidarité sociale et de la
Jeunesse

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech kommen zréck op d’Dis-
kussioun vum Gesetz, wat mer
d’lescht Joer gestëmmt hunn an
der Ëmsetzung vun de Resultater
vum sou genannte Rentendësch a
méi prezis op de Forfait d’éduca-
tion, d’Mammerent, oder wéi et och
ëmmer genannt gëtt, vun 3.000
Frang pro Kand a pro Mount fir all
Mammen. 
Et ass gewosst, dass mer dee-
mools iwwer zwee Modeller disku-
téiert hunn, ee vun der Regierung,
dee sech méi an de Geescht vun
dem Pensiounregime gesat huet
an op där anerer Säit dee vun der
LSAP, deen e méi generell famillje-
politesche Charakter hat. 
Mir hunn och deemools schonn
diskutéiert iwwer eppes, wat elo vill
Misär, vill Opreegung a vill Enttäu-
schung betraffene Mamme mécht,
well se praktesch de facto e Refus
kréien, oder et jiddefalls esou ge-
sinn, duerch de Fait, dass se e
Complément kréie fir op d’Mindest-
rent ze kommen, am Fall wou se
eng kleng Rent hunn, an duerch
d’Tatsaach, dass elo de Forfait
d’éducation par le biais vun den
Erzéiungsjoren an hir Rent agebaut
gëtt, hir Rent am Prinzip zwar vir-
tuell an d’Luucht geet, mä doduer-
ch awer de Complément zréck-
geet, wat dozou féiert, dass et ent-
weder en Nullspill gëtt oder awer
net méi vill dobäi erauskënnt. 
Ech wëll nach eng Kéier drun erën-
neren, dass mer deemools ganz no
bei enger Léisung waren, well de
Kolleeg Jean-Marie Halsdorf, dee
Rapporteur vum Projet fir deen do
Deel haaptsächlech war, en Amen-
dement erabruecht hat, fir déi do
Bestëmmung aus dem Gesetz an
enger éischter Phas erauszehue-
len. Ech hunn och nach eng Kéier
am Procès-verbal nogelies. Dee-
mools huet hien dat begrënnt do-
mat - esou steet et am Procès-ver-
bal -, dass „une injustice flagrante“
géif erausgeholl ginn, déi zu deem
Spill féiert, wat mer elo erliewen. 
Alleguer heibannen si mer an de
leschten Deeg a Woche Leit be-
géint, déi dat do net verstinn. Do
kann ee vill diskutéieren, mä si hu
kee Verständnis derfir, dass just
déi, déi déi klengst Renten hunn,
déi sinn, déi näischt vun deenen
3.000 Frang gesinn oder wéineg,
an dat wierklech als eng grouss
Ongerechtegkeet ugesinn.
Déi lescht Reklamatioun, déi ech
de Muere kritt hunn, ass vun enger
Madame vu Walfer, déi zwar schéi
virgerechent krut an der Décisioun,
wéi dat Spill sech do mécht, mä
wann een eng Kéier an d’Welt ge-
sat huet, an onse Statsmininster
war Champion dodra fir ze soen, all
Mamme kréie fir hir Erzéiungs-
leeschtung fir all Kand 3.000
Frang, da versteet een, dass déi
Leit wierklech an enger relativer Si-
tuatioun vun Désarroi sinn.
Meng Fro ass ganz einfach déi:
Ass et net de Moment, au vu vun
deenen Diskussiounen, déi mer
schonn haten an déi mer och nei
kënnte féieren, fir derfir ze suer-
gen, dass mer déi Ongerechteg-
keet do géifen ausmäerzen, an
d’Regierung eis géing mat enger
Propositioun confrontéieren, déi
dat do géing aus der Welt scha-
fen?
Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet d’Madame Familljeministesch
Marie-Josée Jacobs.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Här
Chamberpresident, Dir Dammen
an Dir Hären, ech sinn eigentlech
frou, datt den Här Lux mer déi Fro
hei gestallt huet, well dat effektiv
eng Diskussioun ass, déi an dë-
sem Moment relativ dacks dorëm-
mer gefouert gëtt, an déi mir d’Ge-
leeënheet gëtt, dat nach eng Kéier
ze erklären, dem Här Lux, deen ou-
ni Zweifel ee vun de Spezialisten
ass vun de Rentesystemer, vun
deem, wat d’Sécurité sociale ube-
laangt. Hien huet och hei erkläert,
wéisou datt dat entsteet a wéisou
datt dat méiglech ass. 

Och gëtt dat mer d’Geleeënheet fir
op en oppene Bréif vun der LSAP-
Fraktioun ze äntwerten, andeem
ech soen, datt déi minimal Pen-
siounen d’Leit jo nëmme kritt hunn,
well se Kanner haten. Et ass also
net, datt déi Leit näischt géinge
kréien. 

Ech muss soen, ech hat och vill
Leit um Tëlefon an hunn och mat
ville Leit doriwwer geschwat, a
wann een de Leit dat richteg
erkläert, da versti se dat och. Si
sinn net frou doriwwer. Ech hunn
nach ni ee gesinn, deen, wann e
gemengt hat e géing eppes kréien
an e kritt et net, datt en doriwwer
frou war, mä si verstinn et awer.

Eng Fra, déi ech iwwer en Depu-
téierte recommandéiert kritt hat, fir
ze kucken, datt déi Fra hir Séilerou
géif erëmfannen, wéi ech där uge-
ruff hunn, huet se gesot, Dir hätt ei-
gentlech net méi bräichten ze tële-
fonéieren, well ech hunn nogefrot
an déi hu mer dat alles erkläert, an
ech hu festgestallt, datt ech elo
zënter 16 Joer eng Pensioun hunn,
wou déi aner Leit alleguer näischt
kritt hunn. Och dat ass eng Expli-
katioun. Déi Fra huet och eng Mini-
malpensioun.

Här Lux, Dir sot, dat si Leit, déi am
mannste Rent hunn. Dat ass wouer,
mä déi Allermannst dovun hunn
awer nëmmen déi Rent. Do si vill
Fraen drënner, déi nach eng Rent
vun hirem Mann derbäi hunn oder
et ass nach eng Pai do, oder wéi et
och ëmmer ass. Ech denken, datt
et wichteg ass, an dofir sinn ech
och frou, datt ech d’Geleeënheet
hu fir eis eppes doriwwer ze soen,
datt ee virun allem awer och bei
deene Leit, déi wierklech kleng
Pensiounen hunn, déi soll drop op-
mierksam maachen, datt se vun
der Méiglechkeet solle profitéiere
fir de Complément ze kréie vum
RMG. 

Et deet mer eigentlech Leed, datt
esou wéineg nom Rentendësch
doriwwer geschwat ginn ass. Mir
hu massiv dat duerchgesat, wat iw-
wert de Fonds de solidarité do
kann ausbezuelt ginn, wat fir eng
eenzel Persoun bis 12.000 Frang
de Mount kann ausmaachen, esou
datt ech awer mengen, datt wann
et sech ëm Leit handelt, déi soss
näischt hunn, een awer deene
muss soen, probéiert iwwert deen
dote Wee. 

Dat ass also net, wéi wann déi Leit
näischt kritt hätten. Wéi gesot, si
kréien net nach eng Kéier eppes,
och net déi 3.000 Frang an där
Form, déi jo deemools effektiv
d’LSAP-Fraktioun oder d’Partei vir-
geschloen hat, mä déi Kannerer-
zéiungsjoren, an do huet keen
eppes Falsches gesot, si bei jidd-
ferengem unerkannt ginn. Et ass
selbstverständlech ëmmer d’Fro,
virun allem bei de Suen, ob een
deenen engen, well si kleng Ren-
ten hunn, dat dann eventuell zwee-
mol wëllt unerkennen oder net. Ech
denken, dat ass eng Décisioun, déi
an deenen nächste Jore sécher
kann erëm gefouert ginn, wa Suen
do si fir dat maachen ze kënnen. 

Et si fir de Moment ongeféier - ech
verheemleche wierklech guer
näischt hei - 1.700 Leit, déi eng Mi-
nimalpensioun hunn an déi ënnert
deen do Regime falen, déi eppes

kréien oder nëmmen eppes ganz
Minimes kréien, 1 Euro oder anner-
hallwen, wéi et dann ass. 

Ech versti gutt, datt déi Leit net frou
doriwwer sinn, mä ech mengen
awer, datt et eppes ass, wat ee jid-
derengem kann erklären, a wann
een zu de Leit seet, Dir hutt iwwert
deen do Wee profitéiert, da versti
se dat meeschtens. Ech hunn ni
gesot, jiddferee kritt 3.000 Frang.
Ech hunn ëmmer gesot, jiddferee
kritt seng Erzéiungszäiten uner-
kannt, deen een iwwert deen dote
Wee, deen aneren iwwert déi 3.000
Frang, an déi aner kréie se an der
Pensioun ugerechent, esou datt
dat, mengen ech, net eng Fro vu
Gerechtegkeet as, mä et ass virun
allem emol eng Fro vun der Expli-
katioun a wou ech, wéi gesot,
dankbar sinn, datt mer hoffentlech
domadder deene Leit, déi net alle-
guer kënne mat dem Här Lux a mat
mir Kontakt ophuelen, eng Äntwert
konnte ginn, och wa se net driwwer
frou sinn, si et trotzdeem wéinstens
verstinn. 

Merci, Här President.

■ M. le Président.- Mir kom-
men zur Fro Nummer 320 vum Här
Gusty Graas un den Här Budgets-
minister iwwert d’Steieramnistie an
der Belsch.

- Question N° 320 du 8 juillet
2003 de Monsieur le Député
Gusty Graas au sujet d’une
amnistie fiscale belge,
adressée au Ministre du Tré-
sor et du Budget

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, d’Koalitiounsverhandlungen
an der Belsch si lues jo zu engem
Enn komm a gëschter konnt een an
der einheimescher Press liesen,
datt ënner anerem eng Steieram-
nistie virgesi wier fir déi belsch
Awunner, déi hiert Geld am Aus-
land ugeluecht hunn, an et géing
hinnen eng Stroferliichterung an
Aussiicht gestallt ginn, wa se géin-
gen hiert Geld erëm a belsch Ak-
tien investéieren. Ënner anerem
ass an deem Artikel och drop hige-
wise ginn, datt dat kënnt gewësse
Répercussiounen och fir de Stan-
duert Lëtzebuerg hunn. An deem
Sënn wollt ech dofir zwou Froen un
den Här Minister stellen:

1. Awéiwäit datt hien informéiert
ass iwwert déi geplangten Initiativ
vun där neier belscher Regierung
an

2. ob effektiv am Fall wou dat géing
ëmgesat ginn, dat kënnt eng Ré-
percussioun hu fir d’Finanzplaz
Lëtzebuerg. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Budgetsminister
Luc Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, léif Kolleegen, déi Fro vum
Här Graas ass natierlech schwie-
reg ze beäntwerten, well de Pre-
mierminister Verhofstadt de Mëtteg
um dräi oder véier Auer de Koali-
tiounsprogramm der Öffentlech-
keet virstellt an et war selbst-
verständlech onméiglech tëschent
11 an 12 Auer de Moien Informa-
tiounen ze kréien iwwer eppes wat
de Mëtteg virgestallt gëtt. Aller-
déngs hu grad wéi den Här Graas
och ech d’Zeitungen an deene
leschten Deeg gelies iwwert déi
méiglech Pläng. Ech weess net, ob
déi nei Regierung an der Belsch
dat schlussendlech zréckbehalen
huet. Et ass och net an der Aufgab
vun der Lëtzebuerger Regierung
Punkte vun engem belsche Koali-
tiounsprogramm ze kommentéie-
ren. 

Ech ka just soen, datt wann
d’belsch Regierung sech op dee
Wee begëtt, wat hiert gutt Recht
ass, da gi mer dovun aus, datt dat

d’Prinzipie vum Marché unique re-
spektéiert. Dat heescht, datt déi
Moossname sech selbstverständ-
lech mussen applizéieren op d’Sue
vu belsche Résidenten, ob déi
Suen an der Belsch sinn oder an
engem anere Land an der Eu-
ropäescher Unioun, an et ass un
der europäescher Kommissioun fir
ze kucken, datt d’Prinzipie vum
Marché unique och bei esou Dis-
positiounen, sollten se da kommen,
an der Belsch géingen applizéiert
ginn. 

Ofschléissend géing ech mengen,
datt grondsätzlech Amnestiegeset-
zer natierlech ëmmer Effeten hunn
op de Comportement vun de
Steierzueler, een awer och aus der
Erfahrung weess, datt déi Amnes-
tien, déi an deene leschte Joren an
anere Länner an der Europäescher
Unioun gemaach gi sinn oder dis-
kutéiert ginn, ech denken un
Däitschland oder un Italien, net zu
gréisseren Effeten op der Finanz-
plaz Lëtzebuerg gefouert hunn. Mä
nach eng Kéier, dat muss ee
kucken am Liicht vun deem wat déi
belsch Regierung dann eventuell
diskutéiert huet a wat ech wierk-
lech an dësem Moment net weess.

■ M. le Président.- D’Fro Num-
mer 321 kënnt vum Här Camille Gi-
ra a riicht sech un d’Bauteminis-
tesch iwwert eng zweet Europa-
schoul zu Mamer. D’Wuert huet
den Här Gira.

- Question N° 321 du 8 juillet
2003 de Monsieur le Député
Camille Gira au sujet de l’im-
plantation d’une deuxième
Ecole européenne à Mamer,
adressée au Ministre des
Travaux publics

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President, léif
Kolleeginnen a Kolleegen, be-
kanntlech huet d’Regierung déci-
déiert zu Mamer eng zweet Euro-
paschoul ze bauen. An deem Kon-
text huet se eng Konventioun mam
Mamer Schäfferot gemaach, wou
se sech zu enger Hellewull vun En-
gagementer verflicht huet. Net
manner wéi 17 un der Zuel. Ënner
anerem engagéiert d’Regierung
sech e regionalen Zentrum fir
d’Pompjeeën an d’Protection civile
ze bauen. Si engagéiert sech 50%
bei e Kulturzentrum ze ginn. Bon,
eleng doriwwer mengen ech kënnt
een diskutéieren, ob dat ëmmer
esou üblech ass, dass dat esou
leeft. 

Mä et sinn awer eigentlech zwou
aner Saachen, déi mech interes-
séieren. Déi éischt Fro, déi ech
wëllt stellen, wier folgend: Wéi eng
Landesplanungskritäre leien zu
Gronn fir dës Décisioun? Wann een
de Plan directeur hëlt, dee mer viru
kuerzem hei diskutéiert hunn, wou
souwäit ech weess jo och keng Än-
nerunge méi vu Regierungssäit sol-
le kommen, da fënnt ee ganz vill
Ënnerzentren am Land, mä Mamer
doudsécher net. Am Westen ass
éischter Stengefort als dezentrali-
séierten Zentrum virgesinn. Dofir,
wat sinn d’Iwwerleeungen, wat
steet hannendrun, firwat kënnt dës
Schoul, wat sécherlech e groussen
Impakt wäert hunn, och op
d’Entwécklung vun där Gemeng,
op Mamer an net an eng Uert-
schaft, déi soll ganz bewosst
entwéckelt ginn? 

Déi zweet Fro ass folgend: An dee-
nen Engagementer sinn och zwee
Contournementer fir Mamer virge-
sinn, wou d’Regierung sech enga-
géiert eng Kéier méi kuerzfristeg e
Contournement nördlech vu Ma-
mer a mëttelfristeg e Contourne-
ment südlech vu Mamer ze maa-
chen, an dat huet mech awer ganz
staark iwwerrascht.

Ech sinn ee vun den Delegéierte
vum Syvicol an den Diskussioune
vum IVL, an ech muss Iech ganz
éierlech soen, ech froe mech wat
ech an aner Leit do sëtze maachen
a mat Fachleit iwwer Verkéier a
Landesplanung diskutéieren, wa
parallell dozou d’Regierung, ier ei-
gentlech d’Konklusioune vum IVL
um Dësch leien, schonn erëm Dé-
cisiounen hëlt an Engagementer

hëlt fir nei Stroossen ze bauen? Do-
fir wollt ech froen, wéisou et zu dë-
sen zwee Contournement komm
ass a wéi d’Madame Ministesch
awer dann nach de Sënn vun en-
gem IVL gesäit, wa mer net ofwaar-
den? Déi Konklusioune solle jo am
Hierscht op den Dësch kommen,
dass mer eis wéinstens esou laang
enthalen ëmmer erëm nei Engage-
menter ze huele wat de Strossebau
ubelaangt.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Madame Bauteminister
Erna Hennicot-Schoepges.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Här President, d’Analys
vun de Wunnuerte vun den Europa-
beamten ausserhalb vun enger
méiglecher Implantatioun vun der
Europaschoul um Kierchbierg huet
erginn, datt zwee Siten a Fro komm
wieren. Dat eent wier Nidderaanwe
gewiescht, dat anert dat wier Ma-
mer gewiescht an d’Regierung ass
Demandeur gewiescht bei der Ge-
meng Mamer fir dës Implantatioun
zu Mamer ze maachen. 

Et ass gewosst, datt mer ënner
Drock stinn, an datt mer vis-à-vis
vun den Europabeamten an der
Flicht stinn, fir hei ganz schnell eng
Léisung ze fannen a vu datt et eng
Bereetschaft gouf vun der Gemeng
Mamer fir dës Europaschoul opze-
huelen, a vu datt et och méiglech
ass am Kader vun deenen Aména-
gementer, déi beim Lycée Mamer
gemaach si ginn, dat doten anze-
betten an déi respektiv Quartieren,
hu mer dem Wonsch vun der Ge-
meng Mamer noginn, fir do iwwer
Konventioun eng Partie Saache
festzehalen. Dat wëllt awer net
soen, datt net do eng Partie
Saache souwisou mat der Gemeng
Mamer gelaf wieren, an zwar all déi
Stroossenaarbechten, déi am Ze-
summenhank mat der Implanta-
tioun vun der Schoul sinn an dann
awer och déi Aarbechten, déi nout-
wendeg sinn, fir datt de Verkéier,
deen zu Mamer jo scho schwiereg
genuch ass, net komplett zesum-
mebrécht. Et soll ëmmerhin eng
Schoul ginn, wou 3.000 Schüler
dra kommen. Dat ass e Verkéierop-
kommes wat jo zimlech schwiereg
ass. 

Wa meng Erënnerung gutt ass,
dann hu mer déi doten Implanta-
tioun beim Plan sectoriel „lycées“
mat virgesi gehat an dann hu mer
där och an allen aneren Aarbechte
Rechnung gedroen, zumindest
hoffen ech dat, well soss wier jo dat
Riederwierk, wat mer mam IVL wël-
len an der Vernetzung vun der Er-
schléissung vun deene verschid-
dene Gebidder vun eisem Land er-
schaffen, net konsequent. 

Dat gesot, sinn eng Partie Punkten
an där Konventioun, déi awer
duerchaus normal Relatiounen të-
schent Stat a Gemeng sinn, wéi
zum Beispill de Kulturzentrum,
d’Participatioun vu 50% um Kultur-
zentrum, an dat ass de Maximum,
deen d’Regierung bei regionale
Kulturzentre bäigëtt. Wat elo deen
nationalen Interventiounszentrum
vun de Pompjeeën ugeet, do hat
ech gemengt den Innenminister
esou ze verstoen, datt hien dat och
an der Gemeng Mamer, vu d’Im-
portenz vun där Gemeng, déi se
mëttlerweil kritt huet, géif ugepasst
fannen, an ech denken hei sinn an
där Konventioun keng Saache fest-
gehalen, déi net souwisou am  nor-
male Stroossebauprogramm oder
an deem Programm, deen d’Im-
plantatioun vum Lycée betrëfft, di-
rekt eppes domadder ze di gehat
hätten.

■ M. le Président.- Mir kom-
men zur Fro Nummer 322 vum Här
Xavier Bettel un de Justizminister
iwwert d’Sécherheet am Schraas-
seger Prisong. D’Wuert huet den
Här Bettel.
- Question N° 322 du 8 juillet
2003 de Monsieur le Député
Xavier Bettel au sujet des
systèmes de sécurité au
Centre pénitentiaire de
Schrassig, adressée au Mi-
nistre de la Justice
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■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dës Kéier war ech net am Pri-
song agespaart, mä ech krut mat-
gedeelt, dass de Blëtz ageschloen
hätt e Sonndeg- oder e Samsch-
degowend am Prisong, an dass
vun deem Moment un de ganze
System vun der Ouverture vun den
Diere blockéiert war. Dir wësst jo,
et sinn do Sasen. Dës Kéier sinn
net d’Dieren annerhallef oder eng
Stonn blockéiert, mä et ass ganz
einfach, dass déi Schell, déi ee
muss aktivéieren, fir dass eng Ka-
mera uspréngt, fir dass e Giicht-
chen och gesäit, dass een do
steet, ob dat elo e Visiteur oder en
Affekot ass, futti ass. Dat heescht,
am Moment huet de Giichtche fën-
nef Tëleën, wou hie mat engem
Rhythmus vun all zwou Minutten
drop kënnt. Wann ee keng Chance
huet, da muss een zéng Minutte
virun enger Dier sprangen a Ka-
méidi maache bis endlech e
Giichtchen een op enger Kamera
gesinn huet fir eng Dier opge-
maach ze kréien. 

Dat ass och fir d’Visiteuren a fir
d’Giichtercher, wann déi sech gä-
ren déplacéieren, eraus ginn an
den Haff mat den Détenuen esou,
mussen si iwwer Funk fir all eenzel
Dier an d’Zentral funken, fir ze soe
bei wéi enger Dier se sinn a wou se
sinn. 

Här Minister, ech hu gesot kritt de
Blëtz hätt ageschloen. Ech hat
zwar keen Donnerwieder e
Samschdeg oder e Sonndeg mat-
kritt. Mä wat ass dann do geschitt?
War e Wieder oder wat waren d’Ur-
saachen? Wéi laang kann dat
daueren? Eng oder oder zwou
Stonnen? Et sinn elo schonn zwee
Deeg hier an elo fänke mer den
drëtten Dag un, wou déi Problemer
sinn. Mengt Der net, Här Minister,
datt et Zäit wier eng Kéier de Sys-
tème électronique vun deem gan-
ze Prisong nozekucken a vläicht ze
änneren. Ech hunn d’lescht Woch
keng Question parlementaire ge-
stallt, mä nach eng Kéier waren
d’Dieren annerhallef Stonn blok-
kéiert. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Justizminister Luc
Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, ech
muss dëst Parlament eng zweete
Kéier de Mëtten enttäuschen, well
ech bekëmmere mech jo als Justiz-
minister ëm ganz villes, mä ech
kann Iech awer wierklech net soen,
ob an iergendengem Gank zu
Schraasseg…

(Interruptions)
…e Knäppche geet oder net geet.

(Hilarité)
Wann ech et och nach géing wës-
sen, da mengen ech ass et net uti-
le, datt mer op öffentlecher Plaz
soen, wat fir ee Knäppche geet a
wat fir een net geet.

(Hilarité)
Ech wëll hei awer dem Parlament
soen, datt ech op Nofro hi gesot
kritt hunn, datt sämtlech Sécher-
heetsdispositifen: Kameraen, Die-
ren, déi mussen zou sinn, alles
esou fonctionnéiert, datt d’Sécher-
heet absolut garantéiert ass. An iw-
wert alles anescht, Här Bettel, bie-
den ech Iech mech ze entschëlle-
gen, mä ech bekëmmere mech net
all Dag ëm all Schrauwen, déi am
Prisong mussen agedréint ginn.
Domadder soen ech dat net ge-
ringschätzeg fir déi Leit, déi sech
dorëm musse bekëmmeren, mä
dat ass net an der normaler Aufgab
vum Justizminister.
Eis Aufgab ass et ze kucken, datt
de generellen Dispositif fonction-
néiert. Mir hunn Instruktioune gi fir
dat doten nozekucken, ech huelen
och un, datt déi technesch Servi-
cer dorunner um schaffe sinn, mä
ech wëll hei nach eng Kéier confir-
méieren, de generelle Sécher-
heetsdispositif zu Schraasseg
fonctionnéiert voll, och haut.

Merci.

■ M. le Président.- Mir kom-
men zur Fro Nummer 323 vum Här
Mars Di Bartolomeo un den Här
Budgetsminister iwwert d’Käschte
bei Bankiwwerweisungen. Den Här
Di Bartolomeo huet d’Wuert.

- Question N° 323 du 8 juillet
2003 de Monsieur le Député
Mars Di Bartolomeo au sujet
de la prise en charge des
frais bancaires lors de vire-
ments aux ayants droit de
prestations de l’Etat, adres-
sée au Ministre du Trésor et
du Budget

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, zënter dem 1.
Juli vun dësem Joer verrechnen
d’Banken hei zu Lëtzebuerg nei a
menger Meenung no iwwerdriw-
wen héich Iwwerweisungskäschten
un hir Clienten. Dës nei Belaasch-
tung vum Konsument gëtt mat den
europäeschen Direktiven erkläert,
no deene fir Auslandsiwwerweisun-
gen an der EU net méi héich Tarif-
fer däerfen applizéiert gi wéi bei
den Inlandsiwwerweisungen.

Bis elo waren hei zu Lëtzebuerg
d’Inlandsiwwerweisunge gratis an
d’Iwwerweisungen an d’Ausland,
déi hunn eppes kascht, wat engem
och aliicht. No den europäeschen
Direktiven haten d’Banken hei zu
Lëtzebuerg de Choix alles gratis ze
maachen oder alles zu den Aus-
landstarificatiounen ze maachen.
Si hu wäit gehendst déi zweet So-
lutioun geholl, dat heescht d’In-
landsiwwerweisunge méi oder
manner alignéiert op dat wat bei
Auslandsiwwerweisunge gefrot
ginn ass.

Well de Stat, well d’Krankekeesen,
well d’Assurances sociales, well
d’Kannergeldkeess, de Fonds na-
tional de solidarité un hiert Perso-
nal, un hir Administréiert oder un
hir Assuréen all Joer Milliounen a
Millioune Virementë maachen, wollt
ech dem Minister d’Fro stellen,
wien déi Käschte bezilt.

An der heiteger Praxis konnt ech
keng schlësseg Äntwert dorop fan-
nen, well de Stat bis elo, och wann
d’Clientë bei enger anerer Bank
waren déi net mam Stat zesumme-
geschafft huet, sengen Adminis-
tréierten dat net verrechent huet.
Datselwecht war bei de Kranke-
keesen, déi mat fënnef Banken ze-
summeschaffen, a wann ee bei en-
ger anerer Bank war, huet een dat
net verrechent kritt. Aneschters
erëm bei de Pensiounskeesen, do
hunn d’Assuréen et verrechent
kritt. Aneschters och bei der Kan-
nergeldkeess, wou d’Clienten, wou
déi Assuréiert dat verrechent
kréien.

Dat heescht also, beim Stat a bei
de parastaatlechen Instituter ginn
aner zum Deel verschidden Direkti-
ven a Formelen applizéiert, an do-
fir wollt ech d’Fro un de Minister
stellen. Wien dréit d’Käschte bei
der Iwwerweisung duerch de Stat,
parastaatlech Instituter, Assu-
rances sociales, deen, deen iwwer-
weist, esou wéi dat jo bei de priva-
te Clienten de Fall ass, oder deen,
deen d’Iwwerweisung kritt?

An da wollt ech vum Minister wës-
sen, ob, wann hien eng schlësseg
Äntwert dorop huet, hie Kreditter
virgesinn huet am Statsbudget fir
2003 an och am Statsbudget fir
2004 a wéi d’Ausmooss da vun
deenen Kreditter wäert sinn.

Ech soen Iech merci.

5. Ordre du jour

■ M. le Président.- Kolleegin-
nen a Kolleegen, ier mer dem Här
Minister d’Wuert ginn, wëll ech
nach eng Kéier drop opmierksam
maachen, well eng ganz Partie Kol-
leegen a Kolleeginne mer gesot
hunn, dass se haut de Mëtten dem
verstuerwene Kolleeg Georges
Margue déi lescht Éier erweisen,
ass de Virschlag gemaach ginn,
d’Votë vun deene Projeten, déi mer
de Mëtten hei ofstëmmen, un de
Schluss vun der Sitzung ze repor-

téieren. Ass d’Chamber domat
d’accord?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. Da gi
mer d’Wuert un den Här Minister
Luc Frieden.

6. Heure de questions
au Gouvernement (sui-
te)

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Jo, Här Presi-
dent, fir op d’Fro vun dem Här Di
Bartolomeo ze äntwerten, esou ass
et beim Stat net anescht an der Re-
gel wéi tëschent zwee Privatleit.
Wann ech dem Här Di Bartolomeo
als Privatmann e Virement géing
maachen, dann ass den Débiteur,
an deem Fall sinn ech dat, deen,
dee Virementskäschten a Käschte
gestallt kritt, à supposer datt mer
op zwou verschiddene Banke sinn,
a meeschtens, wann ee bei dee-
nen nämlechte Banken ass, da
ginn, beim elektronesche Virement
op d’mannst, keng Käschte ge-
stallt.

Am Kloertext also heescht dat, no
mengem Beispill, fir dorobber op-
zebauen: Wann de Stat e Virement
un e Bierger hei am Land mécht,
da bezilt de Stat déi Käschten, déi
him als Débiteur vu senger Bank
facturéiert ginn. Et ass mir keng
Bank bekannt, déi och dem Créan-
cier, also deem, deen d’Sue kritt,
géing Käschte facturéieren. Wann
dat de Fall wär, mä ech mengen
dat gëtt et net, op d’mannst net am
Land, dofir maachen ech déi Res-
trictioun, da misst de Créancier déi
Sue bezuelen. Mä d’Leit, déi Kan-
nergeld zum Beispill kréien, déi be-
zilt de Stat an et ass…

(Interruptions)

…dem Stat seng Bank, déi dem
Stat d’Käschte facturéiert, wann da
Käschten ufalen. Et ass also net
deen, deen d’Sue kritt, dee muss
bezuelen, mä de Stat.

Wa Suen an d’Ausland iwwerwise
ginn, wat ganz vill de Fall ass, no-
tamment bei Pensiounen an esou,
an d’Bank vum Créancier, vun
deem, deen d’Suen also kritt, Kä-
schten ophieft, déi an deem Land
applicabel sinn, dann dréit de Stat
déi net. Well de Stat bezilt do nëm-
me seng Käschten als Débiteur bei
senger Bank.

Déi zweet Fro, déi den Här Di Bar-
tolomeo gestallt huet, kann ech net
an deem Sënn beäntwerten, well
doduerch datt eng ganz Rei Paie-
menter, déi mer an d’Ausland maa-
chen, elo vill méi bëlleg ginn
duerch deen neie Modus, an
duerch de Fait, datt ganz vill Leit
hir Konte bei der Post oder bei der
Spuerkeess hunn, dierft dat hei fir
de Stat kee gréisseren, supplé-
mentairë Käschtepunkt ginn. Well,
wéi gesot, nach eng Kéier, mir kën-
nen net all d’Paiementer kucken,
mä dat sinn awer fir de Gesamt-
montant manner Käschte wéi wa
mer an d’Ausland iwwerweisen an,
wéi gesot, wéinst deene ville Leit,
déi bei staatleche Banken hir Suen
hunn, wou also och de Stat selwer
seng Suen huet, gëtt et héchst-
wahrscheinlech e Käschtepunkt,
mä deen awer bei déi aner Frais
bancaires kënnt, déi de Stat huet,
wat also am Budget keen immens
groussen Nidderschlag wäert
hunn.

Mä déi Haaptfro, an ech mengen et
ass och déi, déi d’Leit interesséiert:
Wann de Stat e Virement mécht, da
bezilt déi Virementskäschten, déi
mer elo alleguerte kennen, de Stat
an déi bezilt net deen, deen de Vi-
rement kritt huet, well dat Débi-
teurskäschte sinn.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Fro 324 vum Här Clau-
de Meisch un de Statssekretär am
Environnement iwwert d’Journée

an d’Stad ouni Auto. D’Wuert huet
den Här Claude Meisch.

- Question N° 324 du 8 juillet
2003 de Monsieur le Député
Claude Meisch au sujet de
l’organisation de la journée
« En ville sans ma voiture
2003 », adressée au Secré-
taire d’Etat à l’Environne-
ment

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi mer jo wësse war am
Laf vun deene leschte Joren all
Kéiers den 22. September déi Ak-
tioun « an d’Stad ouni mäin Auto »,
wou hei am Land och eng ganz Rei
vu Gemenge matgemaach hunn,
wat eng Aktioun ass, déi vun der
europäescher Kommissioun aus-
gaangen ass an dofir eben och an
anere Länner matgemaach ginn
ass.

Dëst Joer soll et esou sinn, datt déi
Aktioun net den 22. September soll
stattfannen, mä datt et op der
éischter Säit eng ganz Woch soll
sinn, wou ähnlech Aktivitéite kënne
stattfannen, nämlech eng Semaine
de la mobilité a woubäi dann
d’Journée en ville sans ma voiture
op dee Sonndeg, deen an déi
Woch fält, deen déi Woch ufänkt,
soll organiséiert kënne ginn.

Meng Fro ass u sech déi heiten, ob
Lëtzebuerg an deem dote Kontext
matmécht, wéi dat ausgesäit, wéi
et u sech hei geplangt ass, wat
scho konkret geplangt ass an ën-
ner wat fir enger Responsabilitéit,
datt déi doten Aktioun hei wäert am
Joer 2003 zu Lëtzebuerg stattfan-
nen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Statssekretär Eugène
Berger.

■ M. Eugène Berger, Secrétai-
re d’Etat à l’Environnement.- Merci,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass richteg wéi den De-
putéierte Claude Meisch et gesot
huet, datt an de leschte Joren op
Initiativ vun der EU-Kommissioun
och hei zu Lëtzebuerg en auto-
fräien Dag op volontärer Basis or-
ganiséiert ginn ass. D’Zil vun dee-
nen Deeg ass virun allem ëmmer
gewiescht, fir d’Leit opmierksam ze
maachen op déi Problematik, déi
eben duerch den zouhuelende Ver-
kéier op d’Leit zoukënnt.

Et muss een och soen, datt an dee-
ne leschte Jore Lëtzebuerg ëmmer
matgemaach huet, dat heescht méi
prezis, verschidde Gemenge mat-
gemaach hunn, well déi Aktioun
riicht sech virun allem un d’Gemen-
gen, mat méi oder wéineger grous-
sem Erfolleg. Besonnesch d’lescht
Joer war e relativ groussen Erfol-
leg. Mir haten eng ILReS-Ëmfro
maache gelooss, wou ronn 500 Leit
gefrot gi sinn an d’lescht Joer hu
85% vun de Leit sech favorabel zu
deem Dag ausgeschwat an och
gesot, datt se sech bewosst wieren
ëm wat et géif goen an 72% vun de
Leit hunn d’lescht Joer gesot, datt
se ënner iergendenger Form mat-
gemaach hunn. Dat heescht den
Auto stoe gelooss hunn, tout en sa-
chant, datt dat op e Sonndeg gefall
ass. 

Et muss een awer bemierken, well
et ass gefrot ginn, wien organi-
séiert dat, ënner wat fir enger Res-
ponsabilitéit, datt déi Aktioune se-
ch, an dat ass och d’Iddi vun der
europäescher Kommissioun ge-
wiescht, un d’Gemenge riichten, an
datt si sollen d’Initiativen huelen.
De Rôle vum Ministère besteet do-
ranner fir ze sensibiliséieren, fir op
déi Aktiounen opmierksam ze maa-
chen, eventuell déi eng oder aner
Saachen ze koordinéieren. 

Effektiv ass et esou, datt dëst Joer
d’Kommissioun eppes Neies pro-
poséiert, eng sou genannte „Se-
maine de mobilité“, kombinéiert
mat dem Dag „en ville sans ma voi-
ture“ an d’Fro ass gestallt ginn,
mécht Lëtzebuerg mat oder maa-
chen d’lëtzebuergesch Gemenge
mat bei där ganzer Woch oder just
bei engem Dag?

A fir déi Fro kënnen ze beäntwerten
hu mer am Februar dëst Joer eng
Réunioun organiséiert mat all méi-
gleche concernéierten Acteuren.
Do waren dobäi, natierlech den
Ëmweltministère, den Transportmi-
nistère, d’Klimabündnisgemengen,
d’Stad Lëtzebuerg, Esch, Didde-
leng, de städtesche Busdéngscht,
den TICE, RGTR, d’FLEA, dat ass
de Groupement vun de Busentre-
prisen, eng ganz Rei ONGen, Ge-
werkschaften, d’Chambre de Com-
merce, all déi Leit souzen zesum-
men un engem Dësch, fir sech ze
iwwerleeë wat een dann dëst Joer
kënnt maachen.

Eng Rei Variante sinn diskutéiert
ginn. D’Konklusioun vun där Ré-
unioun war déi, datt ee géif d’Ge-
mengen invitéiere fir un där ganzer
„Semaine de mobilité“, deelzehue-
len. Dat heescht, do kann ee Work-
shopen organiséieren, Tables
rondes, een Dag wou méi fir de Vë-
lo Reklamme sinn, en aneren Dag
fir zu Fouss ze goen an esou wei-
der, an dat am Kader vun där gan-
zer Woch, wou een Dag den auto-
fräien Dag wier. 

Opgrond vun där Propositioun vun
deem ganze Grupp ass gesot
ginn, och eben aus deene Schwie-
regkeeten, déi dat an deenen ane-
re Jore mat sech bruecht huet, res-
pektiv déi Succèsen, déi et
d’lescht Joer hat, vläicht net, datt
jiddereen 100%eg domadder d’ac-
cord war oder 100%eg dovunner
begeeschtert war, fir dann inne-
rhalb vun där Woch een Dag, be-
sonnesch den 21. September,
dann och deen autofräien Dag na-
tierlech op Basis vu Fräiwëllegkeet
ze organiséieren, wou dann och
den öffentlechen Transport gratis
wier. 

Da wëll ech nach eng Kéier prezi-
séieren, well dat ass deelweis scho
falsch dobaussen duergestallt
ginn, datt dat d’Konklusioun vun
engem Aarbechtsgrupp ass. Dat
ass net eng Décisioun, déi de
Statssekretär vum Environnement
imposéiert huet oder unilateral dé-
cidéiert huet. Dat kann hien och
guer net, well nach eng Kéier, hei
mussen d’Gemenge Propositiou-
nen eraginn. Mir hunn och an
deem Sënn d’Gemengen uge-
schriwwen, fir hinnen ze soe wéi
dat dann dëst Joer géif gemaach
ginn an da mussen d’Gemenge
Propositiounen eraginn. 

Ech ka just feststellen, datt mer en
Délai gesat hate bis de Juni, fir datt
d’Gemengen eis solle Propositiou-
nen eraginn, ob se matmaachen,
bei wat se wëlle matmaachen an
esou weider, an datt mer nach net
ze vill Retouren hunn. Dofir profi-
téieren ech hei vun der Tribün, hei
sëtze jo eng Rei Gemengepolitiker,
fir wann déi eng oder aner Ge-
meng wëllt matmaachen a si huet e
Programm, datt se eis dat da
wierklech mat Zäiten eragëtt, fir
datt mer och eng gewësse Koordi-
natioun kënne maachen, och wa
mer déi Saachen net organiséie-
ren. Mir koordinéieren se, mir
maache Reklamm dofir op eisem
Internetsite. Eventuell musse mer
och bei Ponts et Chaussées an
Transport déi eng oder aner Saa-
chen da koordinéieren an en Aar-
bechtsgrupp asetzen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Déi lescht
Fro, d’Fro Nummer 325, kënnt vum
Här Georges Wohlfart a riicht sech
un d’Bauteministesch iwwert
d’Marchés publics. 

D’Wuert huet den Här Georges
Wohlfart.

- Question N° 325 du 8 juillet
2003 de Monsieur le Député
Georges Wohlfart au sujet
des marchés publics, adres-
sée au Ministre des Travaux
publics

■ M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Merci, Här President. Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, nom Abroch am Finanzsecteur
virun eppes méi wéi engem Joer
ass et esou, dass och an der Bau-
branche hei zu Lëtzebuerg e
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gewëssene Réckgank ze ver-
zeechnen ass, och wann een dat
net soll dramatiséieren, mä awer
mengen ech, d’Suerg vun den En-
trepreneuren, virun allem déi kleng
a mëttel Betriber ënnert hinnen, déi
nach Opträg ze maachen hu vu
ronn zwee Méint, huet dozou ge-
fouert dass si, Madame Minister, vi-
ru ronn véier Méint bei Iech virge-
schwat hunn, fir ze kucke wéi d’öf-
fentlech Hand da kënnt do aktiv
ginn, fir deene Betriber iergendwéi
entgéint ze kommen.

Wann ech gutt verstanen hunn, hutt
Der Versteesdemech gewise fir
d’Uleies vun de Betriber, andeem
dass Der d’Propositioun gemaach
hutt, wann ech dat elo richteg
erëmginn, wat ech héieren hunn
als Informatioun, dass soll versicht
ginn op där enger Säit méi grouss
Bauprojeten op der Zäitachs ze
strecken an op där anerer Säit
dann ze versiche méi kleng Projete
virzehuelen, wou jo dann och kënn-
ten déi kleng a mëttel Betriber bei
de Soumissioune matmaachen. 

Meng Froen an deem Kontext, Ma-
dame Minister, sinn déi heiten:

1. Wa mer schwätze vun den Akti-
vitéite vum Stat bei de Marchés pu-
blics, schwätze mer dann och elo
net nëmmen Héichbau? Betrëfft
dat och den Déifbau? Ass et esou,
dass wa gréisser Projeten zréckge-
sat ginn, do muss ee jo dann och
selektiv virgoen, well ech ka mer
kaum virstellen, dass mer zum
Beispill bei groussen internationale
Projeten, wat zum Beispill de Site
Lëtzebuerg ugeet als Institutioun,
fir nëmmen un d’Cour de Justice ze
erënneren, do si mer jo awer zäit-
lech gebonnen.

2. Ech wollt also wësse wat fir
gréisser Projeten do an d’Ae ge-
faasst ginn a wa mer vu méi klenge
Projete schwätzen, wëll ech net am
Detail haut de Mëtteg wësse wat fir
eng et sinn, mä ech mengen, et
sinn der dobäi, déi no dem Mar-
chés-publics-Gesetz awer eng
gewëssen Envergure hunn, ob Der
ons kënnt soen u wat fir Projeten
Der do geduecht hutt.

3. Eng drëtt Saach, déi fir d’kleng a
mëttel Betriber wichteg ass, dat
ass, wann et méiglech ass, och
eng regional Komponent, well Dir
sidd jo mat mir der Meenung, dass
méi kleng Betriber aus dem Éislek
net onbedéngt eppes dovun hunn,
wann am Süden eppes geschitt an
ëmgedréint ass et och de Fall. 

Dat wieren déi dräi Froen, déi ech
der Madame Minister wollt stellen. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Madame Bauteminister
Erna Hennicot-Schoepges.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dem honorablen
Här Wohlfart seng Fro huet e puer
Voleten. Ech géif fir d’éischt op
d’Soumissiounen, déi d’kleng a
mëttel Betriber betreffen am Kader
vum Héichbau agoen. Do ass et
net d’Impressioun, déi bei der Sou-
missiounskommissioun virherrscht,
datt et eng Dénivellatioun gëtt, datt
et manner Commandë gëtt, au
contraire. Well gewéinlech wann
d’Commandëbicher net voll sinn,
da sinn d’Präisser och deement-
spriechend niddreg. 

D’Soumissiounskommissioun stellt
awer just de Géigendeel fest, well
si gëtt méi wéi eemol domat be-
faasst fir Soumissiounen ze écar-
téieren, déi exzessiv Präisser ubid-
den a wou dAdjudicateuren dann
dergéint opponéieren. Dat anert
géif éischter undeiten, datt d’Präis-
ser méi niddreg wieren, sollten
d’Commandenhefter net méi esou
voll sinn. Ech weess awer net, ob
dat konjunkturell bedéngt ass a
mat der Period vun der Summerva-
kanz, déi elo op eis duer kënnt, ze
dinn huet. 

Wat de Stroossebau ugeet, ass de
Problem e bësse méi komplex, well
esoulaang wéi genuch Aarbecht
op deene klengen a mëttlere
Stroossen, wou jo och d’Gemen-

gen eng grouss Roll spillen an e
grousse Potenzial vun Aarbechten
duerstellen, eleng fir déi méi kleng
Entreprisë virbehale waren, gouf et
kee Problem, a vu datt awer elo
eng Partie gréisser Chantieren am-
gaange sinn auszelafen, ginn dann
natierlech gréisser Entreprisen och
op déi Marchéë vun deenen, déi
soss deene méi klenge virbehale
waren. 

De Bauteministère huet sech be-
méit fir am Laf vum Joer e Maxi-
mum vun Aarbechten op de Maart
ze geheien. Dat huet natierlech do-
zou gefouert, datt elo eng ganz
Partie Chantiere matenee komm
sinn, an datt mer dat dann als Vir-
worf gemaach kréien, well een e
bëssen d’Impressioun huet op alle
Stroosse wiere Chantieren. Dat
huet awer dem Bau, mengen ech,
iwwer eng Period ewechgehollef,
déi schonn entscheedend war. 

Wat d’Verdeelung vun de Projeten
ugeet an eng Ännerung vun de
Prioritéiten, wäerte mer bei Ge-
leeënheet vum Budget nach driw-
wer ze schwätze kréien. Ech den-
ken, datt et ganz besonnesch méi
kleng Aarbechte sinn an notam-
ment och där, déi net iwwert de
Bauteministère ofgewéckelt ginn,
mä zum Beispill iwwer Sites et Mo-
numents, déi besonnesch de klen-
gen a Lëtzebuerger Entreprisë
kënnen Aarbecht verschafen, falls
déi Kreditter do vum Fong vun de
Sites et Monuments och genuch
dotéiert ginn, wou mer jo beim
leschte Budget en zimleche Réck-
gank ze verzeechnen haten. 

Dat gesot, géif ech an der leschter
Analys dann awer nach drop hiwei-
sen, datt d’Bautätegkeet vum Stat
net ofhëlt, an datt mer wëlles hunn
eis Investitiounsquot ze halen, fir
datt eise Bau och viru gutt fonction-
néiere kann a mat der Bautäteg-
keet, déi mer och nach op den In-
dustriebroochen deemnächst an
d’Wee leeden, denken ech, datt de
Volume esou ass, datt fir all Lëtze-
buerger Entreprisen Aarbecht do
wäert sinn. 

Eng aner Verbesserung dierft mat
der A-Kraaft-Triedung vun deem
neie Soumissiounsgesetz kommen,
wou mer jo d’Méiglechkeet hu fir
iwwer Marchés de gré à gré ganz
geziilte Betriber ze bedéngen, wou
mer eis d’Montanten erhéicht hunn
an d’Seuilen erhéicht hunn, dat
gëllt och fir d’Gemengen, esou datt
ech denken, wann den 1. Septem-
ber dat neit Marchésgesetz bis a
Kraaft ass, da wäerte sech do des
Weideren eng Partie gutt Perspek-
tive fir déi Lëtzebuerger Betriber
erginn.

■ M. le Président.- Domadder
wär d’Froestonn ofgeschloss. Den
Här Di Bartolomeo freet d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Entschëllegt, Här Presi-
dent, et ass net Usus hei, dass een
no der Froestonn nach d’Wuert er-
gräift. Ech wollt awer just soen,
dass den Här Finanzminister, oder
respektiv den Här Budgetsminister
sech gëiert huet, mat der Interpre-
tatioun wéi dat soll a muss si bei de
Fräe vun de Virementen.

Et ass ganz kloer esou, dass bei
der Kannergeldkeess d’Direktiv
eraus ass, dass déi Fräen à charge
du destinataire sinn, an ech bieden
dann den Här Budgetsminister dat
bei der Caisse des allocations fa-
miliales nozefroen. Do gëtt sech op
d’Direktiven, op d’Texter vun der
Pensiounskeess beruff, dass dat à
charge du destinataire wär, an ech
fannen éierlech gesot, Här Presi-
dent, schonn d’Affär vun de Vire-
menten eppes wat schwéier zouze-
mudden ass, an ech fannen déi In-
terpretatioun nach vill méi schwéier
zoumuttbar, an ech géif dann och
d’Regierung bieden dat do nach
eng Kéier nozekucken.

Ech soen Iech merci fir de Ver-
steesdemech, dass ech dat do
awer hunn dierfe soen.

■ M. le Président.- Leider ass
den Här Budgetsminister elo net
méi hei, fir direkt dozou Stellung ze

huelen. Mir hu Kenntnis geholl vun
deem wat Der gesot hutt, a wäer-
ten dat deementspriechend no-
kucke loossen. D’Heure de ques-
tions wär domadder ofgeschloss.

Mir kommen zur Diskussioun vum
Projet de loi 5102 iwwert d’Erriichte
vun engem Gebai fir de Centre de
recherche public Henri Tudor an de
Centre de technologie de l’éduca-
tion. D’Riedezäit ass nom Modell 1
festgeluecht. Et si schonn age-
schriwwen: déi Häre Fayot,
Schroell a Greisen. D’Wuert huet
elo d’Berichterstatterin vum Projet
de loi, déi honorabel Madame Nel-
ly Stein.

7. 5102 - Projet de loi
relatif à l’adaptation
budgétaire du projet de
construction d’un bâti-
ment pour le Centre de
Recherche Public Henri
Tudor et le Centre de
Technologie de l’Educa-
tion à Luxembourg-
Kirchberg
Rapport de la Commission des
Travaux publics

■ Mme Nelly Stein (CSV), rap-
portrice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de 26. Mäerz
huet d’Madame Hennicot, Minister
vun der Kultur, vum Enseignement
supérieur a vun der Recherche, de
Projet de loi Nummer 5102 iwwert
d’Adaptatioun vum Budget fir
d’Konstruktioun vum Centre de re-
cherche public Henri Tudor a vum
Centre de technologie de l’éduca-
tion um Kierchbierg déposéiert.
Den 21. Mee 2003 hunn d’Membe-
re vun der parlamentarescher
Kommissioun dëse Projet presen-
téiert kritt, an den 18. Juni 2003
huet d’Kommissioun den Avis vum
Statsrot vum 3. Juni analyséiert. De
Rapport, deen hei virläit, ass vun
der Kommissioun de 25. Juni ana-
lyséiert an och ugeholl ginn.
D’Gesetz vum 17. Juli 1997 huet
d’Konstruktioun vun engem Centre
de recherche public Henri Tudor a
vum Centre de technologie de
l’éducation um Kierchbierg
bestëmmt. Et war ursprünglech vir-
gesinn, dass d’Ausgaben d’Zom-
me vun 11.279.155 Euro, oder 455
Milliounen där aler Lëtzebuerger
Frangen, net iwwerschreide soll-
ten. Den Devis estimatif vum 1. Ok-
tober 1996 hat ënner anerem Equi-
pementer fir 545.365 Euro, dat
heescht 22 Millioune Lëtzebuerger
Frang virgesinn. Mä dës Estima-
tioun war zu deem Zäitpunkt nëm-
me virgesi fir d’Equipements fixes
an net fir déi elektresch an elektro-
nesch Apparater.
D’Regierung erënnert drun, dass
den éischten Equipement iwwert
de Statsbudget vun der Recherche
gaangen ass. Mä well dës Ap-
proche vun 1996/1997 net méi am
jëtzege Budget virgesinn ass, soll
dëse Projet de loi de Wëlle vun der
Regierung respektéieren an hëllefe
fir méi Transparenz ze schafen.
D’Regierung kritt duerch dëse Pro-
jet de loi d’Méiglechkeet de Bud-
get esou ze adaptéieren, fir déi
mobil an elektronesch Equipemen-
ter ze kafen, déi nun eemol wichteg
si fir de Fonctionnement vum CRP
an och vum Centre de technologie
de l’éducation. D’Ausgaben heifir
sinn op 2.466.693 Euro évaluéiert
ginn.
D’Equipementer, déi gebraucht
ginn, loosse sech an dräi Katego-
rien andeelen. Et sinn dat Miwwe-
len a Still, elektrescht Material fir
d’Réseauen an d’Sécherheet a
Multimedia-Material fir d’Konfe-
renzsäll an d’Réuniounssäll.
Véier Stäck vum Gebai sinn als Bü-
roe fir déi 150 Collaborateure ge-
duecht, an um Rez-de-chaussée
wäerte Säll hikommen, déi bis zu
200, 225 Leit kënnen emfänken.

De Statsrot huet ervirgehuewen,
dass an dem aktuelle wirtschaft-
leche Klima et ubruecht wier, fir méi
Rigueur an Transparenz un den
Dag ze leeën. Dofir hofft hien och,
dass dës nei Estimatioun elo kor-
rekt ass, an dass de Käschtepunkt
fir déi mobil an elektronesch Equi-
pementer d’Zomm vun 2.466.693
Euro net iwwerschreiden däerf. De
Statsrot huet sech ganz positiv zu
dësem Projet de loi ausgeschwat
an huet virgeschloen den Titel vum
virleiende Projet op de Gesetzes-
text vum 19. Juli 1997 ze adaptéie-
ren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Chamberkommissioun
huet dëse Projet ugeholl an hirer
leschter Sitzung, an ech géif Iech
bieden datselwecht ze maachen
an och de Projet ze stëmmen, a
vun hei aus kann ech elo schonn
den Accord vu menger Fraktioun
ginn.

Merci.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Ben Fayot agedroen. Den Här
Fayot huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, mir stëmme selbst-
verständlech dëse Projet, well mer
iwwerzeegt sinn, dass et wichteg
ass dem CRP Henri Tudor gutt
Konditiounen ze gi fir ze schaffen.
Mir fannen och, dass dësen Equi-
pement deem entsprécht wat deen
CRP brauch, a mir hoffen, dass en
domat nach besser Resultater kritt
wéi en der bis elo schonn hat.

Merci.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten ass den Här Marco Schroell
agedroen. Den Här Schroell huet
d’Wuert.

■ M. Marco Schroell (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wëll ech der Ma-
dame Nelly Stein an hirer Qualitéit
als Rapporteur, oder soll et Rap-
portrice heeschen, merci soe fir hi-
ren detailléierte Rapport zu dësem
Projet de loi. Erlaabt mer vläicht
hei, wa mer scho bei grammatika-
lesche Considératioune sinn, fir op
en Detail opmierksam ze maachen,
an zwar dee vum Intitulé vun dë-
sem Joer vun anere Gesetzespro-
jeten, esou liest een déi eng Kéier
« Projet de loi relative à » an déi
Kéier drop e « Projet de loi relatif
à ». Et misst ee sech eigentlech ee-
negen, ob den Accord mat Projet
oder mat Loi gemaach misst ginn.

(Interruptions)

Esouvill an dat just niewebäi zur
Form.

Komme mer awer elo zum Fong
vun dësem Gesetzesprojet iwwert
déi budgetär Adaptatioun wat den
Neibau vum CRP Henri Tudor a
vum Centre de technologie de
l’éducation um Kierchbierg betrëfft.
Et geet hei drëms déi Zomm vu 455
Millioune Frang, deemno ronn 11
Milliounen Euro, déi viru sechs Joer
hei gestëmmt gouf, no uewen ze
réviséieren. Dëst soll geschéien,
andeems nach knapp 2,5 Milliou-
nen Euro derbäikommen.

Den CRP Henri Tudor, deen 1987
entstanen ass, huet als Objektiv
déi technologesch Innovatioun
esouwuel am private wéi am öffent-
leche Secteur ze promovéieren.
Recherche an Développement,
Transfert de technologie, technolo-
gesch Berodung an Hëllef gehéie-
ren zum CRP Henri Tudor senger
Palette vu Servicer an Aktivitéiten.
Hei gëtt sech och op d’Beräicher
Informatik a Multimedia konzen-
tréiert. Erwähne muss een och den
Technoport Schlassgoart zu Esch,
eng Initiativ vum CRP Henri Tudor,
eng sou genannte Pépinière d’en-
treprise fir Startup-Firmen.

Den Henri Tudor spillt deemno eng
grouss Roll am Beräich vun der Re-
cherche appliquée, grad ewéi déi
aner Centres de recherche publics,
de CRP Santé an de CRP Gabriel
Lippmann.

Meng Fraktiounskolleegin Simone
Beissel huet an hirer Interventioun
am Kader vun der Debatt iwwert
d’Lag vun der Natioun dëst Joer op
d’Wichtegkeet vun der Fuer-
schungsaarbecht ënnert anerem
am Kader vun der Diversification
économique higewisen.

Vergiesse mer awer net de Centre
de technologie de l’éducation, e lo-
gistesche Service vum Educa-
tiounsministère, wou déi technesch
Ressourcen a Kompetenzen der
öffentlecher Schoul zur Verfügung
gestallt ginn.

Bei dësem Projet geet et méi spe-
zifesch ëm de premier équipe-
ment, notamment wat den Informa-
tikréseau, d’Sécherheetsmaterial
an den Ameublement vum Gebai
um Kierchbierg betrëfft. Villes dréit
dozou bäi, dass d’Personal vum
CRP Henri Tudor ënnert bescht-
méiglechen Aarbechtsbedéngun-
ge ka schaffen. Dëst ass a mengen
Aen och legitim.

E geréngen Deel vum Budget,
deen hei virgesinn ass, soll och do-
zou dénge fir den Accueil vum Pu-
blic méiglechst agréabel ze gestal-
ten. Hei gëtt och net op esthetesch
Considératioune verzicht, esou
kann de Visiteur verschidde
Konschtwierker am Atrium an am
Trapenhaus bewonneren. Dat ass
gutt esou, well och öffentlech Ge-
baier, an dozou gehéiert de CRP,
sollen attraktiv an esthetesch aus-
gesinn. Kultur a Forschung solle
sech net géigesäiteg ausschléis-
sen. 

Här President, ech géif dann och
op dëser Plaz mech dem Statsrot
senge Bedenken uschléissen, wat
d’Rigueur am Handhabe vun eise
Steiergelder betrëfft, zemools am
Hibléck op manner roseg Zäiten,
och wa meng Fraktioun hiren Ac-
cord selbstverständlech zu dësem
Projet de loi wäert ginn. 

Ech soen Iech merci. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Fernand Greisen.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Merci, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, mam Gesetz vum 19.
Juli 1997, also viru sechs Joer, huet
dës Chamber de Bau vun engem
Gebai um Kierchbierg fir verschid-
de Servicer vum Centre de re-
cherche Henri Tudor an dem tech-
nesche Centre RESTENA
gestëmmt. 

Den ADR hat deemools der Virlag
vun der Regierung zougestëmmt,
well mir d’Noutwendegkeet vun en-
gem neie Gebai fir dës Servicer
agesinn haten. Et ass hei scho ge-
sot ginn, deemools war eng Zomm
vun 22 Milliounen aler Frang virge-
sinn, fir déi noutwendeg Ariichtun-
gen. Nodréiglech sinn 100 Milliou-
nen nogefrot ginn, fir verschidden
Ariichtungsgéigestänn, wou eis
vun der Regierung eng Lëscht vir-
geluecht ginn ass. 

Wat den zousätzleche Käschte-
punkt an d’Method fir Finanzéie-
rung ubelaangt, si vum Statsrot
eng Rei Bemierkunge gemaach
ginn, no deenen d’Regierung
schlecht ausgesäit. 

Éischtens, zum zousätzleche
Käschtepunkt, wann de Statsrot la-
konesch seet, an ech zitéieren: „Le
Conseil d’Etat espère que les dé-
penses sont maintenant correcte-
ment évaluées“, dann heescht dat
am Klortext, d’Regierung huet bis
elo nach keng Ausgabe richteg am
Viraus schätze kënnen. Dëst kënne
mer nëmme bestätegen, wann een
déi sëllechen nodréiglech Verbes-
serungen an zousätzlech Kredit-
ufroe kuckt, déi bei all Bau, och bei
anere Projeten, hei d’Regel sinn.
Dobäi huet d’Verwaltung genuch
Fachleit, déi dës Aarbecht och
richteg fäerdeg kriten.

Mä do läit de Problem awer net.
Wann déi zoustänneg Politiker, déi
d’Soen hunn, sech net entscheede
kënnen, wat se wëllen, wann dës
Leit ëmmer erëm an den Oflaf vum
Bau dra schwätzen, och wann e
schonn amgaang ass, a wa kee
vun hinnen de Courage huet en iw-
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werdriwwene Wonschkatalog op
seng richteg Gréisst ze stutzen, da
wonnert et keen, wann herno esou
e Bau ëmmer méi deier gëtt.

Et muss ee sech dat virstellen, am-
plaz ze spuere geet eis Regierung
hin a wëllt mat dësem Bau, an ech
zitéiere wat am Rapport vun 1997
steet: „…créer un cadre de travail
agréable et convivial. Il est indiqué
de soigner particulièrement les
équipements qui en conditionnent
la qualité“. Domadder kann een
nach d’accord sinn. Dann :
«…aménager un ensemble
d’oeuvres expressionnistes d’un
peintre luxembourgeois ornant
l’atrium-café, constituant ensemble
avec la terrasse du cinquième en
plein air avec une table d’orienta-
tion pour profiter des vues intéres-
santes un attrait particulier pour le
grand public et les passants».

Dem Statsrot seng Bemierkung do-
riwwer liest sech esou: „Le Conseil
d’Etat ne peut approuver la dé-
marche suivie par les autorités,
parce qu’il lui manque à la fois la
transparence et la rigueur indis-
pensable à la gestion des deniers
publics“. 

De Statsrot erënnert dann och u
fréier kritesch Bemierkungen, déi e
scho bei anere Projete gemaach
huet am Bezuch op d’Geldver-
schwendung, Bemierkungen, déi
awer elo nach méi wouer si wéinst
deene schlechten Zäiten an deene
mer finanziell jo sinn. 

En zweete Punkt ass d’Finanzéie-
rung iwwert de System vun der Loi
de garantie. Dat ass e verstoppten
Emprunt, an domadder klëmmt
d’Statsschold ëmmer méi héich.
Eis Regierung misst eis emol eng
Kéier eng Opstellung maachen,
wat mer bis elo iwwert déi ver-
stoppten Empruntë schëlleg sinn. 

Den ADR gesäit awer an, dass dë-
se Centre de recherche muss funk-
tionéieren, an dofir kënne mir jo net
géint dat Gesetz stëmmen. Déi
Aart a Weis, wéi dat awer zesum-
mekomm ass a wéi dës Supplé-
mente virgeluecht goufen, féiert
derzou, dass mir eis beim Vote ent-
halen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Här Huss,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
am Numm vun der grénger Frak-
tioun soen, dass mir selbst-
verständlech dëse Projet kënnen
ënnerstëtzen, dee vun der Mada-
me Stein hei virgestallt ginn ass.

Et si wuel vun enger Partie vu Vir-
riedner dozou eng Rei vu kritesche
Bemierkunge gemaach ginn, wéi
elo nach zum Schluss vum Här
Greisen wat d’Zu-Stane-Kommen
dovunner ubetrëfft, mä wat den In-
halt ubelaangt an d’Noutwendeg-
keet dovunner, ass et kloer, dass
mir dat kënnen ënnerstëtzen an
och wäerte stëmmen. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Madame Bauteminis-
tesch Erna Hennicot-Schoepges.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll fir d’éi-
scht der Madame Stein merci soen
an hirer Qualitéit als Presidentin
vun der Kommissioun an als Rap-
porteur vun dësem Projet. 

Mir si frou, dass hei konnt séier
geschafft ginn, an ech wëll och
nach eng Kéier drop hiweisen,
dass et sech hei net ëm en Depas-
sement üblecher Natur handelt,
wou et mat de Sue fir de Bau net
duer gaange wär, et handelt sech
hei ëm ganz geziilte Kreditter fir de
premier équipement, well wéi dee
Projet déi éischte Kéier virbruecht
ginn ass vu mengem Virgänger
1997, do war virgesi fir de premier
équipement dem CRP Henri Tudor
ze iwwerloossen, an dat iwwer Do-
tation annuelle am Budget ze
gewährleeschten. Dat ass awer
laut där neier Budgetstechnik net

méi méiglech an dofir hu mir de
Wee gewielt fir en extra Projet de loi
ze maachen, an domadden dann
déi gesamt Investitioune fir de CRP
Henri Tudor op 13,8 Milliounen Eu-
ro opzestocken, dat heescht fir den
Equipement och direkt iwwert de
Statsbudget kënnen ze finanzéie-
ren. 

Dat gesot, ass et wuel kee
Muttwëll, dass an dësem Gebai
och den Equipement mat der Zäit
mat viru geet, an dass et déi Tech-
nologie vun där neister Gattung
ass, déi hei erakënnt. Et sinn insge-
samt Bürosraim fir 150 Leit. Mir
wëssen, dass mer e Konferenzsall
vun 250 Leit am Rez-de-chaussée
hunn, dass des Weideren de
Centre de technologie de l’éduca-
tion, dee virdrun am Schlass zu
Walfer an éischter vétustë Raim-
lechkeeten huet missen onzäitge-
méiss funktioneieren, dass deen
elo ka mat modernen Equipemen-
ter seng Aarbecht maachen. Alles
dat ass eng Investitioun an nei
Technologien an an d’Zukunft. 

Ech wëll dann déi grondsätzlech
Bemierkungen, déi erëm eng Kéier
hei gemaach gi sinn, wat d’Berech-
nungen am Bâtiment public ugeet,
formell zréckweisen, wou, wann
Depassementer kommen zu en-
gem Bauprojet, dat ëmmer esou
dohinner gestallt gëtt, wéi wa
falsch berechent gi wär. Esou
laang wéi d’Chamber de Bautemi-
nistère net à même setzt, fir dass
hie richteg Berechnunge ka maa-
chen, solle mer och net hei ge-
massregelt ginn, wann déi Berech-
nungen herno net opginn. 

Wourëms geet et? Mir ginn hei for-
céiert fir Zuelen an d’Welt ze set-
zen, obwuel mer net a Kenntnis
vun engem konkrete Bauprogramm
sinn. Da sot emol engem Privat-
mann hie soll eng Gréisstenuerd-
nung an d’Welt setzen, wann hien
emol net e konkrete Bauprogramm
als Virgab huet, an dofir sinn natier-
lech ëmmer déi Diskrepanzen të-
schent deenen Zuelen, déi an en-
gem Budget pluriannuel opge-
fouert ginn, an tëschent deenen
Zuelen, déi an engem Avant-projet
sommaire, deen och oft nach wäit
vun der Wourecht ewech ass,
stinn. Mir sollen dach hei net mat
gezénkte Kaarte spillen an dann
ëmmer erëm Scholdzouweisunge
maachen un déi Leit, déi hir Aar-
becht esou gutt maache wéi se
nëmme kënnen, déi awer opgrond
vun net méi geneeën Donnéeën
net anescht rechne kënnen. 

Et ass dofir ubruecht, fir hei ganz
kloer nach eng Kéier d’Fro opze-
werfen, ob mer da wierklech keng
aner Prozedur fir eis Bauprojete
kënnen ugoen, a fir dann domad-
der och méi korrekt kënnen Anga-
ben ze ginn, wat déi eenzel Ge-
baier solle kaschten. Jiddfereen,
dee baut, weess, jee nodeem ëm
wat fir e Gebai et sech handelt,
dass Imprévuë kënne virkommen,
an ech géif emol gären déi Ge-
meng gesinn, déi ee Bauprojet
duerchzitt ouni Devis supplémen-
taire. Déi hätt jiddefalls e Präis ver-
déngt, an da wéisst een awer nach
net, ob se net direkt am Ufank ver-
schidde Bévueë mat aberechent
huet, wat jo leschten Enns de Bau
dann awer verdeiert.

Dat gesot, weisen ech och dat
zréck, wann hei beanstant gëtt, et
wären Deniers publics vergeut
ginn, well mer Oeuvres d’art an e
Gebai integréiert hunn. Mir hunn
dat vun der Chamber gestëmmt
kritt, an do gëtt et e Gesetz, an dat
ass eng Base légale, déi am Ge-
setz vum Statut vum Artist 1,5%
vun de Käschte vum Bau virgesäit
fir Oeuvres artistiques. 

Wa mer am Ausland kucke gi wéi
Bauten do behandelt ginn, a wa
mer iwwerhaapt an d’Vergaangen-
heet kucke gi wéi eis Virgänger
esou Saache gehandhabt hunn, da
kann ee soen, mir sollen eis hei
awer och net enger moderner Kon-
zeptioun vun engem Bau ver-
schléissen. 

Dat gesot, ass dëse Projet fir d’Re-
cherche hei zu Lëtzebuerg vu
grousser Wichtegkeet, well et deen

éischte CRP ass, dee mat engem
neie Gebai elo ka seng Aarbecht
viruféieren. Deen nächste Projet,
dee kënnt, wäert dee si vum CRP-
Santé, well d’Regierung huet de
Feu vert gi fir de Bauprojet vun en-
gem neien CRP-Santé beim Centre
hospitalier an d’legislativ Prozedur
ze ginn. 

An och um Fonds Belval gëtt un
engem Neibau fir den CRP Gabriel
Lippmann geschafft, esou dass
mer am Laf vun den nächste Méint
wäerten déi Projeten an d’Prozedur
kréien, esou dass dann all eis dräi
Fuerschungszentre mat neien In-
frastrukture kënnen an Zukunft hir
Aarbecht maachen, déi eng wich-
teg Aarbecht ass an déi och Uner-
kennung am Ausland fënnt, an déi
eis eng nei Entwécklungsméig-
lechkeet gëtt an eisem eegenen
ekonomeschen Tissu, an déi dofir
justifizéiert ass. 

Dat gesot soen ech der Chamber
an allen Deputéierte merci, déi hir
Stëmm zu dësem Projet ofginn.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kelen a stëmmen zum Schluss vun
der Sitzung driwwer of. 

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 3 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen also of zum Schluss vun
der Sitzung, an da kéime mer zur
Diskussioun vum nächste Projet,
an zwar handelt et sech do ëm
d’Diskussioun vum Projet de loi
4954 iwwert d’Repressioun vum
Terrorismus. D’Riedezäit ass nom
Modell 2 festgeluecht. 

Et hu sech schonn ageschriwwen
den Här Mosar, déi Dammen Err a
Beissel, den Här Jaerling, d’Mada-
me Wagener an déi Hären Urbany,
Bodry a Fayot. 

D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorablen
Här Patrick Santer. Den Här Santer
huet d’Wuert.

8. 4954 - Projet de loi
portant

1) répression du terro-
risme et de son finance-
ment

2) approbation de la
Convention internatio-
nale pour la répression
du financement du ter-
rorisme, ouverte à la si-
gnature à New York en
date du 10 janvier 2000
Rapport de la Commission juri-
dique

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, den Objet
vum Projet de loi 4954 ass et iw-
wert d’Transpositioun vun enger
Décision-cadre vun de Justizminis-
tere vun den EU-Memberstate vum
13. Juni 2002, an d’Approbatioun
vun enger UNO-Konventioun vum
10. Januar 2000, den Terrorismus
als autonom Strofdot an eisem
Strofrecht virzegesinn. 

Mir hu schonn dacks gesinn, vill ze
vill dacks gesinn an den Noriich-
ten, déi grujelech a mënschenon-
wierdeg Attentater, wou Zivilisten
duerch Autobommen, déi mëtten
am Dag an enger Geschäfts-
strooss explodéieren, nidderge-
metzelt ginn, wou Politiker oder
Riichter per Genéckschoss virun
den Ae vun hirer Famill higeriicht
oder wou Kandidate fir eng Wahl
oder Membrë vun hirer Familljen
entfouert goufen. 

Déi politesch oder pseudopoli-
tesch Revendicatiounen, déi da

gestallt ginn, fir esou Akten ze
rechtfäertegen, kënnen net an déi
fräi Meenungsausso rangéiert
ginn. An engem demokratesche
Stat huet all Bierger Rechter, déi an
der Verfassung, an der europäe-
scher Mënscherechtskonventioun
a vläicht an der zukünfteger eu-
ropäescher Verfassung verankert
sinn, an déi hie fräi ausnotze kann.
Jidderee ka seng Meenung soen,
respektiv schreiwen, och wa se mi-
noritär ass, och wa se net jidderen-
gem gefält. Wann ee seng poli-
tesch Meenung awer wëllt aneren
operzwéngen andeems ee Leit an
demokratesch Institutiounen terro-
riséiert duerch Attentater, Attacken,
Hiriichtungen, huet een do kee
Recht méi sech am Kader vun der
fräier Meenungsausso ze positio-
néieren oder sech hannert iergend-
engem anere Recht ze verstoppen. 

« L’on conçoit », schreift e franséi-
schen Droitsprofesser, « que ne
puisse être pris en considération le
caractère prétendûment politique
des revendications exprimées par
les terroristes, dès lors que les mé-
thodes utilisées et les objectifs
poursuivis méconnaissent grave-
ment les règles fondamentales de
la démocratie ».

Tëschent der fräier Meenungsaus-
so an dem Terrorismus leie Welten.
Déi eng muss vun enger Demokra-
tie ënnerstëtzt a geschützt ginn.
Déi aner muss vun enger Demo-
kratie bekämpft ginn. Et geet also
beim Terrorismus ëm d’Substanz,
ëm de Kär vun enger Demokratie.
Brauche mer dann iwwerhaapt hei
zu Lëtzebuerg en Antiterrorismus-
gesetz? 

Lëtzebuerg ass ee vun deene wéi-
nege Staten an der Europäescher
Unioun, deen Terrorismus net spe-
ziell ënner Strof stellt. D’Definitioun
vun der Décision-cadre, déi vun al-
le 15 Justizministeren, also vun der
ganzer Panoplie vu Parteie gedroe
gëtt, gëtt eng eenheetlech Defini-
tioun vum Terrorismus. Ech wäert
nach op déi Definitioun spéider ze
schwätze kommen. 

Terrorismus ass eben, leider muss
ee soen, eng Realitéit. « Une forme
moderne et particulièrement odieu-
se de criminalité », sot den deemo-
lege franséische Justizminister Mi-
chel Sapin 1992 virun der Assem-
blée nationale, wéi den Terrorismus
speziell am franséische Code pé-
nal ageschriwwe gouf. 

An de Länner, déi terroristesch Ak-
ten erlieft hunn, huet et sech séier
erausgestallt, dass déi bis dato
existéierend Strofdoten inadap-
téiert wore fir géint dëst villfältegt a
villsäitegt Phenomeen virzegoen. 

« Les réponses répressives tradi-
tionnelles devaient se montrer bien
insuffisantes », schreift de franséi-
schen Droitsprofesser Cartier an
der Revue de science criminelle,
wéi hien den Titre IV am nouveau
Code pénal kommentéiert huet. 

Mä net nëmmen en Terrorist, mä
och déi, déi fräiwëlleg aktiv a wës-
sentlech eng terroristesch Strofdot
gehollef hu virzebereeden an-
deems se zum Beispill eng Wun-
neng zur Verfügung gestallt hunn,
oder wichteg Informatiounen iw-
wert d’Zilobjekt oder d’Zilpersoun
ginn hunn, musse speziell strofbar
gemaach ginn. Bei Strofdote mat
engem terroristesche Charakter
handelt et sech ëm méi wéi einfach
Strofdoten. Et geet hei drëm d’De-
mokratie, eise Rechtssystem, eisen
Etat de droit iwwert déi privat Inté-
rêten eraus ze schützen. Donie-
went muss Lëtzebuerg natierlech
och eng UNO-Konventioun iwwert
d’Repressioun vum Finanzement
vum Terrorismus vun 2000 ëmset-
zen. Dës Konventioun, déi vun 182
Länner an der UNO-Vollversamm-
lung, also bal unanime gestëmmt
gouf, gesäit och vir, dass d’Staten
terroristesch Strofdote speziell be-
strofe sollen. 

Wat ass also ënner Terrorismus ze
verstoen? D’Definitioun vum Terro-
rismus wäert sech, wann de Projet
de loi bis gestëmmt an d’Gesetz a
Kraaft getrueden ass, am Artikel
135 (1) vum Code pénal erëmfan-

nen. Dräi Bedéngunge musse ku-
mulativ, an ech insistéieren op ku-
mulativ, erfëllt sinn. Déi éischt Be-
déngung ass, dass eng Infractioun
bestoe muss. Dës primär Infrac-
tioun, op där den terroristeschen
Akt opbaut, muss mat enger Min-
desthéchststrof vun dräi Joer Pri-
song bestrooft ginn. Dat heescht,
wann also eng Infractioun mat
sechs Méint bis zwee Joer Prisong
bestrooft gëtt, ass dës Bedéngung
net erfëllt.
Bei dëser Bedéngung sinn d’Mee-
nungen an der Kommission auser-
nee gaangen, well verschidde
Membere gefrot a gefuerdert ha-
ten, dass amplaz vun der Léisung
vun der Mindesthéchststrof eng
Lëscht vun Infractioune soll am Ar-
tikel 135 (1) festgehale ginn. D’Ma-
joritéit vun der Kommissioun ass
net op dee Wee gaangen, well
esou eng Lëscht eng Onzuel vu
Renvoien op aner Artikele vum Co-
de pénal a vu Spezialgesetzer be-
déngt hätt, wat bestëmmt net zur
Klorheet vum Text bäigedroen hätt.
De Législateur kritt dacks genuch
virgeworf, dass hien en Text
duerch ze vill Renvoië schwéier lie-
serlech géif maachen. Hei hätte
mer awer definitiv all Rekorder ge-
brach. Doniewent wär eng Lëscht
net d’Léisung gewiescht, fir d’Defi-
nitioun vum Acte terroriste méi
kloer ze gestalten. Dat huet och de
Statsrot a sengem Avis geschriw-
wen, wou hie seet: « Il convient
d’emblée de relever que la délimi-
tation matérielle du champ d’appli-
cation de la nouvelle incrimination
par rapport à une liste, soit d’in-
fractions déterminées, soit de ca-
tégories génériques d’infractions,
soulèverait les mêmes interroga-
tions ».
Natierlech hätt eng drëtt Méiglech-
keet dora bestanen, fir wuertwiert-
lech den Text vun der Décision-
cadre ofzeschreiwen, an d’Termes
génériques, déi do festgehale sinn,
an dem Artikel 135 (1) festzehalen.
Dat wier a mengen Aen déi
schlechtste Léisung gewiescht,
well déi Sammelbegrëffer wéi „at-
teinte à l’intégrité physique“, oder
„libération de substances dange-
reuses“, oder nach „destructions
massives d’installations gouverne-
mentales“, fir d’éischt am Code pé-
nal oder a Spezialgesetzer noge-
sicht hätte misse ginn éier een den
Artikel 135 (1) ugewannt hätt.
Fir mat dëser éischter Bedingung
ofzeschléissen, muss nach gesot
ginn, datt entgéint dem Avis com-
plémentaire vum Statsrot d’Kom-
missioun bei sengem Amende-
ment, fir d’Mindesthéchststrof vun
zwee op dräi Joer eropzesetzen,
bliwwen ass. Dobäi wësse mer,
datt d’Fälschung vun engem Pass,
dee mat enger Héchststrof vun
zwee Joer bestrooft gëtt, aus der
Definitioun vum Artikel 135 (1) aus-
geschloss gëtt.
Déi zweet Bedingung ass wuert-
wiertlech vun der Décision-cadre
iwwerholl. D’terroristesch Hand-
lung muss duerch de Kontext, an
där d’Infractioun stattfënnt, oder
duerch d’Natur vun der Infractioun,
an ech zitéieren: « porter grave-
ment atteinte à un pays, une orga-
nisatioun ou un organisme interna-
tional ».
Déi drëtt Bedingung ass och
wuertwiertlech aus der Décision-
cadre geholl ginn. Hei dréit et sech
ëm Zil an Zweck vum Terrorismus.
Zil an Zweck vun enger terroriste-
scher Handlung muss sinn, entwe-
der d’Bevölkerung anzeschüchte-
ren oder d’Autoritéiten dozou ze
zwéngen eppes ze maachen oder
ze hannerloossen eppes ze maa-
chen oder nach déi fundamental
politesch, wirtschaftlech, sozial
oder verfassungsrechtlech Struktur
vun engem Land oder enger inter-
nationaler Institutioun ze destabili-
séieren oder ze zerstéieren.
Dëst sinn also déi dräi Bedingun-
gen, déi kumulativ mussen erfëllt
sinn, fir datt et sech ëm e strofba-
ren terroristeschen Akt handelt. An
dëst sinn och déi dräi Bedingun-
gen, déi vun de 15 Justizministeren
unanime an der Décision-cadre
festgehale goufen.
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Deen, deen dann déi dräi Bedin-
gungen erfëllt, gëtt mat enger Pri-
songsstrof vu 15 bis 20 Joer bes-
trooft. Wann awer Persoune bei der
Handlung ëm d’Liewe komm sinn,
ass liewenslängleche Prisong vir-
gesinn.

Erlaabt mer, Här President, e puer
Wierder zu der Proportionalitéit vun
de Peinen ze soen, déi virdrun hei
ugeschwat ginn ass. Den honora-
blen Här Urbany huet an engem
Bréif vu gëschter dës Proportionali-
téit vun de Peinë bei dësem Projet
a Fro gestallt a geschriwwen, datt
dat belscht Gesetz en Echelonne-
ment des peines géif virgesinn, an
datt dat europäescht Recht dispro-
portionéiert Sanktiounen net géif
zouloossen.

Wat dat belscht Gesetz ugeet ass
et richteg, datt en Echelonnement
des peines virgesinn ass. An der
Belsch falen awer Infractiounen ën-
nert d’Gesetz, wat hei zu Lëtze-
buerg net de Fall ass, zum Beispill
gesitt Der och am belschen Text,
datt Amenden, also Geldstrofen -
dat kënnen 200, 500, 1.000 Euro
sinn - duerch eng Prisongsstrof vun
engem bis dräi Joer ersat ginn. An
Infractiounen, wou d’Mindest-
héchststrof manner héich ass wéi
dräi Joer, dat heescht wou ee bei
eis aus der éischter Bedingung
géing erausfalen, bleiwen awer
och vum belsche Projet mat betraff.
Hei si mer dann awer zu Lëtze-
buerg méi restriktiv.

Wat d’europäescht Recht ugeet,
huet den Här Urbany en Uerteel
vum Europäesche Geriichtshaff
vum 19. Mäerz 2002 zitéiert, wou
festgehale gouf, datt den italie-
nesche Code de la route eng dis-
proportionéiert Sanktioun virgesinn
hätt, dat ass och richteg esou. Mä
bei dëser Affär ass Italien condam-
néiert ginn, well am italienesche
Code de la route eng Diskrimina-
tioun tëschent Autoen, déi an Ita-
lien immatriculéiert sinn, an Au-
toen, déi net an Italien zougelooss
sinn, stattfonnt huet.

An am europäesche Recht, dat
brauch ech de Juristen heibannen
net ze soen, do brauche mer och
kee weideren Expär vu baussen ze
froen, wësst Der jo, datt eng Diskri-
minatioun, ob se directement fon-
dée sur la nationalité, oder wéi an
eisem Fall indirecte ass, well jo méi
Italiener an Italien immatriculéiert
Autoe fueren a méi Net-Italiener am
Ausland immatriculéiert Autoe fue-
ren, also dës Discrimination indi-
recte nëmme ka justifiéiert ginn,
wann eng objektiv Ursaach do ass
a wann d’Ursaach proportionéiert
zum Zil ass.

Hei fanne mer et proportionéiert
erëm an hei huet den Europäesche
Geriichtshaff gesot: Neen, dat geet
ze wäit. Dat ass disproportionéiert
am Kader vun enger Justificatioun
fir eng Diskriminatioun. Dat huet al-
so iwwerhaapt kee Lien mat eiser
Affär, well et hei, dat kënnt Der alle-
guerten noliesen, Article 135 (1)
vum Code pénal, iwwerhaapt keng
Diskriminatioun mécht, keen
Ënnerscheed mécht objektiv oder
subjektiv tëschent Lëtzebuerger
oder Auslänner, déi eng terroris-
tesch Strofdot begaangen hätten.

Et wär also falsch, fir schlussfol-
gernd ze soen, datt eng Infractioun
an en terroristesche Kontext muss
bruecht ginn, fir datt méi staark Pri-
songsstrofen ugewannt kënne
ginn. Et ass och falsch ze soen,
datt d’Décision-cadre méi restriktiv
wier wéi dëse Projet de loi, well
grad zwou vun dräi Bedingungen
identesch sinn an déi drëtt au
contraire preziséiert gouf. Well dës
dräi Bedingunge kumulativ mussen
erfëllt sinn, an och wann ee géif
soen, déi viséiert Infractioune wä-
ren hei am Projet méi large ausge-
fall wéi an der Décision-cadre, wat
zwar net de Fall ass, mä och wann
een dat géif soen, kënne mer lo-
gescherweis, well et sech ëm ku-
mulativ Bedingungen handelt, net
d’Dier méi grouss opgemaach hu
wéi an der Décision-cadre.

Mä net nëmmen den Terrorist, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, gëtt duerch de Projet de loi er-

faasst. Déi, déi zu engem Groupe
terroriste gehéieren, an déi, déi ge-
hollef hunn eng terroristesch Ak-
tioun virzebereeden, gi vum Artikel
135 (4) ënner Strof gestallt. An der
Kommissioun ass bemängelt ginn,
datt d’Definitioun vum Groupe ter-
roriste onkloer oder onprezis wär,
an datt esou Leit, déi am Fong
näischt mam Terrorist ze dinn hät-
ten, do kéinte mat eragezu ginn.

Éischtens ass e Groupe terroriste
eng strukturéiert Associatioun vu
Persounen, déi beabsichtegen eng
terroristesch Dot ze vollbréngen.
Deejéinegen, dee fir den Terrorist
schafft an net a seng Affären, terro-
risteschen Akte verwéckelt ass,
zum Beispill d’Kannermeedchen,
dat näischt mat den terroristeschen
Aktiounen, Aktivitéite vu sengem
Meeschter, muss een da soen, ze
dinn hätt, kann also net zu engem
Groupe terroriste gehéieren, well
hatt huet net selwer beabsichtegt
eng Strofdot ze vollbréngen.

Zweetens steet och am Gesetz, am
Projet de loi et muss ee wëssentle-
ch, fräiwëlleg an aktiv zu engem
terroristesche Grupp gehéieren.
Dee Kader vu Persounen, déi hei a
Fro kommen, ass begrenzt, an
d’Kannermeedchen, de Chauffeur
oder d’Kächin vum Terrorist fale
bestëmmt net drënner, ausser si
wäre wëssentlech, fräiwëlleg an
aktiv deenen Handlungen nogaan-
gen.

Drëttens ass déi Bestëmmung vum
Groupe terroriste, d’Definitioun
vum Groupe terroriste, wuertwiert-
lech vun den Artikelen 324bis an
324ter vum Code pénal, déi sech
mat der Association de malfaiteurs
beschäftegen, ofgeschriwwen.
1998, wéi dës Artikelen 324bis an
324ter hei unanime am Plenum
ugeholl goufe vun alle Parteien,
war d’Onklorheet oder de Manktum
u Prezisioun kee Problem. Et kéint
een natierlech vläicht drun denken,
fir d’Strofmooss bei der Association
de malfaiteurs no uewen un déi
vum Groupe terroriste unzepassen.

De Finanzement vun terroris-
teschen Aktivitéiten ass e weidere
Kärpunkt vum Projet de loi, well
Geld bei der Virbereedung vun Ter-
rorakten eng wichteg Roll spillt
oder ka spillen. Contrairement zum
Blanchiment vu Gelder, déi eng
illegal Origine hunn, well se aus
dem Drogenhandel, Mënschen-
handel oder Waffenhandel stamen,
legaliséiert ginn, kënne beim Fi-
nanzement vum Terrorismus Gel-
der, déi legal erwirtschaft gi sinn,
zu illegalen Zwecker benotzt ginn.
Dofir huet missen eng spezifesch
Infractioun an de Code pénal ge-
schriwwe ginn, well alles muss an
d’Wee geleet gi fir déi terroristesch
Doten ze vermeiden, et gi Stroffräi-
heete fir déi virgesinn, déi en Terro-
rakt, éieren datt e stattfënnt natier-
lech, d’Identitéit vun Terroristen
oder d’Existenz vun engem Grou-
pe terroriste der Justiz matdeelen.

D’Regierung huet nach en Amen-
dement agereecht, dee vun der
Kommissioun a vum Statsrot gutt-
geheescht gouf, fir am Fall vun en-
gem Repérage téléphonique d’In-
formatiounspflicht ze änneren. Bis
elo huet den Untersuchungsriichter
missen déi concernéiert Persoun
iwwert de Repérage téléphonique
informéieren, entweder während
der Instruktioun oder spéitstens
bannent zwielef Méint vun der Au-
torisatioun, fir esou e Repérage té-
léphonique duerchzeféieren.

Well a komplexen Affären, wéi déi
vum Terrorismus oder der grousser
Kriminalitéit, d’Instruktioun méi
laang wéi zwielef Méint kann daue-
ren an et net virstellbar ass, datt
déi concernéiert Persoun infor-
méiert gëtt, datt e Repérage télé-
phonique stattfonnt huet, éier datt
den Dossier ofgeschloss ass, gëtt
deen Délai vun zwielef Méint geän-
nert a spillt net an Affäre vun Terro-
rismus, Associations de malfaiteurs
an, wéi vum Statsrot virgeschloen,
an a verschiddenen Drogenaffä-
ren. Et bleift awer bei der Informa-
tiounspflicht während der Instruk-
tioun.

Zum Schluss wéilt ech nach soen,
datt de Projet de loi eng eleng
Zoustännegkeet fir de Parquet an
d’Geriichter vun der Stad Lëtze-
buerg an allen Terrorismus- a Blan-
chimentsaffären virgesäit. 

Dëse Projet de loi ass also net dee
béisen Text, deen d’Grondfräiheete
vun de Leit aschränkt. D’Bedingun-
gen, fir datt et zu engem Akt vun
Terrorismus kënnt kommen, si
strikt. Zemools well, wéi dat bei al-
len Artikele vum Code pénal ass,
d’Geriichter an net iergendeng po-
litesch Autoritéit zoustänneg sinn
an dat lescht Wuert hu bei der Aus-
leeung an Ausféierung vun dësem
Projet de loi.

Mir si jo net an enger Diktatur, wou
déi politesch Autoritéiten de Ge-
riichter virschreiwen, wat se ze
soen hunn, wéi dat an enger Dikta-
tur de Fall ass - mir denken un all
déi Journalisten, déi zu Kuba virun
zwee Méint wéinst Terrorismus lie-
wenslänglech an de Prisong komm
sinn -, zemools mer hei zu Lëtze-
buerg zwar déi terroristesch Strof-
dot aféiere mä keng nei Prozedur
aféieren. Et ass déiselwecht Proze-
dur wéi bei allen anere Strofdelik-
ter, also Crimen, déi sech do appli-
zéiert. Keng nei Riichter, keng Juri-
diction d’exception gëtt hei age-
fouert. 

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)

A kengem Fall muss Terrorismus e
Virwand sinn, fir egal wat ze maa-
chen. Wann Illegalismus mat Ille-
galismus bekämpft gëtt, da gëtt et
Terroristen op béide Säiten. Da gëtt
et kee Rechtssystem méi. A grad
wéi den Terrorismus ass den Terro-
risme d’Etat eng eklatant Dénéga-
tioun vun eisen demokratesche
Wäerter. Mä néierens, a kenger De-
mokratie ginn d’Grondfräiheeten a
besonnesch d’Meenungsausso
esou wäit fir terroristesch Handlun-
gen ze legitiméieren, an eng Gefor
fir d’Demokratie muss, wéi ech
aganks gesot hunn, ëmmer be-
strooft ginn. 

Et geet also am Sënn vum Victor
Hugo, deen an de «Misérables»
geschriwwen huet: «Ni despotis-
me, ni terrorisme». 

Ech wollt, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, meng Ried mat
der Konklusioun vum Avis minori-
taire vun der Chambre de Travail
ofschléissen. Et gouf och en Avis
minoritaire, dat vergësst een, et
vergësst ee ganz villes bei dësem
Text. Si schreift: «Afin de protéger
les citoyens de nos sociétés démo-
cratiques, c’est un optimum entre
sécurité, liberté qui doit être trouvé.
La liberté totale signifie anarchie et
loi du plus fort. La sécurité totale
signifie la prison.» Ech hätt et
wierklech net kënnte besser soen. 

Ech soen Iech merci a bieden Iech
am Numm vun der Kommissioun
dëse Projet esou wéi e virläit ze
stëmmen. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Santer. Als nächste Riedner war
den Här Laurent Mosar ageschriw-
wen. Vu datt den Här Mosar nett do
ass, géif ech d’Madame Err bieden
erop ze kommen. Madame Err, Dir
hutt d’Wuert. 

Discussion générale

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir schwätzen haut iwwer e
Gesetzesprojet, dee mat Terroris-
mus zesummenhänkt, mä néierens
an den Documents parlementaires
geet vun deem Terme Rieds, aus-
ser dass probéiert gëtt e juristesch
ze definéieren. 

„No against terror“ war eng Schlag-
zeil, déi CNN nom 11. September
2001 getitelt huet, an esou ass de
Krich net nëmmen am Afghanistan,
mä och am Irak justifiéiert ginn, e
preventive Krich géint e Stat, e
Land a Leit, déi vu virtuelle Masse-

vernichtungswaffen hätte kënne
Gebrauch maachen an terroris-
tesch Attentater hätte kënne be-
goen. 

Preventiv war de Krich géint den
Terror an dat werft d’Fro op, ob e
Krich iwwerhaapt d’Léisung fir e
Problem ass. D’Äntwert op déi Fro
ass sécherlech eng individuell, mä
eppes ass kloer, all Krich gëtt ni
géint den Terror gemaach, mä
géint d’Leit an normalerweis géint
déi Leit, déi net responsabel kënne
gemaach gi fir iergendwellech Ter-
rorakten, wann et der da solle ge-
wiescht sinn. 

Geschichtlech fält dat Wuert Terror
1793 op, wéi ënnert dem Robes-
pierre de Regime vun der Terreur
d’Etat agefouert ginn ass. Duerno
ass den Terrorismus, an och haut
ass dat nach esou, sécherlech net
méi esou oft en Terrorisme d’Etat,
mä en Terrorisme de subversion.
Am Petit Robert gëtt den Terroris-
mus definéiert als en «emploi sys-
tématique de la violence pour at-
teindre des buts politiques (prise,
conservation, exercice du pou-
voir…)», oder awer «l’ensemble
des actes de violence, des atten-
tats, des prises d’otages civils
qu’une organisation politique com-
met pour impressionner un pays (le
sien ou un autre)». 

En Terrorist gëtt am Petit Robert
definéiert als «membre d’une orga-
nisation politique qui use du terro-
risme comme moyen usuel d’ac-
tion». 

Esou schéngt dat dach relativ kloer
ze sinn, mä nëmmen op d’éischt,
well e puer Leit gëtt et jiddefalls,
déi bekannt si fir sengerzäits als
Terrorist am Verruff gewiescht ze
sinn, an duerno unerkannt Politiker,
sief et Statschefe waren. Verschid-
dener vun deenen hu sech esou-
guer mat engem Friddensnobel-
präis erëmfonnt. An och dat, men-
gen ech, soll ee behalen, wann een
iwwert dat Thema vum Terrorismus
hei schwätzt, well et ass vill méi vill-
schichteg wéi et sech a priori
ugesäit an et ass vill méi kompli-
zéiert, wéi dass ee kéint mat en-
gem Krich géint den Terrorismus
dee Problem an de Grëff kréien.
Ursaacheforschung, Ursaache-
bekämpfung, Preventioun an dann
eréischt Repressioun missten ei-
gentlech d’Weeër sinn, fir ze pro-
béieren dem Phenomeen vum Ter-
rorismus entgéint ze trieden. 

Et ass kloer, an d’sozialistesch
Fraktioun condamnéiert zesumme
mat anere Fraktiounen aus dësem
Haus Terrorismus als Moyen d’ac-
tion politique oder wéi sief et och
ëmmer, a mir sinn eis och bewosst,
dass Terrorismus e Phenomeen
ass, deen d’Grenzen iwwerschreit
an eventuell kann Terroristen dozou
bréngen sech dat Land an Europa
oder soss op der Welt erausze-
sichen, wat eventuell déi
schlechtsten, respektiv fir si déi
beschte Gesetzgebung huet. Dat
ass awer net nëmmen um Gebitt
vum Terrorismus de Fall, dat ass
beispillsweis och bei Mënschen-
handel de Fall, an et ass jo net par
hasard wou Lëtzebuerg vläicht méi
Artistinnen a méi Prostitutioun huet,
well Lëtzebuerg eng particulière fa-
vorabel Législatioun op deem Ge-
bitt huet iwwert de Wee vun deem
berühmte Visa d’artiste. 

Op deem Punkt si mir natierlech
net bereet ganz schnell aktiv ze
ginn, obscho mer duerch Débats
d’orientation schonn op déi Proble-
matik higewisen hunn. Et bleift,
dass et richteg ass, dass een en-
gem internationale Phenomeen
muss probéiere gemeinsam an
harmoniséiert bäizekommen. Et
bleift, dass et och a mengen Ae
richteg ass, dass 1977 déi éischt
Konventioun vum Europarot en ma-
tière de répression du terrorisme
komm ass, déi am Fong déi Diffe-
renz tëschent Infraction politique
an Infraction de droit commun op-
gehuewen huet, déi mat sech
bruecht huet, dass d’Extraditioun
net méi ka refuséiert ginn op Basis
vun enger Nature politique vun en-
gem Fait, wat sécherlech deelweis
och défavorabel Konsequenzen

huet. Den Zweck vun der Übung
awer, mengen ech, kann een nëm-
me saluéieren, dofir si mir och mat
där Approche d’accord. 

Mir sinn och dermat d’accord,
dass 1999 um Sommet zu Tampere
d’Extraditioun tëschent Members-
tate vun der Unioun ofgeschaaft
ginn ass, well mer mussen dovun
ausgoen, a mir sinn iwwerzeegt
dovun, dass et innerhalb vun der
Europäescher Unioun keng Länner
gëtt, déi kéinten als Net-Demokra-
tië bezeechent ginn, an deemno si
mer eis schëlleg drun ze gleewen,
dass och aner Staten, wa se net
extradéieren, à même sinn déi Ak-
ten, déi enger eventueller Extradi-
tioun zu Gronn leien, selwer bei
sech kënnen op eng zefriddestel-
lend Aart a Weis ze jugéieren. 

Mir sinn eis och eens, dass
d’Unioun en Espace de liberté, de
sécurité et de justice ass, an dass
d’Décision-cadre de Wee ass,
deen an dëser Hinsicht muss be-
gaange gi fir zu engem Zweck ze
kommen, wat d’Terrorismus-
bekämpfung ugeet. Den Zweck
vun der Décision-cadre ass et
d’Législatiounen op nationalem
Plang an deene verschiddene Län-
ner ze rapprochéieren a minimal
gemeinsam Regelen ze etabléie-
ren, wat d’konstitutiv Elementer vun
den Infractiounen a vun de Sank-
tiounen en matière d’infraction ter-
roriste ugeet.

An dat ass natierlech eng kompli-
zéiert Saach. Terrorismusbekämp-
fung an Aklang ze bréngen am
Respekt vun alle Mënscherechter
kënnt jiddefalls bezeechent ginn
als eng Quadratur vum Krees, déi
sécherlech keng einfach Opera-
tioun ass. D’Décision-cadre
concernéiert also Akten, déi vun al-
le Memberstaten incriminéiert ginn
als eng Infraction de droit commun,
an erlaabt et déi verschidden Ak-
ten ze inculpéieren als terroris-
tesch Akten, à condition dass déi
aner kumulativ Konditiounen, déi
virgesi sinn, och erfëllt sinn. 

Esou wäit schéngt dat och alles re-
lativ harmlos ze sinn, mä wann een
awer méi genee hikuckt, da gesäit
een, dass déi Definitiounen et a
sech hunn, an dass se net nëm-
men op d’Harmonisatioun op eu-
ropäeschem Plang erausginn, mä
dorobber erauslafen, dass d’Basis-
prinzipien, déi am Droit pénal herr-
schen, an notamment do heesche
„principe d’égalité, principe de
proportionnalité d’infraction“ an
„éléments constitutifs“ vun enger
Infractioun net ëmmer esou evident
ze gesi sinn. 

Terrorismus ass, a mir sinn eis do-
riwwer eens, eng Menace fir Regi-
mer, haaptsächlech fir demokra-
tesch Regimer, well déi aner sinn
duerch näischt ze impressionéie-
ren an et ass a bleift esou, dass en
Acte terroriste ënner alle Konditiou-
nen normalerweis en Abus de droit
ass, dee virun allem d’Zivilpopula-
tioun betrëfft an deen en tant que
tel muss combattéiert ginn. 

Et geet awer net duer nëmmen déi
repressiv Schinn opzeleeën, wann
een net bereet ass och no den Ur-
saachen ze siche wou den Terroris-
mus hierkënnt, an no den Ursaa-
chen ze sichen, wéi een en even-
tuell kënnt prévenéieren, ier ee pro-
béiert en ze répriméieren. 

Mä mir sinn elo um Niveau vun der
Repressioun an ech wëll dofir e
puer Saachen hei soen, déi an dë-
ser Matière schonn um internatio-
nale Plang gesot ginn. Ech wëll
rappeléieren, dass et um Niveau
vum Conseil de l’Europe Lignes di-
rectrices du Comité des Ministres
du Conseil de l’Europe gëtt, wat
d’Protection des Droits de l’homme
ubelaangt am Zesummenhank mat
der Terrorismusbekämpfung.

An eng vun deenen éischte Re-
commandatioune vun dëse Lignes
directrices ass « éviter l’arbitraire,
l’égalité de toute mesure, ni torture,
ni peine de mort, collecte des don-
nées personnelles contrôlées par
une autorité extérieure » an ähn-
lecher, an ech wäert net hei dat
ganzt Dokument musse virliesen,
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fir ze weisen, dass de Conseil de
l’Europe och schonn 1977, wéi déi
éischt Konventioun komm ass, pro-
béiert huet a sengen internationa-
len Instrumenter déi grouss Prinzi-
pien, déi Lignes directrices ze
erfëllen, déi ech elo grad virgelies
hunn. 

Et ass kloer, dass haut beispills-
weis ënnert déi Infractiounen, déi
kënnten zum Terrorismus féieren,
« coups et blessures volontaires,
meurtre, assassinat etc. » am Ze-
summenhank mat enger Associa-
tion de malfaiteurs oder enger Or-
ganisation criminelle kënnte ge-
héieren. Mä kloer ass, dass an all
deene Fäll, haut jiddefalls, dräi mi-
nimal Exigenzen aus dem Droit pé-
nal musse respektéiert ginn. Éisch-
tens muss et en Elément légal sinn.
Zweetens en Elément matériel an
drëttens en Elément moral.

An dann ass et esou, dass wann
déi Infractiounen hei existéieren,
da wier et u sech och akzeptabel
an normal, dass déi kënnten an en-
ger Hypothèse terroriste mat Cir-
constances aggravantes bestrooft
ginn, à condition natierlech, dass
déi Eléments constitutifs och bei
deenen neien Infractioune respek-
téiert ginn. 

Dat schéngt mir muer mat deenen
Texter, déi mer hei virleien hunn,
net de Fall ze sinn. Wa mer soen
zum Beispill, dass en Acte terroris-
te kënnt sinn all Crime et Délit, dee
sanktionéiert gëtt duerch eng Pei-
ne vun engem Maximum vun dräi
Joer, da muss een derbäi soen,
dass hei éischtens d’Décision-
cadre virgesäit, dass och den Acte
préparatoire muss kënne bestrooft
ginn, an dass dat eigentlech eppes
ass, wat absolut exceptionnel zum
aktuellen Droit pénal ass, wou am
Fong nëmmen eng Tentative, déi
net fräiwëlleg ënnerbrach gëtt, nor-
malerweis punissabel ass niewent
der Complicitéit an dem Coauteur.

Da spillt de Kontext hei an der De-
finitioun mat, an et steet do, dass
deen Akt, wann et dann eng Infrac-
tioun ass, déi déi Konditioune vun
deene Strofen erfëllt, „peut porter
gravement atteinte à un pays, une
organisation etc.“. Et ass also net
kloer, dass effektiv muss en Akt ge-
sat ginn, et ass och net kloer, dass
mussen déi dramatesch Konse-
quenze vun engem Terrorakt do
sinn, fir kënne repressiv virzegoen.

Dann déi drëtt Konditioun : « …qui
a été intentionnellement commise
pour intimider une population,
etc.“. Hei si mer carrément am Elé-
ment moral an hei si mer, menger
Meenung no, jiddefalls an der
Abstraction la plus complète, well
ech ka mer net virstelle wéi een
eng Intention d’intimider une popu-
lation kann noweisen, esouguer
dann, wann een um Parquet ass,
an esouguer dann, wann d’Me-
sures d’enquête méi einfach ge-
maach ginn, wann eng Coopéra-
tioun policière verschäerft gëtt an
esouguer dann, wann normal Saa-
chen, wéi beispillsweis d’Recours-
recht bei de Repérages télépho-
niques soll net spillen en matière
de terrorisme, mengen ech esou-
guer, dass dat doten eng Perfor-
mance ass, déi net esou einfach
wäert sinn.

Ech denken och, dass et an der
Décision-cadre iwwert den Acte
terroriste aner Saache gëtt, déi
sech net an eisem Gesetz erëm-
fannen, wéi déi Lëscht vun deene
prezisen Infractiounen. Et ass rich-
teg, dass wa mer eng prezis
Lëscht vun den Infractiounen hät-
ten, hätte mer du moins keng
Schwieregkeete mat deem éisch-
ten Element am Droit pénal, dem
Elément légal. Déi aner Elementer
vun der Infractioun misst een dann
nach kucken. 

Mä et steet och beispillsweis net
dran, wat genee muss répriméiert
ginn. Den Artikel 4 vun der Déci-
sion-cadre seet zum Beispill, dass
d’Memberstaten obligéiert sinn
den Acte accompli ze répriméie-
ren, wat eng normal Saach ass,
d’Incitation à l’acte terroriste, dat
ass och eng normal Saach, l’aide,
do gëtt et schonn e bësse méi deli-

kat, d’Complicité an d’Tentative
d’acte terroriste, do si mer erëm
am Régime commun. Dat eenzegt
wat vun der Décision-cadre, aus-
ser dem Normalen, verlaangt gëtt
ass d’Aide ze incriminéieren. Or,
ass d’Aide natierlech elo eppes
wat een eventuell kann enger Ten-
tative gläichsetzen, enger Compli-
citéit oder engem Coauteur gläich-
setzen, dat muss awer net sinn. 

Déi Démarche, déi hei geholl gëtt,
ass am Fong fir virzegesinn, dass
all Akt, all Iddi am Kapp, déi even-
tuell hätt kënnen en terroristeschen
Zweck hunn, och wa se net ausge-
fouert ginn ass, och wa se kee
Schued gemaach huet, kann en
tant que tel no dësem Gesetz, wat
soll haut gestëmmt ginn, répri-
méiert ginn. Dat huet, menger
Meenung no, absolut näischt mat
der Décision-cadre ze dinn. Dat
huet eppes mat enger Exceptioun
op de Prinzip vum Droit pénal ze
dinn an dofir ass et och fir eis inak-
zeptabel. Et kann net sinn, dass e
Stat eng Obligatioun hätt eng Iddi
ze sanktionéieren, wa kengem do-
duerch e Schued entstanen ass, an
och besonnesch dann, wa kee
Schued konnt entstoen, well keen
Acte matériel do war. 

Mir sinn also an der Konklusioun
d’accord, dass eng Approche eu-
ropéenne sech imposéiert, fir ze
évitéieren, dass d’Terroriste muer
sech innerhalb vun Europa, ob dat
elo dat klengt Europa vun der Eu-
ropäescher Unioun oder dat
grousst Europa vum Europarot
ubelaangt, dat Land eraussichen,
wou se eventuell am beschten
ewechkommen. Mir kënnen eis sé-
cherlech och mat der Démarche
vun der Décision-cadre ufrënden,
mä ech mengen, dass ee kënnt
d’Exigenze vun der sozialistescher
Fraktioun esou resüméieren: Direk-
tiv, déi ganz Direktiv, mä näischt
wéi d’Direktiv.

(Interruptions diverses)

Et ass esou erstaunlech, dass ech
elo de Fuedem hei verluer hunn. 

(Hilarité)

Ech sinn dat absolut net gewinnt.
Dofir probéieren ech dann elo hei
de Fuedem erëmzefannen, dee
roude Fuedem. Den 135 (7)
schwätzt vun Exemption de peine
fir eng Prime à la délation, iwwert
d’Circonstances atténuantes. Och
déi Saache gëtt et en matière de
droit commun. Et kënnt engem just
hei esou vir, wéi wann dat heite soll
en neie Moyen si fir Infractiounen
terroristescher Natur opzedecken
an domadder eng Incitatioun zur
Délatioun ze maachen, wat jo och
net déi Démarche citoyenne ass,
déi ee sech am léifste géing wën-
schen.

Virun allem stéiert mech an dësem
Gesetzestext och nach déi Aus-
nahm op den Artikel 67 (1) en ma-
tière de repérage, e Gesetz wat
mer d’lescht Joer no jorelaangem
Soueren endlech hei gestëmmt
hunn, a wat virgesäit, dass bei en-
gem Repérage téléphonique et
muss e Recours gi géint déi Déci-
sioun vum Ënnersuchungsriichter
während der Prozedur a spéitstens
während engem Joer no der Or-
donnance, an dass déi Disposi-
tioun, déi d’Leit soll informéieren,
dass se Victime oder dass se Sujet
vun engem Repérage sinn, soll
ausser Kraaft getratt sinn. Ech fan-
nen, dass dat sech absolut net jus-
tifiéiert, well besonnesch an esou
wichtege Saache wéi Terrorismus-
bekämpfung kann ee sech jo bal
net virstellen, dass et méi laang
dauert wéi e Joer, fir zu engem
Schluss ze kommen. 

Ech denken, dass och d’Direktiv
beispillsweis en Artikel 14 huet,
dee speziell Opmierksamkeet rifft
fir Assistenz a Protektioun vun de
Victimen. Kee Wuert doriwwer an
eisem Gesetz, an d’Qualifikatioun
eleng vun engem Terroristenakt
ass menger Meenung no ze wéi-
neg iwwerholl vun dëser Décision-
cadre, fir dass et net geféierlech
gëtt déi Frontière tëschent Terroris-
mus an enger normaler politescher
Oppositioun ze maachen. Opposi-

tioun, déi esouguer heiansdo kann
Infractioune begräifen, ouni dofir
als terroristeschen Akt musse kën-
nen definéiert ze ginn. 

Déi Grenz tëschent dem Terroris-
mus an der politescher Opposi-
tioun ass flou, ass ze flou, fir am
Droit pénal ageschriwwen ze ginn,
well den Droit pénal ass a soll
iwwregens dat och bleiwen, beson-
nesch de Moment, wou en nach
ëmmer eng Compétence excessi-
vement nationale ass, en Droit d’in-
terprétation stricte.

D’Interdictioun vun engem Groupe
terroriste, mat där ee sech natier-
lech als Iddi kéint ufrënden, wëllt
net heeschen, dass ee mam Artikel
135 (4) ouni Problemer eens gëtt,
an esou ass et och mam Strof-
mooss an aneren Dispositiounen,
déi sech an dësem Text erëmfan-
nen.

Ech wëll duerfir resüméieren, dass
déi Législatioun, déi hei virläit, ver-
schidde Risiken a sech begräift, an
zwar éischtens, dass d’Sécherheet
oder d’Terrorismusbekämpfung se-
ch wäert duerchsetze par rapport
zur Protektioun vun de Mënsche-
rechter, notamment dem Recht op
e Privatliewen.

Zweetens dass d’Pouvoirs policiers
an d’Luucht ginn, an zwar an enger
éischter Phas nëmme fir déi sou
genannten terroristesch Infractiou-
nen, an dorauser wäert sech even-
tuell kënnen erginn, dass et vill méi
praktesch ass mat verbesserten
Enquêtë-Moyenen ze fueren, an
d’Tentatioun läit op der Hand, dass
dat wat haut exceptionnelle Regi-
me ass fir d’Terroristebekämpfung,
mar eventuell och bei Droit com-
mun kann de Fall sinn, an dat ass a
kengem sengem Intérêt, deen an
dësem Land oder an anere Länner
vun der Europäescher Unioun lieft.

Drëttens ass et, dass eng Utilisa-
tion facilitée vun den Echanges de
données sécherlech eng grouss
Tentatioun ass, an dass et dofir och
noutwendeg wier, dass dat wat an
déi Systèmes d’information stoe
kënnt géif kontrolléiert ginn, dass e
Recours kéint gemaach gi géint
eventuell falsch Inscriptiounen, an
och dat fanne mer de Moment a
kenge vun deenen Dispositiounen
erëm.

Virun allem ass awer fir mech als
Juristin de Fall, dass mer hei an en-
ger Hypothees sinn, wou d’Prinzi-
pie vum Droit pénal a Fro gestallt
ginn a wou et net ëmmer evident
ass bei all Infractioun, déi virgesinn
ass, déi dräi Elementer vum Elé-
ment matériel, légal a moral erëm-
zefannen. A wann dat eng Excep-
tioun sollt sinn, dann ass se fir
mech op jidde Fall inakzeptabel.

Ech denken dofir, dass et net par
hasard ass, wou de Statsrot virun
enger nébuleuser Matière pénale
gewarnt huet, an dass och aner
Avisen, déi gefrot gi sinn, notam-
ment déi vun der Chambre de
Commerce, eng nette Preferenz
ausgedréckt hu fir d’Opstellung
vun enger preziser Lëscht vun In-
fractiounen, wou och d’Chambre
des Employés privés gefrot huet
den Text esou genee ze libelléie-
ren, dass all Atteinte un d’Mën-
scherecht an un d’fundamental
Fräiheete kéint excluéiert ginn.

Ech mengen dofir, dass et evident
ass, dass et en absence vun ane-
ren Avisen, déi schonn am Laf vun
der Prozedur gefrot gi sinn, notam-
ment och déi vum Barreau, och déi
vun der Commission consultative
vun de Mënscherechter, déi vun
Associatiounen, déi sech méi spe-
ziell mat der Protektioun vu Rech-
ter vun Auslänner befaassen, an en
général mat Expären en matière de
droit pénal oder en matière des
Droits de l’homme, misste kënne
gehéiert ginn.

Ech denken dofir, dass déi Ap-
proche, déi hei gewielt ginn ass,
zwar am Prinzip déi richteg ka sinn,

mä dass déi Manéier, wéi deen
Dossier hei traitéiert ginn ass, dass
mer de Rapport scho virleien haten
ier mer et schrëftlech virleien ha-
ten, ier mer den Avis complémen-
taire vum Statsrot analyséiert ha-
ten, dass all déi Vitesse hei drop hi-
weist, dass eppes hei passéiert,
wat besser an der Summerzäit
passéiert, wann d’Leit am Prinzip
aner Prioritéiten hunn, wéi déi ze
kucken, wat d’politesch Aktualitéit
ass.

Dat ass och déi Ursaach, mat all
deenen Argumenter, déi ech vir-
drun hei erkläert hunn, dass
d’LSAP-Fraktioun, déi och fir de
Kampf géint den Terrorismus ass
an d’Finanzéiere vum Terrorismus,
fir méi eng exakt Transpositioun
vun der Décision-cadre ass, an déi
virgeschloe Manéier fir eis op jidde
Fall net akzeptabel ass. Dofir ass et
eng logesch Konsequenz vun
deem wat ech hei gesot hunn,
dass d’LSAP géint dëse Gesetzes-
projet wäert stëmmen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Err. Als nächst Riednerin ass
d’Madame Beissel ageschriwwen.
Madame Beissel, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Simone Beissel (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll fir d’éischt och
dem Patrick Santer merci soe fir
säin ausféierleche schrëftlechen a
mëndleche Bericht an dësem Pro-
jet de loi, dee bestëmmt net ein-
fach ass.

D’Evénementer vum 11. Septem-
ber 2001 hunn déi international
Communautéit an eng Aart
Schockzoustand versat. Mam Ze-
summefale vun den Twin Towers zu
New York ass et séier kloer ginn,
dass d’Regelen, no deenen d’west-
lech Communautéit iwwer Jorzéng-
te funktionéiert huet, net méi vala-
bel sinn. Et huet sech och gewisen,
wéi vulnérabel eis Demokratien op
terroristesch Attacke sinn.

Här President, dat Gesetz wat mir
haut debattéieren, an duerno stëm-
me sollen, soll eist Land besser
géint déi terroristesch Gefore
schützen. An deem Kontext kann
ee sech als éischt d’Fro stellen, a
mir mussen eis déi stellen, well
bon, ech mengen et ass hei vun
Definitiounen aus dem Dictionnaire
Rieds gaangen, jiddferee versicht
dee Phenomeen vum Terrorismus e
wéineg ze cernéieren: Wat ass Ter-
rorismus?

Ech mengen et kann een eppes
soen, ënner all Zorte vu Kriminali-
téit ass den Terrorismus déi
schlëmmst. De Professer Jean Pra-
del schreift: „En employant de ma-
nière systématique des moyens
ayant pour effet de provoquer la
frayeur des populations pour par-
venir à ses fins, notamment poli-
tiques, et pour pouvoir alors peser
sur l’histoire, le terroriste fait sien le
principe que la fin justifie les
moyens, principe qui est un adage
mortel pour nos civilisations.“

D’Schwieregkeet vum Exercice, fir
den Terrorismus ze cernéieren, läit
schonn dodran, dass ee muss
zwësche véier groussen Zorte vun
Terrorismus ënnerscheeden.

Dat éischt, a glécklecherweis ass
dat haut manner de Fall wéi am
leschte Jorhonnert, dat ass dee
berühmte Statsterrorismus, Terro-
risme de pouvoir, eng extrem rëffeg
Form vun Terrorismus, déi agesat
gëtt vun de Muechtinhaber géint
hir eege Leit, géint hir eege Bier-
ger. Zum Beispill Terreur am Fran-
kräich 1793/1794, dem Stalin seng
Säuberungsaktiounen, d’Gestapo
an esou weider.

Zweet Form ass den Terrorisme
des vaincus, oft an der Form vu
Guerilla-Kricher, well déi Besiegten
net méi d’Kraaft oder d’Moyenen
hunn, fir Batailles rangées duerch-
zeféieren. Zum Beispill déi zermür-
bend Guerilla-Kricher am Vietnam
an elo, wa mer d’Televisioun
kucken an de Radio lauschteren,
all Dag leider am Irak.

Déi drëtt Zort vun Terrorismus an
deen, deen de Biergerkricher zu-
virkënnt, ass och eng fiirchterlech
Form vun Terrorismus, wou zwou
Populatiounen, meeschtens Kom-
patrioten oder op d’mannst Nope-
ren niewent zwou Grenzen, déi säit
Jorhonnerten niewenteneen oder
mateneen zesumme gewunnt
hunn, sech op eemol haassen a
bekämpfen an engem reliéisen
oder politesch ideologesche Kon-
flikt. Mir kennen dat, dat gëtt Esca-
laden, dat gëtt Grausamkeeten ou-
ni Enn.

Dir kennt de System vun der IRA
säit 1939, der ETA, déi déi betraffe
Länner alle béid un de Rand vum
Biergerkrich bréngt. D’IRA huet just
en anere System, si fiert mat mas-
siven Attentater, ass haaptsäch-
lech spezialiséiert an de Bommen,
wou d’Irlänner géint d’Englänner
fueren. An der ETA ass et an enger
Hinsicht nach méi speziell, well do
gëtt selektiven Terrorismus bedriw-
wen, mat der spezifescher Konno-
tatioun, dass hei déi baskesch na-
tionalistesch Communautéit mat hi-
rer verbuedener Partei Herri Bata-
suna an hirem Independenzprojet
ongestrooft, mir hunn dat elo erëm
eng Kéier an de leschte Woche
matkritt, ETA-Attentater toleréieren,
geriicht géint d’demokratesch ge-
wielt Oppositioun.

D’Oppositioun, Familljemembere
vun de Politiker, hir Kanner, kënnen
net méi op d’Strooss goen, kënnen
net méi ouni Bodyguard goen, si
ginn déciméiert esoubal wéi se
nëmmen d’Intentioun hu sech op
d’Kandidatelëschte vu fräien de-
mokratesche Wahlen an engem
Land wéi Spuenien anzeschrei-
wen. Et muss ee sech dat virstellen
am Joer 2003. Si soe vu sech sel-
wer: Mir liewen an der « zone zéro
de la démocratie européenne ». Si
soen och vu sech selwer, an dat
ass och extra: „Nous sommes le
seul cas au monde où un groupe
terroriste n’agit pas contre le pou-
voir gouvernant, mais contre l’op-
position démocratique.“

Véiert a lescht Grupp, subversiven
Terrorismus a senger Versioun vum
téléguidéierten Terrorismus, dat
kenne mer jo. Dat ass lassgaange
mat de chinesesche Boxeren, an
haut, mam System Al-Qaida, hu
mer jo dovun déi beschten Expres-
sioun. Et geet drëm e Spannennetz
iwwert d’Länner ze leeën, mat klen-
gen Interventiounscellulen, prepa-
réiert, endoctrinéiert, fanatiséiert
vun der Mammenorganisatioun,
déi meeschtens an engem anere
Land sëtzt. Ouni Rücksicht op Ver-
loschter géint Kanner, Fraen a
Männer, Actions de grande enver-
gure wéi zum Beispill déi vum 11.
September a verschidden anerer
virdrun.

Den Osama Bin Laden, fir en net ze
nennen, huet, muss ech Iech soen,
awer näischt erfonnt. D’Iddi vum
System vum Terrorisme téléguidé
ass schonn am 12. Jorhonnert vun
där berühmter Sekt vun den Ha-
schichin erfonnt ginn. Haschichin,
ethymologeschen Ursprung vum
Wuert „assassins“. De Chef vun
där Sekt, den Hassan Sabbah, ge-
nannt „le vieux de la montagne“,
huet deemools schonn am ganze
mëttleren Orient bis a Persien eran
Cellulë geschéckt vu gutt prepa-
réierten, gutt motivéierten, gutt fa-
natiséierten Zaldoten, déi him ge-
nehm waren an déi systematesch
alles liquidéiert hunn, esouwuel
d’Politiker wéi och d’Zivilbevöl-
kerung, déi him net genehm waren.
Dat fir Iech ze soen, dass dat wat
mir haut de System Al-Qaida nen-
ne schonn am 12. Jorhonnert ent-
stanen ass. Den Osama Bin Laden
hat doudsécher den Hassan Sab-
bah als Spiritus Rector. 

Zweet grouss Fro: Wat ass dann
um jëtzegen Terrorismus anescht,
esou dass eist existent Regelwierk
net nëmmen zu Lëtzebuerg, mä an
Europa net méi duer geet fir eis ef-
fizient ze schützen? Hei falen direkt
verschidden Ënnerscheeder an
d’Aen.

Éischtens ass d’Gewaltbereet-
schaft vun den Terroristen extrem
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héich, net nëmme schrecken se
net virdrun zréck fir honnerte vu
Leit an den Doud ze schécken, mä
si scheien och net virdrun zréck se-
ch selwer fir hir Idealer ze opferen.
Dat ass de grousse Problem. Et
ass kee méi an eise westleche Län-
ner bereet oder schwéier bereet fir
sech fir eng Iddi an d’Luucht
sprengen ze loossen. Si sinn eis
ëmmer e Schrëtt viraus, well se
eng Mentalitéit hunn, wou mir
Schwieregkeeten hunn, fir eis an
déi eran ze fillen. Et geet fir de Stat
also ëmmer méi drëm, an dat ass
extrem wichteg, fir den terroriste-
schen Akt schonn a senger Prepa-
ratiounsphas ze stoppen. Héich
Prisongsstrofe bidden a mengen A
wéineg Ofschreckung fir en Terro-
rist, dee bereet ass säi Liewen ze
opferen. 

Zweetens hunn d’Terroriste vill vun
der organiséierter Kriminalitéit ge-
léiert, wat hir Strukturen ugeet. Hir
Netzer strecken sech, ech hunn et
scho gesot, wéi e Spannennetz iw-
wert d’Länner, an esouguer iwwert
d’Kontinenter a sinn extrem
schwéier ze zerbriechen, vu dass
si aus enger Multitude vu lokalen
Zellen zesummegesat sinn, déi vu-
neneen onofhängeg operéieren.

D’Gesetz, wat an Italien „omertà“
heescht, kann op de System Al-
Qaida transféréiert ginn. Si profi-
téiere vun de modernsten Telekom-
munikatiounsmëttelen a sinn ex-
trem mobil. Si sinn an hirer ganzer
Approche Vollprofien, gutt ausge-
bilt, voll motivéiert. Dëser sou ge-
nannter Globaliséierung vum Terro-
rismus kann op reng nationalem
Plang wéineg entgéint gesat ginn.
Ouni eng enk Kollaboratioun të-
schent den Autoritéite vun de ver-
schiddene Länner ass net vill aus-
zeriichten. Eng esou enk Kollabo-
ratioun setzt awer viraus op eu-
ropäeschem, souguer op interna-
tionalem Niveau, dass déiselwecht
Rechtsgrondlag am Domän vum
Terrorismus besteet. 

Drëttens huet d’Beispill vum Al-
Qaida-Réseau gewisen, wat fir eng
extrem héich finanziell Ressourcen
dem Terrorismus haut zur Verfü-
gung stinn. Dat huet als direkt Kon-
sequenz, dass den heitegen Terro-
rist, wéi ech scho gesot hunn, ex-
trem gutt ausgebilt, équipéiert a
mobil ass. E wichtegen Usazpunkt
vun enger erfollegräicher Bekäm-
pfung vun dem Terrorismus ass
d’Broochleeung vun deene kom-
plexe Finanzstrukturen, déi den in-
ternationalen Terrorismus finan-
zéieren, op eng onermiddlech Aart
a Weis d’Poursuite vun de Geldge-
ber ze maachen, déi sech hannert
deene Finanzstrukture verstoppen.
Als grouss Finanzplaz, iwwert déi
vill Kapital zirkuléiert, ass Lëtze-
buerg besonnesch gefuerdert. Eis
streng Gesetzgebung an den neie
Projet „blanchiment“ komme grad
richteg, fir ons Crédibilitéit an
Transparenz vun eiser Finanzplaz,
déi ëmmer gekuckt gëtt, ze ën-
nersträichen. 

Här President, de Gesetzesprojet
iwwert dee mir haut debattéieren,
këmmert sech ëm de legislative
Kader vun der Terrorismus-
bekämpfung. Ech mengen, dass
mir awer net sollten aus den A ver-
léieren, dass de legislative Kader
nëmmen een, zwar e wichtegen,
mä trotzdeem nëmmen ee Be-
standdeel vun der Terrorismus-
bekämpfung ass. Esou sinn Aar-
mutt, Ënnerentwécklung, Ënner-
dréckung vu Minoritéiten, mat hire
Frustratiounen, hirer Wut an hirer
Einsamkeet, e wichtegen Nährbue-
dem vum Terrorismus.

Hei kann ech d’Efforte vun der Lët-
zebuerger Regierung nëmme be-
gréissen, wou am Kader vun der
Kooperatioun substanziell Montan-
ten an d’Entwécklung investéiert
ginn. Fir mech ass dëst laangfris-
teg eng Investitioun an d’Sécher-
heet. Déi Virreiderroll, déi Lëtze-
buerg an der Kooperatioun spillt,
ass also net nëmmen aus huma-
nitäre Grënn justifizéiert, mä hëlleft
och an der Bekämpfung vum Terro-
rismus. 

Doriwwer eraus geet et awer och
drëms d’Kriseregiounen esou gutt
wéi méiglech ze stabiliséieren. Et
ass jo bekannt, dass anarchistesch
Zoustänn a Regioune wéi dem Af-
ghanistan, deen nach ëmmer net
am Grëff ass, oder a verschidde
Regiounen um südamerikanesche
Kontinent, ideal Viraussetzunge
schafen, fir Terroristen ze recrutéie-
ren an auszebilden. Och an deem
Domän hält Lëtzebuerg säi Wuert,
hëlt seng Responsabilitéit am Ka-
der vun der internationaler Com-
munautéit. Esou kann ech d’Déci-
sioun vun der Regierung, fir Lëtze-
buerger Zaldoten a Friddensmis-
siounen an den Afghanistan ze
schécken, nëmme begréissen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Gesetzesprojet 4954
geet spezifesch op d’Problematik
vum Terrorismus an. D’juristesch
Kommissioun huet et virgezunn dë-
se Wee ze goen, anstatt mam Sys-
tem vun där Lëscht, déi virdru
schonn hei ugeklongen ass, déi
eenzel Infractiounen, déi an eisem
Droit pénal virgesi sinn, un d’Pro-
blematik vum Terrorismus ze adap-
téieren. Dësen zweete Wee wär
zwar net nëmmen extrem komplex
an ëmständlech gewiescht, mä en
hätt och den Nodeel, dass keng
spezifesch an autonom Incrimina-
tioun fir Terrorismusakten virgesi
wären, esou wéi et an de verschid-
denen nationalen Ofkommessen,
déi Lëtzebuerg matdréit, gefuer-
dert gëtt. 

Fir kënnen Terrorismusakten ënner
Strof ze stellen, muss de Gesetzge-
ber dës fir d’éischt definéieren. Am
Projet de loi ginn zwou objektiv
Konditiounen an eng subjektiv
Konditioun definéiert, déi musse
kumulativ erfëllt sinn, fir dass en
Akt vun Terrorismus virläit. An dë-
ser Definitioun läit genau, an ech
menge mir hunn dat erausfonnt an
deene verschiddenen Diskussiou-
nen, déi mir an der Commission ju-
ridique haten, d’Gratwanderung,
déi de Lëtzebuerger Législateur an
dësem Gesetzestext muss maa-
chen. Hie wëllt sech wuel op där
enger Säit déi juristesch Méiglech-
keete ginn, fir den Terrorismus
esou effikass wéi méiglech ze
bekämpfen, wëllt op där anerer
Säit awer och ons demokratesch
Grondprinzipien net a Fro stellen.
Dëst als Garant vum Rechtsstat. 

D’Aféierung vun engem subjektive
Kritär ass verständlech, wann et
drëms geet all terroristesch Akten
an d’Definitioun anzeschléissen.
Op där anerer Säit ass et hei e sub-
jektive Kritär, deen dem Pouvoir
d’appréciation vum Riichter ën-
nerläit, an et ass grad bei dësem
Kritär, wou et drëms geet, mat aller
Suergfalt virzegoen, fir dass mer
net der Versuchung noginn, fir on-
se bedrote Rechtsstat, ons mena-
céiert Demokratien duerch excep-
tionnel Moossnamen ze schützen,
a grad duerch dësen Ausnahmen-
zoustand ipso facto eise Rechts-
stat auszehillegen an domat och
eis Demokratie. 

Här President, ech hunn a menger
Aféierung erkläert duerch wat sech
de modernen Terrorismus vun
deem ënnerscheet, dee mir bis elo
kannt hunn um Niveau vun der Pre-
ventioun, dat heescht Banditisme,
grouss Kriminalitéit, mä lauter In-
fractiounen de droit commun. 

De Gesetzesprojet, deen haut zur
Debatt steet, probéiert genau dee-
nen Ënnerscheeder Rechnung ze
droen. Esou hunn ech vun där bis
elo onbekannter Gewaltbereet-
schaft geschwat, déi et nach méi
wichteg mécht den Terrorismusakt
schonn a senger Preparatiouns-
phas ze vereitelen. Am Projet de loi
si verschidde Moossname festge-
luecht, déi dëst sollen erméig-
lechen.

Doduerch, dass een engem Grou-
pe terroriste ugehéiert, mécht ee
sech no deem neie Gesetzprojet
och strofbar. Eng terroristesch Or-
ganisatioun ass definéiert als eng
Grupp vu méi wéi zwou Persounen,
déi sech bewosst iwwer eng
gewëssen Zäit zesummendoen, fir
en terroristeschen Akt ze begoen.

Hei wëllt de Législateur en terroris-
teschen Akt scho vereitelen ier
d’terroristesch Zell aktiv gëtt a
Schued kann uriichten. Dat propo-
séiert Gesetz geet also iwwert dat
eraus, den terroristeschen Akt ze
bestrofen, mä bestrooft schonn, an
et ass virdru schonn ugeklongen,
de Fakt enger terroristescher Orga-
nisatioun unzegehéieren. 

Mir sinn eis alleguerte bewosst,
dass dat eng drastesch Verschäer-
fung vun eisem aktuelle Code pé-
nal ass, mä et ass eben duerch déi
extrem geféierlech Situatiounen,
wou mer d’accord ware fir op dee
Wee ze goen. En Dirigeant vun en-
ger terroristescher Organisatioun
gëtt esou mat 10 bis 15 Joer Pri-
song an oder enger Geldbouss
vun 25.000 bis 50.000 Euro be-
strooft. Ech hunn och scho virdrun
a menger Ried drop higewisen,
dass et menger Meenung no
schwéier ass mat héije Prisongs-
strofen en Terrorist, e Profi, e Fana-
tiker, dee bereet ass säi Liewen ze
opferen, vu senger Dot ofze-
schrecken.

Trotzdeem gëtt am Projet de loi mat
extrem héije Prisongsstrofe pro-
béiert op d’mannst eng of-
schreckend Wierkung ze erree-
chen, esouguer den terroriste-
schen Akt, dee Menscheliewe ge-
fuerdert huet, mat liewenslaanger
Haft bestrooft. Et ass u sech den
Effet de dissuasion, deen hei soll
spillen, och wann dat, wéi scho ge-
sot, bei fanatesche Profikiller ris-
kéiert e Voeu pieux ze bleiwen. 

Erëm begëtt sech de Législateur
hei op eng Gratwanderung, mä mir
hunn déi lescht Méint e Spagat ge-
maach, och an der Kommissioun,
fir déi verschidden Definitioune mat
eisem Rechtsbefinden ënner een
Hutt ze kréien, an trotzdeem der
Philosophie vum Projet de loi ge-
recht ze ginn, d’Gratwanderung të-
schent dem legitime Wëllen
d’Bevölkerung virum Terrorismus
ze schützen, an der Gefor eis de-
mokratesch Prinzipien ze verlet-
zen. Zum Beispill kënnten net ter-
roristesch Krimineller zu extrem
heije Prisongsstrofe veruerteelt
ginn. D’Lydie Err huet dat virdru
scho gesot, well déi zwee objektiv
Kritäre present sinn an dee subjek-
tiven an hir Dot eraninterpretéiert
kënnt ginn oder gouf ginn ass. 

D’Forces de l’ordre an de Service
de renseignement ginn hei mat
deem System héich gefuerdert an
héich responsabiliséiert. Genau
musse mir dorop oppassen, dass
déi nei Pouvoiren, déi mer der Jus-
tiz bei der Bekämpfung vum Terro-
rismus zur Verfügung stellen, seriö,
sachlech an extrem virsichteg aus-
geübt ginn. 

Här President, dat zweet Merkmal
vum modernen Terrorismus, dat
ech ervirgestrach hunn, ass säi
globale Charakter. Ech hunn a
menger Aleedung schonn drop hi-
gewisen, dass dës Zort vun Terro-
rismus nëmme kann duerch eng
ganz enk Kollaboratioun tëschent
den Autoritéiten um internationale
Plang bekämpft ginn. Eng Viraus-
setzung dofir ass eng Harmoni-
séierung vun den nationale Légis-
latiounen um Gebitt vum Terroris-
mus. 

De Gesetzesprojet, deen haut soll
gestëmmt ginn, ass en extrem
wichtege Schrëtt an dës Richtung.
Hien ass nämlech d’Transpositioun
an eis Lëtzebuerger Gesetzge-
bung vun deenen Exigenzen, déi
sech an der Décision-cadre vum
Conseil Justice et Affaires inté-
rieures vun der Europäescher
Unioun vum 13. Juni 2002 befan-
nen. D’Décision-cadre vun der EU
harmoniséiert d’Definitioun vum
Terrorismus op europäeschem Ni-
veau, an et ass d’absolut Basis-
viraussetzung, fir dass mer viru-
kommen. Et ass dat essentiel, we-
sentlech, fir dass kann effizient an
effikass géint den Terrorismus vir-
gaange ginn. Gläichzäiteg gi Re-

gele festgeluecht, wat fir eng Ge-
riichtsbarkeet, wat fir eng Juridic-
tioun kompetent ass, wann en ter-
roristesche Grupp iwwert d’natio-
nal Grenzen eraus operéiert. 

De Gesetzesprojet stellt och d’Ap-
probatioun vun der internationaler
Konventioun iwwert d’Bekämpfung
vum Finanzement vum Terrorismus
duer, déi den 9. Dezember 1999
vun der Assemblée vun de Veree-
negten Natiounen ugeholl gouf.
D’Konventioun vun den Vereeneg-
ten Natioune betrëfft e wichtegen,
en absolut wesentleche Punkt an
der Bekämpfung vum Terrorismus.
Esou huet den Terrorismus haut fi-
nanziell Moyenen zur Verfügung,
déi et erméiglechen Operatioune
vun engem bis elo onbekannten
Ausmooss duerchzeféieren. Dës
Finanzquelle mussen ausgedré-
chent ginn, fir d’Mënscheliewen ze
retten. 

De Projet de loi iwwert den Terroris-
mus incriminéiert de Finanzement
vum Terrorismus a bestrooft de
Geldgeber am selwechte Mooss
wéi en den Terrorist selwer be-
strooft  Hei mussen déi gespente
Suen net onbedéngt fir en terroris-
teschen Akt benotzt gi sinn, fir
dass dës Gelder incriminéiert ginn.
Dat ass nees eng Verschäerfung
vun der aktueller Strofgesetzge-
bung, mä a mengen Aen ass se
justifizéiert. 

Menger Meenung no missten hei
d’Sanktiounen op déi eventuell
Geldgeber eng ofschreckend
Wierkung hunn a soumat dëse Vo-
let vum neie Gesetz zur Bekämp-
fung vum Terrorismus bäidroen.
Hei stellt sech natierlech och d’Fro,
ob eise Justizapparat effektiv
d’Moyenen huet, fir dës Geldgeber
opzespieren. Et gëllt nach méi
grouss Efforten ze maachen am
Domän vun der Bekämpfung vun
der Finanzkriminalitéit, fir ze erla-
ben, dass dëst Gesetz, wat haut
zur Debatt steet, en effizienten Im-
pakt kritt. 

Interessant ass et och festzestel-
len, dass den Terrorismus als In-
fractioun an d’Gesetz iwwert de
Blanchiment d’argent opgeholl
gëtt. Ech mengen, et ass wichteg.
Mir kommen ëmmer méi dozou,
dass sämtlech Texter, esou gutt op
nationaler wéi op europäescher
Ebene, sech momentan ëmmer
méi vernetzen, fir dass mer e ganzt
Gebilde kréien, fir deem Terroris-
mus eng breet Front ze presentéie-
ren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn a menger Ried
probéiert ze weisen, dass dëse
Gesetzesprojet eisem Justizappa-
rat déi Instrumenter zur Verfügung
stellt, fir déi Form vun Terrorismus,
wéi mir se mat deenen er-
schreckenden Evénementer vum
11. September 2001 kenne geléiert
hunn, ze bekämpfen. An där Hin-
sicht ass d’Initiativ vun dësem Ge-
setzesprojet, mä sinn och déi eu-
ropäesch Texter, déi him zur Basis
leien, absolut ze ënnerstëtzen. 

Trotzdeem wollt ech awer och wei-
sen, an ech mengen ech hunn dat
elo a mengen Développementer
bewisen, dass dës Zort Gesetzer
en Impakt kënnen hunn op
d’Häerzstéck vun eisem System,
nämlech op d’Grondfräiheeten, op
d’demokratesch Fräiheete vun on-
se Bierger. A mengen Ae musse
mer dofir sécherstellen, dass mer
mat extremer Suergfalt an dësem
Domän légiféréieren an eis net
scheien d’Validitéit an d’Resultater
vun dëse Moossname regelméis-
seg ze iwwerpréifen. 

Ech soen Iech merci a bréngen
heimat den Accord vu menger
Fraktioun.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Beissel. Als nächste Riedner
ass den Här Aly Jaerling agedroen
an domat ginn ech dem Här Jaer-
ling d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d’éischt dem Här Rappor-
teur merci fir säi schrëftlechen a
mëndleche Rapport, deen dat

erëmgëtt, wat am Fong an der
Kommissioun majoritär beschloss
ginn ass zu dësem Sujet. An no-
deem och d’Majoritéit hei duerch-
gesat huet, dass dëse Projet um
Ordre du jour bleift, musse mer eis
eben domat ausernaner setzen.

Ech war just e bëssen erstaunt,
dass d’DP sech virun der Ofstëm-
mung iwwert den Ordre du jour hei
net geäussert huet. Do kënnt en-
gem jo awer emol de Verdacht
kommen, dass och an der DP net
jidderee frou ass iwwert dëse Pro-
jet. An deem Zesummenhank stel-
len ech mer dann ëmmer Froe wéi
déi Leit da mam Artikel 50 vun ei-
ser Verfassung ëmginn, an ech
mengen, déi Froe solle sech emol
Verschiddener stellen. 

(Interruptions diverses)

Här Rippinger, ech liewen ëmmer
nom Artikel 50 vun eiser Verfas-
sung. Dat misst Der scho bal eng
Kéier hei gemierkt hunn.

Bon, egal wéi een et gesäit, an och
wa Verschiddener dëse Projet
duerch en ideologesche Brëll
kucken, bleift dësem Projet awer
trotz allem näischt vu senger Wich-
tegkeet ewechgeholl. Bis elo war
am lëtzebuergesche Recht kee
Strofmooss fir den Terrorismus vir-
gesinn, och wann déi eenzel Do-
ten, aus deenen den Terrorismus
besteet, strofbar waren. Mord ass
strofbar, wéi och Strofdoten, déi
d’Sécherheet vum Stat a Fro stellen
an esou weider. 

Bis elo si mer hei zu Lëtzebuerg
glécklecherweis vum Terrorismus
verschount ginn. Dat wat mir vum
Terrorismus kennen, kenne mer
méi oder wéineger aus de Medien.
Mir hu keng IRA, mir hu keng ETA,
an och vum Terrorismus, wéi deen,
dee vun der RAF verbrach ginn
ass, si mer glécklecherweis ver-
schount ginn. 

Just vläicht de Fall vum Bomme-
leeër, wann nach ee sech kann do-
runner erënneren, hat och hei zu
Lëtzebuerg fir Opreegung ge-
suergt. Dës Bommen hu gléck-
lecherweis nëmme materielle
Schued ugeriicht, vläicht well dat
och nëmmen esou gewollt war, mä
dat huet eis awer deemools och
scho virun Ae gefouert, oder hätt
eis misse virun Ae féieren, dass
och mir an deem Beräich vulnéra-
bel sinn, an awer bis haut hate mer
eis nach net d’Méi ginn adequat
Moossnamen ze ergräifen. Hätte
mer eis deemools vläicht eescht-
haft Gedanken driwwer gemaach a
légiféréiert, hätten d’Diskussiounen
net an esou enger emotionaler an
zum Deel och ideologesch orien-
téierter Atmosphär stattfonnt, a mir
hätten och vläicht eng équitabel
Léisung am Zesummenhank mam
Strofmooss fanne kënnen.

D’Fro am Zesummenhank mam
Bommeleeër ass déi, ob dat wat
hie verbrach huet, als Terrorismus
kann aklasséiert ginn oder einfach
als Dote vun enger dérangéierter
Persoun. Mä och eng dérangéiert
Persoun kann en Terrorist sinn. Mir
wëssen et net, well dës Affär ass jo
bis haut komescherweis nach net
opgekläert. Wa mer dat Gesetz
haut stëmmen an de Bommeleeër
stellt sech zoufälleg fräiwëlleg, well
mir fänken e jo bestëmmt net, da
musse mer eis domat ausernaner
setzen, ob d’Dispositioune vun dë-
sem Gesetz op hien applicabel ge-
wiescht wieren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och wa Lëtzebuerg, ausser
vun eisem hauseegene Bomme-
leeër, verschount gouf vum Terro-
rismus, liewe mer awer net op en-
ger Insel, an dat hu jo déi schreck-
lech Evénementer eis um interna-
tionale Plang hei a leschter Zäit ge-
nuch virun Ae gefouert, an och
Angschtgefiller an Onsécherheet
bei eise Bierger mat sech bruecht.
Mir kënnen net einfach ignoréiere
wat an der Welt geschitt. Den Ter-
rorismus, wéi dee vun der ETA, vun
der RAF oder och vun der IRA, wa-
ren a si regional begrenzt. Mir sinn
dovun ausgaangen, dass dee sech
dofir net bis heihinner géif ausbree-
den. Dofir hunn och d’Regierungen
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et vläicht net fir néideg fonnt deem-
entspriechend ze handelen.

Den Terrorismus, dee mer awer
haut erliewen, gesäit ganz anescht
aus a schéngt eis no genuch, fir en
ze fäerten, a muss eis derzou be-
wege besonnesch preventiv ze
handelen. Haut kënne mer eis virs-
tellen, dass och Lëtzebuerg enges
Dags vum internationalen Terroris-
mus ka betraff ginn. Dofir menge
mer, dass et gutt ass, dass dëse
Projet virläit, an dass bei der Be-
strofung vun enger Dot enger
eventueller Motivatioun a Richtung
Terrorismus muss Rechnung ge-
droe ginn.

Wa mer also kee Problem mat der
Noutwendegkeet vun dësem Ge-
setz hunn, werft de Projet dach
awer Froen op, déi mer net einfach
esou kënnen iwwergoen. D’Defini-
tioun, wéi den terroristeschen Akt
am Artikel 135 (1) definéiert ass,
schéngt eis deelweis onkloer. D’Fro
stellt sech och: Gëtt et iwwerhaapt
eng kloer Definitioun vum Terroris-
mus? Den éischten Alinea vun
deem Artikel schreift: « gravement
déstabiliser ou détruire les struc-
tures fondamentales politiques,
constitutionnelles, économiques ou
sociales d’un pays, d’une organi-
sation ou d’un organisme interna-
tional. » Dës Definitioun schéngt
eis kloer.

Den zweeten Alinea awer:
« contraindre indûment des pou-
voirs publics, une organisation ou
un organisme international à ac-
complir ou à s’abstenir d’accomplir
un acte quelconque. » Dee
schéngt eis awer e bësse méi be-
denklech. Mä wann dësen Alinea
natierlech restriktiv géif ausge-
luecht ginn, dann dierft u sech och
mat dësem Alinea kee Problem op-
tauchen.

Mä den drëtten Alinea: « grave-
ment intimider une population »,
dat schéngt eis awer e bësse
vague a wäit hiergeholl. Wéini kann
ee soen, datt eng Populatioun gra-
vement intimidéiert ass?

Fir op de Bommeleeër zréck-
zekommen, mir hu jo nëmmen dat
Beispill: War d’Populatioun
deemools gravement intimidéiert
duerch d’Bommen, déi materielle
Schued op wäit ofgeleeëne Plazen
ugeriicht hunn? Kann zum Beispill
en illegale Streik am öffentlechen
Transport eng Populatioun grave-
ment intimidéieren, wann e sech
iwwer länger Zäit erauszitt? Dat si
Froen, déi musse gekläert ginn.
Dës Definitioun schéngt eis op jid-
de Fall net prezis genuch, virun al-
lem wann een d’Strofmooss kuckt,
dat en terroristeschen Akt jo awer
no sech zitt.

Eisen Haaptkritikpunkt vun dësem
Gesetz ass awer d’Strofmooss, dat
den Artikel 135 (2) erëmgëtt.
D’Strofmooss vu 15 bis 20 Joer ins-
piréiert sech aus der Décision-
cadre, déi e Minimum vu 15 Joer
virgesäit fir en terroristeschen Akt.
Wa mer elo an an der Décision-
cadre kucke wat fir eng Strofdoten
do als terroristesch definéiert sinn,
dann hu mer ënner anerem: les at-
teintes contre la vie d’une person-
ne pouvant entraîner la mort, l’enlè-
vement ou la prise d’otages, la li-
bération de substances dange-
reuses ou la provocation d’incen-
die, d’inondation ou d’explosion
ayant pour effet de mettre en dan-
ger des vies humaines an esou
weider. 15 Joer minimum sinn do
ubruecht an och an de Proportiou-
nen zu eisem Droit. Well wa mer an
eisem Code pénal kucken, da gesi
mer, datt d’Strof fir eng Prise
d’otages 15 bis 20 Joer virgesäit.

Elo komme mer awer zu deem, wat
mer als ADR un dësem Projet virun
allem kritiséieren, net well eng
Strofdot an engem terroristeschen
Zesummenhank méi schwéier be-
strooft gëtt wéi eng Strofdot ausse-
rhalb vun engem terroristeschen
Zesummenhank, mä well dëst Ge-
setz eiser Meenung no iwwert d’Zil
erausschéisst. Well wa mer analy-
séiere wat mat deem virleiende
Projet kënnt bestrooft ginn, do hue-
len ech zum Beispill en einfacht
Beispill, de Recel vu gestuelene

Gidder, an eisem Code pénal ass
eng Strof vu 15 Deeg bis 5 Joer vir-
gesinn. Deem zukünftegen Artikel
135 (1) no kann dës Dot, wa se am
Zesummenhank steet mat engem
terroristeschen Akt, mat enger Pri-
songsstrof vu 15 bis 20 Joer be-
strooft ginn. Déiselwecht Dot kann
also jee no Kontext zu enger Strof
vu minimum 15 Deeg oder mini-
mum 15 Joer féieren.

Domadder wëlle mer net soen, datt
der Circonstance agravante, wann
dës Dot an Zesummenhank mat
engem terroristeschen Akt steet,
net soll Rechnung gedroe ginn, mä
mer mengen awer, datt déisel-
wecht Dot an deem enge Fall mat
maximal 5 Joer an an deem anere
Fall mat maximal 20 Joer, also
véierfacht bestrooft gëtt, iwwert
d’Zil erausschéisst an domat d’Pro-
portionalitéit vun de Strofen, ee vun
eise Rechtsprinzipien, domadder
eeschthaft a Fro stellt.

Mir sinn ëmsou méi der Meenung,
datt et net néideg ass eis Rechts-
prinzipien a Fro ze stellen, wat
d’Fransousen eis virgemaach
hunn, wéi een eng Dot méi
schwéier bestrofe kann ouni
d’Grondlage vun eisem System a
Fro ze stellen. D’Fransousen hunn
an der Gesetzgebung, wat den
Terrorismus betrëfft, eng Staffelung
agefouert. Wa mer hire System op
eis Gesetzgebung uwende géifen,
da géif de Recel an engem terroris-
teschen Zesummenhank amplaz
mat 25 Deeg bis 5 Joer, mat 25
Deeg bis 7 Joer bestrooft ginn.

Den ADR ass der Iwwerzeegung,
datt d’Décision-cadre net de Recel
an engem terroristeschen Zesum-
menhank am A hat, wéi se e Mini-
mum vu 15 Joer festgeluecht huet.
Eng Staffelung, wéi se am fran-
séische Gesetz virgesinn ass,
schéngt eis also am Aklang, net
nëmme mat der Décision-cadre,
mä och mat eise Rechtsprinzipien.

Eng nach méi grave Dispropor-
tioun am Strofmooss, déi dëst Ge-
setz als Konsequenz huet, ass déi,
datt déi 15 bis 20 Joer Strof sech
op all Strofdot bezitt, egal wat dës
Strofdot ass. Recel, Prise d’otages,
Brandstëftung, Leeë vun enger
Bomm, alles gëtt an een Dëppe
geschmass a mat 15 bis 20 Joer
bestrooft. Et gëtt also keen Ënner-
scheed tëschent dem Recel an en-
ger Prise d’otages gemaach. De
Prinzip vun der Proportionalitéit vun
de Strofe gëtt also duerch dëst Ge-
setz opgehuewen. Et kënnt nach
derbäi, dass d’Prise d’otages elo
schonns mat 15 bis 20 Joer Pri-
song bestrooft gëtt. No dësem Ge-
setz gëtt d’Prise d’otages mat en-
gem terroristeschen Hannergrond
nach ëmmer nëmme mat 15 bis 20
Joer Prisong bestrooft.

Et ass och schwéier novollzéibar
wuerfir eng relativ harmlos Dot, ech
mengen ënner Guillemets, wéi de
Recel, 5-mol méi schwéier be-
strooft gëtt wann en en terroristes-
chen Hannergrond huet, während
d’Prise d’otages d’selwecht be-
strooft gëtt, ob se elo en terroriste-
schen Hannergrond huet oder net.

Här President, et ass schwéier
sech haut ze entscheede fir oder
géint dëst Gesetz. Engersäits be-
steet d’Noutwendegkeet fir preven-
tiv, awer geziilt géint den Terroris-
mus virzegoen, anerersäits sinn
awer an dësem Gesetz eng Rei
Ongereimtheeten dran, déi engem
ze denke ginn. Dës hu mer versicht
als ADR hei opzezielen an och a
verschiddenen Diskussioune ver-
sicht ze analyséieren. Och all déi
Argumenter, déi meeschtens vun
ideologescher Siicht komm sinn,
och déi hu mer versicht nozevoll-
zéien.

Kloer ass awer fir eis, datt mat dë-
sem Gesetz keng fräiheetlech
Grondrechter a Fro gestallt ginn.
Fazit ass, datt mer e Gesetz
brauche wat kloer mécht, wat en
Terrorist hei am Land ze erwaarden
huet. Et ass och ugedeit ginn, dass
d’Fräiheet géing a Fro gestallt gi
mat dësem Gesetz, an ech sinn
einfach der Meenung, dass een,
dee Strofakte mécht, seng Fräiheet
selwer a Fro stellt an domadder op

seng fräiheetlech Grondrechter
verzicht, wann hien eng Strofdot
mécht. Ech mengen, dat ass an al-
le Fäll esou. D’Fräiheet, déi hei am
Land a Fro gestallt gëtt, gëtt a Fro
gestallt duerch Anarchisten an Ter-
roristen an déi dierfe mer net
gewäerde loossen an do musse
mer kloer Akzenter setzen, dass
mer hei am Land drop virbereet
sinn, fir dat ze verhënneren.

Kloerstelle wëlle mer och, datt et
net duer geet repressiv ze ginn an
ze mengen dann hätte mer eist ge-
maach. Ech mengen an der Ver-
gaangenheet hate mer verschidde
Gesetzer, do hu mer gemengt wa
mer repressiv géife virgoen, dat
géif duer goen. Ech menge bei der
Drogegesetzgebung hu mer jo ge-
sinn, dass dat net duer geet. Mä
wichteg ass virun allem d’Preven-
tioun an d’Zesummenaarbecht mat
den internationalen Instanzen, fir
d’Gefore fréizäiteg ze erkennen a
se och esou gutt wéi méiglech kën-
nen ze neutraliséieren.

Wichteg ass awer besonnesch eng
objektiv an onideologesch Opklä-
rung vum Bierger ze garantéieren.
Eng Opklärung, déi engersäits op
d’Geforen opmierksam mécht an
hien zur Mataarbecht oprifft, ane-
rersäits muss et awer esou duer-
gestallt ginn, datt mer net an eng
Welt vun Denunziatismus oder Xe-
nophobie erarutschen, déi eis ganz
Integratiounsinitiative kënnt a Fro
stellen.

Här President, och wa mer hei
uganks d’accord ware fir de Projet
nach eng Kéier ze analyséieren,
schéngt et eis awer wichteg eng
kloer Ofschreckung am Zesum-
menhank mam Terrorismus anze-
féieren. D’Fro, déi sech just stellt,
ass déi: Kënne mer Persounen, déi
bereet sinn hiert Liewen ewechze-
geheie fir eng ideologesch, polites-
ch oder reliéis Saach, iwwerhaapt
ofschrecken?

Den ADR wäert dëse Projet stëm-
men, well mer der Meenung sinn,
datt mer trotz allem mussen deen
éischte Schrëtt maache fir dem
Terrorismus entgéint ze wierken an
net nach solle Méint waarden oder
waarde bis wierklech eppes ge-
schitt, wann op eemol e Bomme-
leeër optaucht, dee méi geziilt vir-
geet. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Als nächst Riednerin ass
d’Madame Renée Wagener age-
schriwwen. Madame Wagener, Dir
hutt d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Ech wéilt ufänke mat enger klenger
Anekdot. 

Ech war virun e puer Deeg op en-
gem europäesche Flughafen, an
ech wollt mir, ier ech an de Fliger
geklomm sinn, nach schnell eng
Tut Nëss kafen an esou engem last
minute shop. Do sot de Mann han-
nert der Théik, ech misst mäi Flug-
ticket ginn, hie misst d’Nummer op-
schreiwen. Ech sot: Wéi dann, well
ech eng Tut Nëss kafen? Hie sot: I
have to check. 

Dir Dammen an Dir Hären, dat ass
d’Atmosphär, déi haut an Europa
herrscht, zumindest op gewësse
méi sensible Plazen. Et ass eng At-
mosphär vu Repressioun a vu
Mësstrauen. 

Wat huet déi Anekdot mat deem
Projet de loi ze dinn, dee mir haut
hei stëmmen? Ech ka schonn héie-
ren, dass d’Leit dee Lien net ge-
sinn. 

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Ech denken, dass et e Lien gëtt.
Ech denken, dass déi Moyenen,
déi géint den Terrorismus agesat
ginn, ganz oft Moyene vun Iwwer-
waachung a vu Kontroll sinn. Déi
Moyenen hunn eng komplett nei

Dimensioun erreecht zënter dem
11. September 2001. Och um Ni-
veau vun der Gesetzgebung
schléit sech dësen neie Geescht
nidder. Repressiv Gesetzer gi ge-
schafen oder verschäerft. An d’Re-
pressioun gëtt och als Haaptmëttel
oder souguer heiansdo als eenzegt
Mëttel gesinn, fir géint dës Form vu
Kriminalitéit virzegoen. Dat ass
awer eng Form vu Kriminalitéit, déi
no ganz anere Schemae funktio-
néiert wéi déi gewéinlech. D’Terro-
risten hänke gewéinlech net un hi-
rem Liewen. Si gi wahrscheinlech
och net a Strofbicher kucke wéi
héich Strofe se kënne riskéieren,
wa se e gewëssen terroristeschen
Akt maachen, mä si si vun enger
Iddi motivéiert a gedriwwen, déi si
selwer als déi eenzeg richteg
aschätzen, an déi hir Doten an hi-
ren A justifizéiert. 

Dës reng repressiv Approche vun
och elo europäesche Staten, an
dann och vu Lëtzebuerg, wat déi
Décision-cadre ëmsetzt, déi op
eng politesch Analys verzicht, déi
geet menger Meenung no um Phe-
nomeen vum Terrorismus laanscht.
Et feelt eng politesch Analys, an
ech wéilt do e puer Beispiller ginn.

Wann een den Exposé des motifs
kuckt, da kann een do liesen, mir
misste „lutter de manière efficace
contre la menace grandissante du
terrorisme“. Dat ass vläicht net
falsch. Wann een de Rapport vun
der Kommissioun liest, da steet do
ze liesen „structures nébuleuses et
rusées“. Dat ass och vläicht net
falsch, mä méi wäit geet d’Analys,
déi gemaach gëtt, an deenen Tex-
ter net. Dat ass eng relativ verkierz-
ten Approche a mech erënnert se
e bëssen un amerikanesch Filmer,
wou et ëmmer e Béise gëtt, deen
déi etabléiert Uerdnung a Gefor
bréngt a wou d’Happy End dann
antrëtt, wann e sécher hanner Git-
ter gesat ginn ass. Et ass eng Ap-
proche, déi iwwregens och am
Sproochgebrauch vum Här Bush
erëmkënnt, wann hie vun der Achs
vum Béise schwätzt. 

Den Terrorismus brécht awer net
iwwer eis era wéi eng Naturgewalt,
mä et ass d’Reaktioun op jorzéng-
telaang politesch an ekonomesch
Entwécklungen. Et ass oft eng Änt-
wert op Ënnerdréckung an Aus-
beutungsverhältnisser. Et ass eng
Äntwert mat där een natierlech net
brauch d’accord ze sinn, an et ass
eng, déi een eiser Meenung no, als
demokratesch denkende Mënsch,
ganz kloer muss veruerteelen. Mä
dat entléisst eis awer net aus eiser
Pflicht, Dir Dammen an Dir Hären,
fir iwwert d’Ursaache vum Terroris-
mus nozedenken. 

D’Ausbeutung vun der Drëtter
Welt, de Kolonialismus, deen a mo-
dern verpaakter Form weiderlieft,
den Opportunismus mat deem
d’USA an och Europa, jee no Kon-
junktur, deen een oder deen anere
Regime aus der Drëtter Welt ën-
nerstëtzen, fir en dann erëm, wann
d’Konjunktur sech ännert, zu Gon-
schte vun engem anere falen ze
loossen. Ech verweisen do op déi
ganz pertinent Analys vun der
Chambre de Travail, déi do nach
eng Rei Beispiller och gëtt. 

Déi rabiat Ëmsetzung vun ekono-
mesche Globaliséierungskonzep-
ter, d’Arroganz an de Rassismus
vum Weste par rapport zu deenen
anere Kulturen, dat ass d’Basis op
där d’Iddi vum Terrorismus, dee jo
eng Form vum Oplehnung géint de
politesche System ass, eréischt
entsteet, an déi entsteet och mees-
chtens dann, wann de Spillraum fir
demokratesch Reformen ëmmer
méi kleng gëtt. 

D’Madame Beissel an och anerer
virdrun haten op d’IRA higewisen.
Sécherlech d’IRA ass eng terroris-
tesch Associatioun, mä et ass eng
Reaktioun, déi een an en histo-
resche Kontext muss setzen, an et
muss een och drun denke wéi Eng-
land mat Irland eng ganz Zäit
laang ëmgaangen ass. Dat kann
een net einfach ignoréieren. D’sel-
wecht, fir en anert Beispill ze nen-
nen, Tschetschenien. Natierlech
kann een net mat deenen Terroris-

ten d’accord sinn, mä et muss een
awer och de Kontext gesi vun en-
gem Land, wat vu Russland futti
gemaach an ausgeblutt ginn ass. 

Här President, dat ass sécherlech
net déi eenzeg Erklärung, wuerfir
den Terrorismus vun haut bal ëm-
mer eng fundamentalistesch reliéis
an antidemokratesch Konnotatioun
huet, mä et weist, dass de Modell
vun der westlecher laizistescher
Demokratie, anescht wéi viru
vläicht nach 30 Joer, an de Länner
vun der Drëtter Welt net méi a
Moud ass, mä dass déi, déi sech
géint Ausbeutung an Ongerech-
tegkeet oplehnen, dat ëmmer méi
an antimodernistesche Forme
maachen, an dass et besonnesch
Jonker sinn, déi sech a Palästina
oder a Russland op eng mäer-
deresch Aart a Weis, an net nëm-
me sech selwer mä aner Leit mat
ëmbréngen, oder sech soss op der
Welt terroristesche Réseauen
uschléissen, deenen hiert Fernzil
net méi d’Demokratie mä e Got-
tesstat ass. Dat ass net nëmmen
extrem beonrouegend, mä och en
Ausdrock dovun, dass sech zumin-
dest a gewëssene Bevölkerungs-
schichten vun deenen neie Gene-
ratioune par rapport zum Westen
näischt méi erwaart gëtt. 

Et gëtt natierlech och Theorien, déi
dat e bëssen anescht gesinn, net
esou negativ, an déi soen, dass déi
terroristesch Bewegungen an hiren
Ursprungslänner oft net dee Réck-
halt hunn oder déi Verankerung,
wéi mir dat an eise Medien ëmmer
erëm och virgemaach kréien, mä
dass u sech dat och eng Erpres-
sungsmethod vis-à-vis vun den
eegene Bevölkerungen ass, fir déi
Leit, déi no méi Demokratie strie-
wen, och ze stéieren an opzehalen. 

Par rapport zu dësen Tendenzen,
déi sech awer op där ganzer Welt
äusseren, wär et fierchterlech ona-
dequat, wann d’Äntwert vum Wes-
ten sech op banal Repressioun géif
reduzéieren, mä genau dat ass
awer dat, wat elo mat där Décision-
cadre geschitt ass, well déi Déci-
sion-cadre, dat staarkt politescht
Signal, wat se soll ginn, déi haut
dann och hei ëmgesat gëtt, reit
sech net an e globaalt europäescht
Konzept vu politeschen Äntwerten
an, dat och de Versteesdemech të-
schent de Kulturen oder de Kampf
géint ekonomesch Ongerechteg-
keete géif beinhalten, mä se steet
eleng do. 

Här President, si geet och net op
d’Problematik a wéi een tëschent
Befreiungsbewegungen an terro-
ristesche Gruppéierunge kann dif-
ferenzéieren. D’Madame Err huet
virdru schonn eng Rei vu Beispiller
genannt, déi weise wéi schwiereg,
dass dat ass. Mir ass ënner ane-
rem och nach den Nelson Mandela
a säin ANC agefall, dee während
Jorzéngten op eng ganz militant, fir
net ze soe gewaltvoll Aart a Weis
virgaangen ass, ANC, deen trotz-
deem ëmmer als Befreiungsbewe-
gung gegollt huet, an en Nelson
Mandela, deen haut vun deene
Gréissten op der Welt hoféiert gëtt. 

(Interruption)

Et gëtt eng ganz Rei vu Beispiller,
wéi den Här Garcia och elo drop hi-
weist. 

Dës Approche ignoréiert awer na-
ch eppes anescht. Si ignoréiert
den Zynismus vun de Grouss-
muechten, déi oft aus reng finan-
zielle Beweggrënn ëmmer erëm
terroristesch Gruppéierungen oder
Leaderen ënnerstëtzen, well et se
an engem gewësse Kontext arran-
géiert. A grad d’USA si jo bekannt
dofir, dass se ondemokratesch Re-
gimer an och ganz zweifelhaft Een-
zelpersounen ëmmer erëm ën-
nerstëtzen. Ech denken un den
Irak an de Saddam Hussein. Ech
denken un de Bin Laden. Et gëtt
nach eng Rei vun anere Beispiller,
wou d’Blat sech ganz spéit ge-
dréint huet a wou dann och ver-
giess gëtt wéi d’Vergaangenheet
eigentlech war. 

Dass ee muss op d’Gefor vum Ter-
rorismus reagéieren, dat stellen
och mir als Gréng net a Fro, mä
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d’Fro ass awer mat wéi enge
Moyenen a wat wëllt een erree-
chen? An do kommen ech dann op
d’Fro vun der Effikassitéit, eng Fro,
déi vun der Madame Cesoni an hi-
rem Artikel „Terrorisme et involu-
tions démocratiques“ am Detail
analyséiert ginn ass, en Artikel,
dee mir an der Kommissioun och
vill gekuckt hunn, well en ënner
anerem och vum Conseil d’Etat a
sengem Avis zitéiert ginn ass. 

D’Madame Cesoni stellt déi kruzial
Fro: Brauch Europa nei Terroris-
musgesetzer, a wann neen, wuerfir
déngen se dann? Hir Äntwert ass,
fir hiren éischten Zweck, den Terro-
rismus ze bekämpfen, bréngen déi
nei Gesetzer relativ wéineg, mä si
hunn aner Funktiounen. Si hunn en-
gersäits eng symbolesch Funk-
tioun a si hunn anerersäits eng
operationell Funktioun. 

Déi zwou Décisions-cadre iwwert
den Terrorismus an iwwert de Man-
dat d’arrêt ginn iwwregens ëmmer
als Reaktioun op den 11. Septem-
ber duergestallt. Dat stëmmt esou
net. Si goufen zwar kuerz duerno
vun der EU-Kommissioun virge-
luecht, mä si ware scho Bestand-
deel vun deem Programme d’ac-
tion, deen 1999 zu Tampere festge-
hale gi wor. 

Ech kommen da méi am Detail op
d’Décision-cadre ze schwätzen,
déi haut hei ëmgesat gëtt an ech
wëllt do och e bësse méi e krite-
schen Toun uschloe wéi dat virdru
vun der Spriecherin vun der LSAP
geschitt ass. Ech mengen, datt
schonn hei fundamental Problemer
optauchen. Et gëtt eng ganz Rei
vun Infractiounen opgelëscht, déi
sollen am Fall vum Terrorismus méi
streng bestrooft ginn. Fir d’éischt
emol stellt sech hei déi grondsätz-
lech Fro, ob een eng Hierarchie
vun de Motivatioune kann opstel-
len. D’Madame Beissel huet virdru
gemengt, jo. Ech sinn do e bësse
méi skeptesch. Ass e Crime méi
schlëmm, jee nodeem aus wéi en-
gem Motiv e geschitt, a wa jo, ass
dann en terroristescht Motiv, wat
zum Beispill zum Mord un enger
Persoun féiert, méi grave wéi platt
finanziell Beweggrënn oder mafiös
Motiver? Dat ass eng relativ
schwiereg an heikel Fro. 

Doniewent stellt sech awer grad
esou eng delikat Fro, déi vun der
Definitioun vum Terrorismus. Scho
virdrun, ier déi Décision-cadre
komm ass, hu sech eng Rei vu Leit
dorunner versicht, meeschtens mat
net ganz vill Succès. Esou mengt
zum Beispill de Rapporteur spécial
des Nations Unies sur le terroris-
me: „Jusqu’à présent il a été im-
possible à la communauté interna-
tionale d’arriver à une définition gé-
néralement acceptable.“ An och
bei den Aarbechte fir de Statut vun
der Cour pénale internationale ass
et op dësem Punkt net zu engem
Accord komm. 

ONGen, Gewerkschaften an d’So-
ciété civile am Allgemenge weisen
drop hin, datt déi Infractiounen, déi
vun der Décision-cadre viséiert
sinn, duerchaus och kënnte bei mi-
litanten Aktiounen ufalen, zum
Beispill vu Gewerkschaftler, vu Glo-
baliséierungsgéigner an esou vir-
un. Et sinn hei besonnesch d’In-
fractiounen h, i, j, k an l, déi ge-
mengt sinn. Ech liesen se net all
am Detail no. Dir kënnt dat am Text
gesinn. 

Da gëtt geäntwert vun deene Leit,
déi déi Décision-cadre ausge-
schafft hunn, oder se verteidegen,
jo, mä dat ass jo nach net alles, et
muss och nach en terroristesche
But verfollegt ginn. An dofir spillt
och d’Definitioun vum Terrorismus
eng immens wichteg Roll. Dat ass
awer net esou einfach. Ech brén-
gen nach en Zitat vun der Madame
Cesoni: „Comment identifier de
manière univoque la frontière entre
terrorisme, extrémisme violent, op-
position politique, lorsque les ac-
tions matérielles sont identiques?“
An net nëmmen terroristesch Akte
si jo hei viséiert, mä och nach
d’Memberschaft an terroristesche
Gruppéierungen, d’Participatioun
esouguer u liciten Aktivitéiten. 

Dat stellt dann indirekt och de Pro-
blem vun deene Lëschten a Fichie-
ren, mat deenen am Kontext vum
Terrorismus geschafft gëtt. Bei där
Décision-cadre hänkt nämlech als
Annex eng Lëscht un, vun där ech
och d’Fro gestallt hat, wéi e juris-
tesche Stellewäert se dann eigent-
lech hätt, wou eng Rei vun terroris-
teschen Organisatiounen an och
vun Eenzelpersounen opgezielt
ginn. Ech hat och gefrot wéi déi zu
Stane komm ass. Ech hunn herno
nogelies, datt op alle Fall d’Europa-
parlament déi Lëscht net konnt vir-
dru consultéieren, dat heescht,
datt se also wahrscheinlech vun de
Regierungen op Basis vun den Er-
kenntnisser vun hire Geheimdéng-
schter zesummegestallt ginn ass.
D’Fro stellt sech awer, ob d’Regie-
rungen an hir Geheimdéngschter
ëmmer esou gutt gebrieft sinn, re-
spektiv firwat datt déi Lëscht
bestänneg erneiert an erweidert
gëtt nom selwechte wéineg trans-
parente Muster. 

Déi lescht Versioun ass iwwregens
eréischt e puer Wochen al, si ass
vum 28. Juni. Schonn zënter enger
Zäit stinn op där Lëscht och d’Vol-
leksmudschahedin. Nodeem se
säit Joren als Befreiungsbewegung
ugesi goufen an och an dësem
Parlament offiziell emfaange gou-
fen, ass et awer de 16. Juni a
Frankräich zu Verhaftunge komm,
och opgrond vun dëser Lëscht. Iw-
wregens huet och eise Parlaments-
president sech fir déi virleefeg Fräi-
loossung vun der Madame Ma-
ryam Radjavi agesat, wat ech als
en Akt vun Zivilcourage appré-
ciéieren, mä och hie muss sech elo
d’Fro stellen, ob hien net ënnert
deem neie Gesetz als Symphati-
sant vun enger Terroristin agestuft
a vum Spëtzeldéngscht fichiéiert
gëtt. 

Deen dote Fall, Här President,
weist op alle Fall ganz kloer wéi ar-
biträr d’Method vun där Lëscht ass
a wéi schnell ee vum militante Be-
freiungskämpfer zum Terrorist ka
ginn. 

En anert Beispill vu Lëschten oder
vu Fichieren, ass de Schengener
Informatiounssystem. An do hu
mer dann e spezifescht Lëtzebuer-
ger Beispill, nämlech dat vum Här
Ahmed Flidja, deen de 4. Juli 2000
vun der Lëtzebuerger Regierung
ofgeschobe ginn ass, trotz dem zi-
vile Widderstand vun enger Rei vu
Manifestanten, an zwar well hie laut
Schengener Informatiounssystem
der Terrororganisatioun GIA géif no
stoen. Deeselwechten Här huet no
ville Péripétien elo endlech a Fran-
kräich en Titre de séjour krut. Dat
weist ënner anerem och, datt esou
Inscriptiounen oft guer net haltbar
sinn.

En drëtt Beispill ass dat vun enger
Rei vu Participanten um Sommet
vu Genua, vun deenen och mun-
cher iertümlech als Terroristen age-
sat goufen. Mä, an do komme mer
zum wierkleche Kär vun der Déci-
sion-cadre, d’Madame Cesoni
seet: „Inutile pour poursuivre, ce ty-
pe d’infraction est utile pour re-
chercher.“ D’Pouvoirs policiers gi
bei der Enquête méi grouss - et hu
schonn eng Rei vu Virriedner a Vir-
riednerinnen op déi Problematik hi-
gewisen -, wann ee sech op d’In-
criminatioun vum Terrorismus ba-
séiere kann. Den Asaz vun de Ge-
heimdéngschter kritt esou eng nei
Justificatioun. 

Datt mat deem System Abüe vir-
programméiert sinn, dat konnte
mer och schonn ouni dat neit Ge-
setz erliewen. Ech erënneren Iech
un d’Aktioun, déi an den islamis-
tesche Kreesser virun enger Rei vu
Wochen oder Méint stattfonnt huet.
Déi Aktioun huet ënner anerem do-
zou gefouert, datt och Leit ausge-
wise goufen, déi keen anere Crime
opzeweisen haten, wéi datt se ille-
gal am Land waren. Wann d’Police
hei net ënnert dem Label vun der
Terrorismusbekämpfung aktiv gi
wär, wär se ënner Ëmstänn guer
net op déi Leit gestouss. Dës soi-
disant Nieweprodukter wäerte
sech heefen, wann dat neit Terro-
rismusgesetz zum Asaz kënnt. An
d’Fro gëtt vun der Madame Cesoni

opgeworf, ob esou Gesetzer net
mëssbraucht kënne ginn, fir méi
einfach ordinär Infractiounen ze
konstatéieren. Grad am Beräich
vun der illegaler Immigratioun ass
dee Risiko natierlech besonnesch
grouss. 

Här President, verschidde Länner
hu schonn zënter Joren Terroris-
musgesetzer. Dat huet net verhën-
nert, datt sech och do terroristesch
Strukture weider verbreet hunn.
Ech denken zum Beispill un Däit-
schland, wou bei de Castor-Trans-
porter Anti-AKW-Widderständler
iwwerwaacht a bespëtzelt gi mat
risegem personellen an techne-
schem Opwand, wann awer gläich-
zäiteg beim Attentat vum 11. Sep-
tember dësen Attentat an deemsel-
wechte Land Däitschland mat vir-
bereet ginn ass, ouni datt d’Ge-
heimdéngschter do vill konnten
dergéint ausriichten. 

Dat weist menger Meenung no
drop hi wéi limitéiert dach awer
d’Mëttel vun der Repressioun an
där heiter Problematik ass. 

Här President, ech kéim dann end-
lech zum Projet de loi selwer.
Duerch déi Décision-cadre ass
Lëtzebuerg also eigentlech ge-
zwongen sech eng spezifesch Ter-
rorismusgesetzgebung ze ginn. 

Dir Dammen an Dir Hären, mir hu
bis haut zu deene Länner gehéiert,
an dat si mer eis vläicht net esou
richteg bewosst, déi bis elo drop
verzicht hunn esou eng spezifesch
Gesetzgebung ze hunn, an ech
wëllt do e Journalist zitéieren aus
dem Lëtzebuerger Land, de Peter
Feist: „Vor allem die skandinavi-
schen Staaten und die Benelux-
Länder stehen vor einer Zäsur in ih-
rer Geschichtsschreibung.“ Wann
een also u sech scho ka skeptesch
sinn iwwert d’Ausriichtung vun der
Décision-cadre, da wërft awer déi
Lëtzebuerger Iwwersetzung an e
Projet de loi nach weider Froen op.

Et ass schonn drop higewise ginn,
dass dës Iwwersetzung vill méi
wäit geet a méi vaste ass wéi dat
wat eigentlech um europäeschen
Niveau verlaangt ginn ass.

Éischtens stellt sech d’Fro vun der
Lëscht vun den Infractiounen. Déi
Problematik ass hei schonn uge-
schnidde ginn. All Crime oder De-
likt, wou d’Héchststrofmooss min-
destens dräi Joer ass, gëtt hei
considéréiert, amplaz datt ee sech
genee un déi Lëscht géif halen, déi
vun der Décision-cadre virgi gëtt.
Dat wär vläicht, wann een an déi
aner Richtung gaange wär, méi
opwänneg gewiescht, fir déi Infrac-
tiounen an eisem Code pénal ze
cernéieren, mä et wéisst een awer
wou een dru wier.

Mir haten do eng ganz Rei vun Dis-
kussiounen an der Commission ju-
ridique a mir kruten och zu engem
gewësse Moment eng Lëscht mat
den Infractiounen, déi ënnert de
Modell vum Mindesthéchststrof-
mooss vun zwee Joer gefall sinn,
mat der Prezisioun, datt een awer
guer net hätt all dës Infractioune
kënnen erëmfannen, well et wären
der därmoosse vill, dat heescht déi
Lëscht war eigentlech schonn emol
net komplett. Et wousst een also du
schonn net, wat alles géing dorën-
ner falen. Dunn huet d’Kommis-
sioun décidéiert fir vun zwee op
dräi Joer eropzegoen, mir kruten
awer keng nei Lëscht presentéiert.
Wat also en fin de compte geän-
nert huet, wéi vill Infractioune man-
ner elo viséiert sinn, wéi eng ewe-
chfalen a wéi eng iwwreg bleiwen,
dat si mer net gewuer ginn.

Här President, ech géif éischter
mengen, dass et gutt gewiescht
wär wann d’Regierung déi Aar-
becht gemaach hätt an dat prezis
an den Text dra geschriwwen hätt,
dann hätten net nëmmen d’Terro-
riste gewosst wou se sech sollen
drun halen, mä mir hätten och ge-
wosst wat dat Gesetz hei géif bein-
halten.

Här President, et ass och gesot
ginn, dass keng Gradatioun vun de
Peinë gemaach ginn ass, do
brauch ech also net méi drop an-
zegoen. An da ginn zweetens awer
eng Rei vun anere spezifeschen In-
fractioune geschaaft, haaptsäch-
lech par rapport zum Groupe terro-
riste, an och hei stellt de Statsrot
fest, dass d’Appartenance zu en-
ger terroristescher Struktur méi
streng bestrooft gëtt wéi déi zu en-
ger mafiöser. Hei kënnt also och
erëm eng Kéier déi Bewäertung
eran, vun där ech scho virdru ge-
schwat hunn.

Drëttens gëtt eng Dispositioun vun
der Décision-cadre vum Projet de
loi net iwwerholl, an zwar déi, dass
näischt an dëser Décision-cadre
kéint als Entrave op d’Mënsche-
rechter interpretéiert ginn. An d’Ar-
beiterkammer weist zwar mat
Recht drop hin, dass dat eng Dé-
claration d’intention ass, déi wahr-
scheinlech juristesch net ganz vill
Wäert huet, mä et ass awer trotz-
deem interessant an et schwätzt fir
sech, dass de Projet de loi dee Saz
net mat iwwerholl huet. Ech hat dat
och an der Kommissioun bemierkt,
et huet awer net ganz vill geännert.

Véierte Punkt. D’Ëmsetzung vun
der Konventioun vun den Nations
Unies iwwert de Finanzement vum
Terrorismus. Do huet den 11. Sep-
tember sécherlech gehollef, fir
dass déi méi schnell ëmgesat gëtt
oder ginn ass, nämlech schonn
den 20. September duerno, also
néng Deeg nom Attentat op de
World Trade Center, well eigentlech
läit déi Konventioun schonn zënter
dem 10. Januar 2000 zur Ënner-
schrëft vir. Eigentlech hat d’Assem-
blée générale vun der UNO
schonn 1996 an 1997 a Resolutiou-
ne festgehalen, dass d’Länner hir
Gesetzgebung an där Matière solle
verstäerken.

Fënneftens, och beim Blanchiment
huet et missen zum 11. September
kommen, fir dass d’europäesch an
an der Suite och déi Lëtzebuerger
Gesetzgebung méi streng gëtt, wat
jo fir Lëtzebuerg och méi en delika-
te Sujet ass, an ech hunn den An-
drock gehat, dass d’Reform vun
1998, déi jo nach net esou laang
zréckläit, wahrscheinlech do och
net terribel wäit gaangen ass, soss
misste mer elo net hei all dës Re-
formen duerchféieren a soss miss-
te mer och net e ganze Projet de loi
elo nach eng Kéier erabréngen,
deen dann deemnächst hei och
wäert zur Diskussioun stoen.

Sechste Punkt. D’Problematik vun
den Ecouten. Nom Modell vun der
Organisation criminelle gëtt de Co-
de d’instruction criminelle geän-
nert, wat d’Informatiounspflicht iw-
wert d’Ecoutë betrëfft. Do gëtt vum
Délai, fir d’Persounen ze informéie-
ren, déi ofgehéiert goufen, deen op
maximal zwielef Méint fixéiert gi
war an deen eng wichteg Brems ei-
gentlech duerstellt fir déi individuell
Rechter ze garantéieren, déro-
géiert, an zwar net nëmme fir de
Fall vum Terrorismus, vun deem
mer hei schwätzen, mä och nach fir
d’Organisation criminelle an de
grand banditisme.

Ech wéilt da ganz kuerz, Här Presi-
dent, op de Mandat européen
agoen, deen ass zwar net an dë-
sem Projet mat dran, mä eigentlech
sinn déi zwee Projeten oder déi
zwou Décisions-cadre, déi hei sol-
len ëmgesat ginn, zwee Elementer
vun enger Politik. Ech hat scho vir-
drun, wéi mer iwwert den Ordre du
jour geschwat hunn, d’Fro opge-
worf, firwat dës zwee Projeten net
gemeinsam diskutéiert ginn. Huet
dat eventuell déiwer Grënn, sollen
do Lienen net ersichtlech gemaach
ginn?

Dee Mandat européen bedeit näm-
lech eng Vereinfachung vun de
Prozedure bei enger Rei vun In-
fractiounen, ënner anerem den Ter-
rorismus, an dat huet zur Konse-
quenz, wann ee wéinst Terrorismus
arrêtéiert gëtt, wéi zum Beispill
d’Madame Radjavi, vun där ech
virdu geschwat hunn, oder wéi
aner Leit, dass een dann och kann
un en EU-Land ausgewise ginn, an

dass dann de Prinzip vun der
double incrimination net méi spillt.

Am Klortext, wann e mutmassle-
chen Terrorist opgrond vun engem
Mandat vun engem anere Mem-
berstat zu Lëtzebuerg zum Beispill
festgeholl gëtt, da kann dat och
opgrond vun enger présuméierter
Infractioun geschéien, déi nëmmen
an deem aneren, also am Emis-
siounsland, mat mindestens dräi
Joer Héchststrof beluecht ass, an
net zu Lëtzebuerg. Dat heescht de
Spillraum fir Festnahmen ass also
reell nach méi grouss, wann de
Mandat européen kënnt, wéi mir
dat hei elo an dësem Projet de loi
eigentlech gesinn. Dofir wär et en-
orm wichteg gewiescht, dass mer
déi zwou Saachen hätte kënnen
zesummen diskutéieren.

Här President, wéi mer an der
Kommissioun iwwert dëse Projet
geschwat hunn, an ech mengen et
wor an der leschter Sitzung, do
huet den Här Minister gemengt, hie
géif dovun ausgoen, dass dat Ge-
setz hei zu Lëtzebuerg kaum géif
zur Uwendung kommen. Dat hees-
cht et wär also haaptsächlech e
politescht Signal. Wann et e poli-
tescht Signal ass, da freet ee sech
awer fir wien. Ass et nëmmen e
Signal fir de Bin Laden und Kon-
sorten, oder ass et och e Signal fir
all déi, déi Kriticke vis-à-vis vum
bestehende System unzemellen
hunn?

Et sinn déi berechtegt Ängschten,
déi eng Rei vun ONGen, Gewerk-
schaften a Parteien dozou bruecht
hu sech kritesch ze äusseren an
déi och e Grupp vu Jonken zum
Ofhale vun engem Hongerstreik
beweegt huet, eng Saach déi jo zu
Lëtzebuerg net grad alldeeglech
ass. Déi Ängschten, menge mir,
sollt een als Regierung seriö hue-
len amplaz se ze ridiculiséieren,
wéi den Här Juncker dat anschei-
nend leschte Freide gemaach
huet.

Ech kéim dann zu menger Konklu-
sioun. Mat Décisions-cadre wéi där
virleiender a mat Ëmsetzungsge-
setzer, déi nach iwwert d’eu-
ropäescht Zil erausschéissen, wéi
deem wat d’Lëtzebuerger Regie-
rung hei proposéiert, ginn d’Ac-
quisë vum demokratesche System
a Fro gestallt. An et gëtt schluss-
endlech genau dat gemaach wat
de finale But vun deenen Terroris-
ten haut ass, déi haut op der Welt
haaptsächlech aktiv sinn: Zerstéie-
rungen, d’Zerstéierung vun den
demokratesche Strukturen, d’Zer-
stéiere vu fundamentale Rechter
wéi Meenungsfräiheet oder Recht
op Schutz vun der Privatsphär. Den
Terrorismus selwer awer kréien déi
repressiv Moossname guer net an
de Grëff.

Wa Repressioun net en Element an
enger Palette vu Moossnamen, mä
déi eenzeg Waff géint den Terroris-
mus ass, dann ass dat eng reng
technokratesch Approche, eng
End-of-pipe-Approche, déi um Pro-
blem laanscht geet. Wann een net
iwwert dem Terrorismus seng Ur-
spréng nodenkt a versicht bei sen-
ge Wuerzelen unzesetzen, da kann
een eiser Meenung no den Terroris-
mus net an de Grëff kréien, an dofir
wäerte mir als gréng Fraktioun och
géint dëse Projet stëmmen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Wagener. Als nächste Ried-
ner ass den Här Urbany agedroen.
Här Urbany, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, et soll een
den Terrorismus net bagatelliséie-
ren. Mer hunn d’Attentater vum 11.
September 2001 als déi Lénk vum
éischte Moment un, iwwregens och
hei an der Chamber, kompromiss-
los veruerteelt. A weider Attentater,
egal vu wiem se ausginn, musse
verhënnert ginn. An dofir mussen
déi néideg Mëttelen agesat ginn,
awer ouni iwwert d’Zil eraus ze
schéissen.
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Den Terrorismus ass awer méi wéi
dat Bild, wat mer alleguerten am
Kapp hunn. Den Terrorismus gëtt
weltwäit benotzt als e Sammelbe-
grëff, als e Fourre-tout vun Iddie fir
iwwert dat Zil do eraus ze schéis-
sen a fir Leit zu Géigner ze dekla-
réieren, déi nëmmen an iergenden-
ger Form déi bestehend Uerdnung
a Fro stellen.

Dofir ginn och als Terroristen net
nëmmen déi wierklech Terroriste
bezeechent, déi zum Beispill, déi
den 11. September organiséiert
hunn. Déi sinn iwwregens nach
ëmmer net fonnt ginn. Trotz Asaz
vun deene schäerfste Mëttelen,
trotz kriegereschen Aktiounen am
Afghanistan, trotz Guantanamo,
wou quasi an engem rechtsfräie
Raum Leit kënne gefrot an esou-
guer, wéi een héiert, heiansdo ge-
foltert ginn, fënnt een net eraus
wou dann déi wierklech Terroriste
sinn, déi un der Basis vun deem At-
tentat do stinn.

Och an ondemokratesche repres-
sive State ginn dacks einfach nëm-
me politesch Géigner zu Terroris-
ten erkläert, zum Beispill déi natio-
nalistesch Bewegungen an der
Türkei, an esou weider.

Et ass och gewarnt gi virdrun, dass
déi europäesch Direktiv wäit iwwert
d’Zil vun enger Bekämpfung vu
wierklech geféierlechen Attentäter
géif eraus schéissen. Et ass virdru
gewarnt ginn, dass se géif on-
zoulässeg pauschaliséieren, dass
se eng geféierlech Dynamik géif
ausléisen, déi d’Grondrechter géif
riskéieren a Fro ze stellen. 

Den Här Santer huet eis eng Welt
virgezeechent vu Chauffeuren,
Gäertner a Kannermeedercher vun
Topterroristen. Hien ass souguer
op d’flaacht Land erausgaangen,
wou anscheinend kommunal Politi-
ker um lafende Band ermuert ginn.
Hie kuckt wahrscheinlech ze vill
„Bulle von Tölz“.

(Hilarité)

D’Madame Beissel hirersäits huet
eis entfouert an…

(Interruption)

Ech kucken en och gär, soss wéisst
ech et jo net.

(Hilarité)

D’Madame Beissel huet eis ent-
fouert an 1001 Nuecht mat den
Haschachinen an aneren aben-
teuerleche Gestalten. 

Dat fir e bëssen eng Typologie ze
zeechne vum Terrorist an ech wëll
net soen, dass et déi Typologie net
gëtt, mä ech mengen, dass et awer
eng Oflenkung ass vun deene reel-
le Problemer, déi all déi Leit bewe-
gen, déi an dëser Fro warne viru
Konklusiounen, déi vill ze vill wäit gi
bei der sou genannter Bekämp-
fung vum Terrorismus. 

Déi belsch Penalistin, déi schonn
hei zitéiert ginn ass, d’Madame Ce-
soni, déi och vum Statsrot iww-
regens zitéiert ginn ass, beschreift
menger Meenung no an hirem Arti-
kel an der renomméierter Revue
belge de droit pénal et de crimino-
logie ganz genau déi Dériven, wou
si fäert a wou mir alleguerte fäer-
ten, dass déi Gesetzgebung hei
kéint Ulass dozou ginn. Domat läit
si méi no bei der Realitéit wéi dat,
wat virdrun hei gesot ginn ass. Si
schwätzt vun enger neier Genera-
tioun vun Infractiounen, déi sou-
wuel eng symbolesch wéi och ope-
rationell Funktioun hätten. «Symbo-
liques,» seet se, «puisqu’elles cer-
nent les nouveaux ennemis pu-
blics, ces infractions servent no-
tamment à justifier l’adoption
d’autres dispositifs de type procé-
dural (techniques particulières
d’enquête policière, extension et
ramifications des banques de don-
nées, octrois de bénéfices aux «re-
pentis»), qui serait autrement ren-
due difficile par les restrictions des
libertés et les violations des droits
fondamentaux qu’ils entraînent».

Si mécht och de Lien mat polite-
schen Aktiounen. Si schwätzt vun
der « occupation de sites publics
durant une grève, le blocage d’un
aéroport pour empêcher l’expul-

sion de sans-papiers, voire les ac-
tions de grèves comportant l’inter-
ruption de services publics qui
fournissent des ressources natu-
relles (qui) risquent de tomber
sous le coup des infractions terro-
ristes. » A si bezitt sech dobäi op
déi Bréissler Direktiv an hirer Fas-
sung vu virdrun, well an hir lescht
Fassung, déi no deem Artikel do
erauskomm ass, ass eng relativ li-
mitéiert Lëscht vu schwéiere Ver-
gehen ageschriwwe ginn, vu
schwéiere Kierperverletzungen a
massive materiellen Degradatiou-
nen, als terroristesch Basisinfrac-
tiounen, contrairement zu eisem
Gesetz also. An dat wa mat esou
Infractiounen ënner anerem e Stat
soll zu iergendengem Akt gezwon-
ge ginn, dee fir hie schwerwiegend
Konsequenzen huet. 

Dat heite Gesetz geet bekanntlech
vill méi wäit, wann et ugeholl gëtt.
Da gëtt bei all klengerem Delikt
d’Méiglechkeet geschafe vun en-
ger krimineller Qualifikatioun vun
deem Delikt, wann d’Auteuren do-
mat bewosst - ech widderhuelen et
nach eng Kéier - wëllen e Stat zu
iergendengem Akt zwéngen, dee
sengen Interesse schwerwiegend
schuet. Et muss een einfach deen
nebulöse Charakter vun där Defini-
tioun gesinn. Do geet et duer, wann
dat hei ugeholl gëtt, fir dann aus
engem Delikt op deem eng Maxi-
malstrof vun dräi Joer steet, vläicht
awer zum Beispill nëmmen eng Mi-
nimalstrof vun e puer Deeg oder
vun engem Mount - et gëtt ëmmer
vun der Maximalstrof geschwat -,
fir doraus e Schwéierverbriechen
ze maachen op deem 15 bis 20
Joer Prisong stinn. An op déi 15 bis
20 Joer Prisong geet vun der Ba-
sisinfractioun aus an engem Siess
de Lift erop, ouni dass do déi ge-
réngste Gradatioun vun de Peinë
géif agefouert ginn. 

Duerfir mengen ech, zesumme mat
villen aneren, déi sech heizou
geäussert hunn, dass wesentlech
Prinzipie vum Strofrecht dobäi vio-
léiert ginn, wéi de Prinzip vun der
Legalitéit a vun der Proportionalitéit
vun den Infractiounen a vun de
Strofen, déi net nëmmen an eisem
Recht, mä och am europäesche
Recht verankert sinn. Dat frap-
pantst Beispill ass menger Mee-
nung no dat vun der Confédération
paysanne vum José Bové, well et
passt op dëse Projet wéi d’Fauscht
op d’A, och wann d’Majoritéit gesot
huet an der Kommissioun, fir si wier
de José Bové keen Terrorist. 

Fir kuerz ze soen, de José Bové
sëtzt elo a Frankräich fir e puer
Méint am Prisong, well hie sech un
Infractioune bedeelegt huet, op
deenen och an eisem Code pénal
e Maximum vun dräi bis fënnef
Joer Prisong dra steet. Ech zielen
op: Symbolesch Degradatioun vu
klengere Récoltë vu genmanipu-
léiertem Mais an eng éischter sym-
bolesch geringfügeg Zerstéierung
vu Gebaier an Ariichtunge vu Mc
Donald’s. 

Ouni Zweifel wollten déi Bauerever-
trieder, wéi si dat gemaach hunn,
d’Regierung zu enger bestëmmter
Haltung forcéieren, vun där d’Re-
gierung och der Meenung ass,
dass si hir kommerziell Interesse
grondleeënd schiedegt, zum Bei-
spill am Kader vun der Welthan-
delsorganisatioun. 

Domadder wieren all d’Elementer
do, fir no deem heiten neie Gesetz
eng Infractioun vun Terrorismus ze
charakteriséieren. Si sinn net onbe-
déngt an der europäescher Direk-
tiv, well d’europäesch Direktiv
schwätzt vu massive materiellen
Zerstéierungen. 

Wa vu Gewalt Rieds geet, da muss
ee jo wëssen, d’Gewalt gëtt jo net
eréischt gestrooft an eisem Code
pénal mat deem heite Gesetz. Fir
all déi Strofdoten, déi ech elo ge-
nannt hunn, si Penalitéite virgesinn,
souwuel fir déi méi kleng Strofdo-
ten, souguer relativ héich Penalitéi-
ten, well eise Code pénal ass jo
een, deen zimlech d’Propriétéit
schützt, an och fir déi grouss In-
fractiounen alleguerte bis bei de
Meurtre, bei den Assassinat. Do

ass liewenslänglech virgesinn. Méi
wéi liewenslänglech gëtt et net als
Strof. 

Et sinn an eisem Code pénal
Saache virgesi fir de grousse Ban-
ditismus ze bekämpfen, fir an der
Sécurité extérieure virzegoen, an
esou weider. Dofir freet ee sech, an
d’Madame Cesoni freet sech dat
och, firwat dann dat heite Gesetz?
An ech mengen, dass eng vun de
wesentlechen Erklärunge vun
deem heite Gesetz dora besteet,
dass et erlaabt preventiv Enquêten
ze maachen, wann de Verdacht
besteet, dass Aktivitéite begaange
ginn oder kéinte begaange ginn,
déi emol eng Kéier kéinten ënnert
den Terrorismusverdacht falen. 

Eng wichteg Roll spille jo d’Natur
an de Kontext vun deenen Aktivitéi-
ten, besonnesch wa se vu Gruppe
begaange ginn. Do gëtt zum Bei-
spill déi einfach Bedeelegung u le-
galen Aktivitéite vun esou engem
Grupp scho strofbar, also och Géi-
gestand vun Ermëttlungen. 

An da gëtt jo elo, wat deen neie
Projet de loi ugeet vum Service de
renseignement, den Terrorismus
als deem seng Haaptaufgab prak-
tesch doran ageschriwwen. Dat
heescht, de Service de renseigne-
ment gëtt zoustänneg bei quasi al-
le strofrechtleche Bestandsopna-
men, soubal de Verdacht op e poli-
teschen Hannergrond besteet. „Ein
Beruf mit Zukunft“ schreift d’Lëtze-
buerger Land a schwätzt vu bis zu
60 Agentinnen an Agenten, déi déi
Administratioun soll kréien, wa se
reforméiert ass. 

Den Artikel 88.3 vum Code d’in-
struction criminelle erlaabt dësem
Service mat de gëeegneten tech-
nesche Mëttel d’Kontroll vun all
Zort vu Kommunikatiounen ze
maachen.

Virun 20 Joer, ech hunn dat noge-
lies, hunn an dësem Haus memo-
rabel Ausernanersetzungen statt-
fonnt, ënner anerem tëschent dem
Här Robert Krieps an dem Här Nic
Mosar. De Robert Krieps huet ver-
laangt de Spëtzeldingscht ofze-
schafen an d’Police verantwortlech
fir déi Aufgaben ze maachen, déi
no normale Regele vun der penaler
Prozedur sollte geregelt ginn.

Elo fënnt de Contraire statt. De Ser-
vice de renseignement kritt Aufga-
be bei normale strofrechtlechen
Delikter mat politeschem Hanner-
grond an e féiert déi Enquêten
duerch, ouni op de Code de procé-
dure pénale mussen opzepassen.

D’Police hirersäits wäert och d’Méi-
glechkeet kréie mat deem heite
Gesetz méi preventiv ze ermëtte-
len, woubäi se bis elo ermëttelt
huet, wann e konkrete Verdacht vir-
long.

Da ginn tëschent der Police an
dem Service de renseignement Fi-
chieren ausgetosch. Dat gesäit de
Projet de loi iwwert de Service de
renseignement ausdrécklech vir a
sengem Artikel 3: « Le Service de
renseignement communique les in-
formations collectées dans le
cadre de sa mission aux autorités
policières (…) Les autorités poli-
cières communiquent les informa-
tions utiles à l’exercice de sa mis-
sion au Service de renseigne-
ment. »

Do kéint ee mam Günther Grass
soen: „Ein weites Feld“, wat sech
do opdeet, an op deem Feld ris-
kéieren déi individuell Fräiheeten,
riskéiert den Droit de la défense op
der Streck ze bleiwen.

Et sinn och nach an deem Text
Saachen dran iwwert den Témoin
anonyme. Wann en Agent vum Ser-
vice de renseignement ausseet vir-
un engem Geriicht oder virun en-
ger Verwaltung, däerf hie seng
Sourcen net präisginn, dat
heescht…

■ M. le Président.- Här Urba-
ny, ech wollt Iech drop opmierksam

maachen, datt Är Riedezäit ofgelaf
ass.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech wéilt nach e Beispill
ginn, well dat elo ganz aktuell ass.
Ech froe mech zum Beispill hei an
ech wier nawell frou, wann ech eng
Äntwert drop géif kréien, opgrond
vu wat fir Bestëmmungen an op-
grond vu wiem sengen Uweisun-
gen a leschter Zäit Fotoe vun dau-
sende vu Manifestanten, zum Bei-
spill bei Friddensdemonstratiou-
nen, kënne gemaach ginn, oder
elo zum Beispill dobausse Fotoë
gemaach gi vun deene Leit, déi do
mat villem Engagement Zivilcoura-
ge beweisen an dobaussen de-
monstréieren, wou vill gewiichteg
Stëmmen hei am Land schweigen,
wann et ëm e wichtege Gesetzes-
projet hei geet? Aus wat fir engen
Ursaachen, Här President, ginn déi
Leit dobausse fotograféiert, wa se
hei friddlech demonstréiere virun
eisem Parlament?

(Interruptions diverses)

Ech wollt nach eppes soen iwwert
déi limitativ Lëscht vun Infractiou-
nen an iwwert dee Problem, dee
sech doraus besonnesch fir Lëtze-
buerg ergëtt, hei am europäesche
Kontext, wou jo Lëtzebuerg eng
Sonderroll anhëlt, mä well ech déi
Saache schonn a mengem schrëft-
leche Beitrag erwähnt hunn, wëll
ech elo net méi dorop agoen. 

De Minister huet an der Kommis-
sioun selwer gesot, dass hien net
fäeg wier eng exakt exhaustive
Lëscht vun allen Infractiounen op-
zestellen, déi ënnert d’Méiglech-
keet vun enger terroristescher In-
fractioun an Zukunft wäerte falen,
wa mer deen heiten Text unhuelen.
Well da si jo all Infractiounen vu
méi wéi dräi Joer Prisong dovu be-
traff an et ass onméiglech aus alle
Gesetzer an aus alle Reglementer
eraus, déi an deene leschten 100
oder 200 Joer hei gestëmmt gi sinn
oder ugeholl gi sinn, eng Lëscht ze
maachen, wat fir Infractiounen iw-
werhaapt betraff sinn. Dat ka kee
soen. Dat ass d’Nebulös vun där
de Statsrot schwätzt.

Dofir, aus all deenen Ursaachen,
ech hu leider, wéi Der wësst, wéi-
neg Zäit hei Saachen ze dévelop-
péieren, wëll ech awer zum
Schluss soen, dass ech mengen
d’Chamber sollt sech nach eng
Kéier gutt iwwerleeë wat se mécht
a si soll den néidege Courage op-
bréngen, fir zu deem heite Gesetz
Neen ze soen a ganz zum Schluss
wëll ech nach en Zitat aus dem
Journal vun haut bréngen. Ennert
dem Titel: „Répression, Régres-
sion“ gëtt de Cardinal Mercier zi-
téiert, dee gesot huet: „Quand la
prudence est partout, le courage
n’est nulle part.“

■ M. le Président.- Merci, Här
Urbany. Als nächste Riedner ass
den Här Alex Bodry agedroen. Den
Här Bodry huet d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, meng Fraktiounskolleegin,
d’Madame Lydie Err, huet an der
gewinnter excellenter Manéier de
Prinzip am Detail erkläert, wat
d’Oppositioun vun der LSAP-Frak-
tioun zu dësem Regierungsprojet
ausmécht. Ech mengen, vun eiser
Säit gëtt net d’Bekämpfung vum
Terrorismus a Fro gestallt, och net
d’Noutwendegkeet fir konzertéiert
op europäeschem Plang virze-
goen, och net fir nei Instrumenter
ze schafen, mä wat vun eis hei un
de Pranger gestallt gëtt, dat ass
eng net korrekt Ëmsetzung vun in-
ternationalen Texter duerch deen
heite Projet, duerch dës Regierung
an, wéi ech fäerten och, herno
duerch dës Majoritéit. 

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Et muss ee sech d’Fro stellen, ob
d’Regierung lues a lues amgaang
ass de Wee vum bon sens, de Wee
vun der Virsiicht ze verloossen, mat
neie repressiven Instrumenter am
Beräich vun der Kriminalitéits-
bekämpfung. Gëtt hei net de Prin-

zip vun der Verhältnisméissegkeet
vun de Mëttelen zum Zweck ver-
looss? Mir stellen eis déi dote Fro.
Mir si besuergt, dass Schrëtt fir
Schrëtt duerch eenzel Texter, an
ech kommen och op Beispiller
zréck, dee schonn delikaten Equili-
ber tëschent den öffentleche Fräi-
heeten an den Noutwendegkeete
vun enger Kriminalitéitsbekämp-
fung usazweis zumindest a Fro
gestallt gëtt duerch dës Regierung
an duerch dës Majoritéit. 

Ech erënneren un de Virstouss vum
leschten Dezember, déi sou ge-
nannte Lex Greenpeace, déi den
Hausfriddensbroch schwéier be-
strooft an ënnert dem Protest vu vil-
le Säiten, vun der Regierung sel-
wer an der Tëschenzäit hallef
zréckgezu ginn ass. Och do er-
kennt een éischt Usätz, fir gewës-
se Prinzipien a Fro ze stellen. 

Ech erënneren och hei un de Re-
gierungsprojet iwwert den anony-
men Témoignage, dee mer nach
wäerten hei an der zoustänneger
Kommissioun an an der Chamber
ze diskutéiere kréien, dee ganz vill
prinzipiell Froen opwërft a wou
eminent Juriste sech a leschter Zäit
zu Wuert gemellt hunn an dat
Ganzt esouguer als eng Erëmbelie-
wung vun der Inquisitioun un de
Pranger gestallt hunn. Do ass vill
Matière à discussion. 

Ech erënneren un de rezente Vir-
schlag vum DP-Generalsekretär an
Transportmininster, fir d’Fernsehiw-
werwaachung op eise Stroossen
anzeféieren. Big Henry is watching
you! D’Regierung schéngt sech do
nach Gedanken driwwer ze maa-
chen, mä och dat wërft vill prinzi-
piell a fundamental Froen op vu
Vereinbarkeet mat öffentleche
Rechter a Fräiheeten. 

Ech erënneren och, a grad am Ze-
summenhank mat där Diskussioun
vun elo, un déi Reform vum Spët-
zeldéngscht, vum Service de ren-
seignement, wou d’Regierung pro-
poséiert deem seng Kompetenze
vun der Sécurité extérieure ausze-
weiden op d’Bekämpfung vum Ter-
rorismus, och esouguer vum Crime
organisé, wann en a Relatioun
mam Terrorismus steet. Hei
maache mer eng large Definitioun
vum Acte terroriste an domadder
geet selbstverständlech och de
Champ d’activité, de Champ d’ac-
tion vum Service de renseignement
gläichzäiteg automatesch auser-
neen, mat der Fro, awéiwäit déi Ak-
tivitéiten do wierklech effektiv ze
kontrolléiere sinn, sief et op admi-
nistrativem Plang, sief et op poli-
teschem Plang. 

Et gesäit ee bei der Oplëschtung
vun eenzelne Regierungsvorha-
ben, dass mer ufänken, an déi Dis-
kussiounen hate mer jo jorelaang
net méi hei zu Lëtzebuerg, an
deem Beräich vum Strofrecht eis
dann awer seriö an eng Richtung
ze bewegen, déi riskéiert fragile
Equilibere vun der Vergaangen-
heet a Fro ze stellen. 

An dësem Text geet et jo drëm fir
haaptsächlech international Rech-
ter a besonnesch europäescht
Recht ëmzesetzen. Den Akt vum
Terrorismus soll hei op méi primär
Infractiounen applizéiert ginn, wéi
dat an deenen aneren eu-
ropäesche Länner de Fall ass a wéi
dat besonnesch och vun der Déci-
sion-cadre verlaangt gëtt vun de
Memberstate vun der Europäe-
scher Unioun. 

Dat geschitt, sot haut praktesch all
Riedner, eleng aus techneschen
Ursaachen. Et wär keng elegant le-
gislativ Technik, fir an engem Arti-
kel all Infractioun am Detail opze-
zielen. Et wär besser, et géif een
dat an engem Saz maachen an do-
madder wär den Text da méi iw-
wersiichtlech. 

Ech muss soen, dat Argument do
iwwerzeegt mech net. Éischtens
muss ech soen, dass ech bis elo
kee Land kenne wat op de Wee
geet vu Lëtzebuerg. Mir schéngen,
esouwäit déi Texter, déi den Depu-
téierten zougänglech waren, dat
eenzegt Land ze si wat sech op
deen dote Wee avancéiert, ech
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géif bal soen aventuréiert. All déi
aner Länner sinn op de Wee gaan-
gen, déi, déi et bis elo ëmgesat
hunn, dat sinn der nach net
schrecklech vill, fir eng Opzielung
vun den eenzelnen Infractioune vir-
zehuelen, an ech mengen, dat wär
eigentlech och eng Regel vum bon
sens, wou mer gutt hätten eis do-
runner ze inspiréieren an net hei
eege Lëtzebuerger Weeër op
deem dote ganz minéierten Terrain
ze goen. 

Déi Aart Täschenargument ass net
stéchhalteg, mä virun allem hunn
all d’Riedner vun der Majoritéit haut
vergiess dat zweet Argument op-
zeféieren, wat awer an der Kom-
missiounssitzung vun der Vertrie-
derin vum Ministère gesot ginn ass.
Si sot jo, ee Grond, deen zweete
Grond, firwat dass mer op deen
dote Wee ginn a wëlle ganz large
eigentlech deen Akt vum Terroris-
mus hei zu Lëtzebuerg an d’Strof-
recht verankeren, dat ass dee vun
den techneschen Ursaachen.

Mä si huet och en éischte Grond
genannt. Ech zitéieren: „Parce que
le terrorisme est susceptible de se
manifester par rapport à un éven-
tail plus large d’infractions pri-
maires que celles prévues dans la
décision-cadre.“ Et ass also déi
politesch Absicht vun dëser Regie-
rung, a wann d’CSV an d’DP dat
stëmmen, vun dëser Majoritéit, fir
hei wierklech méi Infractiounen ën-
nert dee Begrëff vun Terrorismus
kënnen eranzehuelen, wéi d’Direc-
tive-cadre dat virgesäit. Dat ass
net, géif ech soen, eng automa-
tesch Répercussioun vun där Tech-
nik, déi gewielt ginn ass, mä et ass
eng politesch Absicht fir dat hei ze
maachen. Just, si haten net de
Courage dat haut de Mëtteg an
den Debatten esou kloer ze soen,
wéi d’Vertriederin vum Minister dat
an der zoustänneger juristescher
Kommissioun am Numm vum Mi-
nister deklaréiert huet.

Ech muss nach eng Kéier d’Fro op-
werfen, firwat bei esou enger we-
sentlecher Fro eis den Avis vum
Parquet général net virläit. An der
Sitzung ass gesot ginn, de Parquet
général ass consultéiert ginn. Fir-
wat gëtt der Chamber net dat
Schrëftstéck zur Verfügung ge-
stallt?

Wisou geet d’Regierung net hin,
wa se schonn eng Commission na-
tionale vun den Droits de l’homme
kreéiert, an esou engem wichtege
Projet, deen awer effektiv ganz
kriddeleg ass an där Fro vun de
Mënscherechter, a si freet déi Kom-
missioun do ëm hiren Avis? Och
dat sinn, mengen ech, Lacunen,
déi Froen opwerfen, ob dat doten
nëmmen eng schlampeg Aart a
Weis ass fir virzegoen oder ob do
politesch Absicht hannert deem
ganze Virgoe steet.

Wisou och, froen ech mech, déi
Hektik an deene leschten Deeg?
Mat deem ganz ausseruerdent-
leche Virgank, dass de Rapport
vun der Kommissioun scho fäer-
deg war ier iwwerhaapt d’Diskus-
siounen an der zoustänneger
Chamberkommissioun ofgeschloss
waren. Den Avis complémentaire
vum Conseil d’Etat war nach net
diskutéiert a scho louch e Projet de
rapport vum äifrege Rapporteur vir,
wat herno dann zu engem pein-
leche Rectificatif zu deem Rapport
huet misse féieren.

Ech froe mech: Wou bleift do déi
vill zitéiert roueg Hand? Wou bleift
déi Serenitéit, déi Besonnenheet,
déi vu verschiddene Leit an der
Diskussioun ronderëm d’Kriminali-
téitsbekämpfung ëmmer erëm zi-
téiert ginn ass? An ech froe mech:
Wat sollen an deem ganzen Ze-
summenhank dann och déi Aus-
soen, déi de Premier anscheinend
de Moien an enger Entrevue mat
deene jonke Leit gemaach huet,
déi an deene leschten Deeg hei vi-
run der Chamber géint deen heite
Projet de loi demonstréiert hunn,
nodeems hie se lächerlech ge-
maach huet de leschte Freiden?

Hëpp, Volte-face, eng Kéier ëm 90
Grad, an haut gëtt da praktesch
suggéréiert iwwert eng Motioun

dann eng Klorstellung vun deem
heiten Text ze kréien. Alles dat ass
fir mech onverständlech. Dat ass
net en Zeeche vun Iwwerzeegtheet
vun deem wat een hei wëllt maa-
chen, mä et ass fir mech e klore
Beweis vu grousser Hektik a vun
Onsécherheet an deem heite
Beräich.

Ech géif net nëmme soen, dass
mer an engem wesentleche Punkt
iwwert dat erausginn, wat mer ei-
gentlech op europäeschem Plang
misste maachen a sollte maachen,
well deen eegene Wee, dee Lëtze-
buerg geet, dréit sécherlech net
zur Harmoniséierung bäi op eu-
ropäeschem Plang, dee suergt ei-
gentlech fir Confusioun, well Lëtze-
buerg hei op en anere Wee geet,
wéi bis elo all déi aner Länner, déi
déi heiten Texter schonn ëmgesat
hunn. Mä wat mech besonnesch
beonrouegt, an do wëll ech insis-
téieren hei, dat ass, dass mer sou-
guer an engem Punkt menger An-
sicht no kloer verstousse géint den
Text vun der Directive-cadre.

(Interruption)

Dir kennt déi Motioun net? Ech
weess, dass de Premier...

(Interruption)

Neen, de Premier huet den De-
monstrante suggéréiert fir duerch
Kontakter, notamment mat senger
Fraktioun kloerzestellen, dass
eventuell eng Motioun kéint kom-
men, déi sech esou enger Initiativ
net géif opposéieren.

Dir kënnt jo dem Premier d’Fro stel-
len, ob dat da stëmmt wat ech hei
weiderginn.

Dat sinn op jidde Fall déi Aussoen,
déi déi jonk Leit mir géigeniwwer
gemaach hunn, déi dat aus där En-
trevue mam Premier mat erausge-
zunn hunn.

Här Rippinger, et ass Iech fräige-
stallt, selbstverständlech, ze véri-
fiéiren, ob dat, wat déi jonk Leit mir
verzielt hunn, richteg ass. Ech
gleewen hinnen op jidde Fall op
deem dote Punkt, well ech de Pre-
mier och ganz laang kennen.

An deem Artikel 5 vun där Déci-
sion-cadre steet nämlech eppes
ganz Interessantes dran. Do steet
dran, dass déi Sanktiounen, déi déi
eenzel Länner sollen op déi Actes
de terrorisme setzen, mussen ef-
fektiv sinn, si mussen dissuasives
sinn a si mussen, ech ënnersträi-
chen dat, proportionéiert sinn. A
genau op deem dote Punkt läit de
Regierungsprojet falsch. Do läit en
nieft dem Dill. Well hie mécht guer
keng Distinctioun par rapport zu
der Gravitéit vun der Infractioun.
Hie seet ganz einfach all déi Infrac-
tiounen, wou eng minimal Maximal-
strof vun dräi Joer Prisong virge-
sinn ass, déi ginn alleguerten d’sel-
wecht behandelt. Wa se ënnert de
Begrëff vum Terrorismus falen, da
gesäit den Artikel 135 (2) vum Co-
de pénal vir Réclusioun, also d’Pri-
songsstrof vu 15 bis 20 Joer.

Dës Regierung proposéiert also an
alle Fäll, ouni, wéi dat vun der eu-
ropäescher Richtlinn verlaangt ass,
eng Distinctioun ze maachen të-
schent der Gravitéit vun deenen
eenzelnen Infractiounen, se alle-
guerten d’selwecht ze behandelen.
De Prinzip vun der Proportionalitéit
gëtt hei vun der Regierung mat Ab-
sicht net respektéiert. Dat ass eng
logesch Konsequenz vun där Tech-
nique législative, wou se sech,
menger Ansicht no, schlechterweis
inspiréiere gelooss huet.

Hei ginn also Strofen, déi haut
eventuell bei dräi, véier, fënnef Joer
leien, praktesch verfënneffacht,
vervéierfacht, wa se a Bezuch mat
Terrorismus kënne gestallt ginn.
Dat ass net dat wat d’europäesch
Direktiv, d’Décision-cadre ver-
laangt, déi souguer schwätzt vu
Minimalstrofe vun aacht Joer op
eenzel Fäll. Si gesäit also duerch-
aus vir, dass d’Länner sech bei
aacht Joer usidelen an net mussen
op e Strofmooss vu 15, 20 Joer
goen.

Ech sinn also der Meenung, dass
hei net nëmmen an eenzelne Punk-

ten d’Regierung méi wäit geet wéi
d’Direktiv dat verlaangt, wann et
ëm d’Repressioun geet, mä dat be-
sonnesch also och contraire ei-
gentlech an deem heite Fall ass zu
enger klorer Ausso vun der Déci-
sion-cadre vun der Europäescher
Unioun. An ech betounen nach
eng Kéier, ech mengen, dass sou-
guer dat dote Schwieregkeeten
huet zu Bréissel Bestand ze halen,
well et ass jo net onschëlleg firwat
deen Ausdrock proportionné do
dra komm ass, well eenzel Länner
aus Iwwerleeunge vu Rechts-
sécherheet, aus Iwwerleeunge vu
grousse Prinzipie vum Strofrecht,
drop gehalen hunn, dass deen Ad-
jectif « proportionné » soll dra kom-
men. An d’Proportionalitéit, déi
geet hei fleete mat deem Regie-
rungstext, well alles iwwert ee
Leescht gezu gëtt.

Hei ass d’Regierung de Wee vun
der Facilitéit gaangen. Si ass de
Schwieregkeeten aus de Féiss
gaangen a se huet schlussendlech
hei en Text gebuer, deen an eisen
Aen net perfekt ass.

An et muss ee jo soen, iwwer all
Parteiiwwerleeungen eraus, déi ee
kann huelen als Jurist, deen Text
do ass zudéifst betrüblech, deen
ass a kengem Mooss zefriddestel-
lend. Hei si mer am Strofrecht dran,
wou et wierklech drëm geet mat
Prezisioun d’Infractioune festze-
leeën, wou et drëm geet d’Strof-
mooss ze fixéieren, wat an direkter
Relatioun steet zu där Gravitéit, zu
där Atteinte à l’ordre public, déi soll
sanctionnéiert ginn. A wat gëtt hei
vun der Regierung an der Majoritéit
gemaach? Et gëtt alles einfach iw-
wer ee Leescht gezunn.

Dat ass kee seriöen Text. Dat ass
en Text, deen hautement perfec-
tible ass, a mir hunn ugebuede ge-
hat, dofir hu mer déi Demande ge-
maach, fir deen heite Punkt vum
Ordre du jour erofzehuelen. Hei
ass keng Nécessitéit do fir dat hei
iwwert de Knéi ze briechen. Mir
hätte parfaitement kënnen nach
dräi bis véier Méint eis Zäit huele fir
zeguttst hei e besseren Text ze
maachen, dee conforme wär zum
europäesche Recht, deen awer
och conforme wär zu allgemenge
Prinzipie vum Strofrecht.

Dofir soen ech perséinlech neen zu
deem heiten Text als Jurist, an ech
soen nach méi haart neen als Poli-
tiker dozou. Eis Partei wäert, wéi
d’Madame Err et scho gesot huet,
deen heiten Text net stëmmen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Laurent Mo-
sar agedroen. Den Här Mosar huet
d’Wuert.

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, D’Evénementer vum lesch-
te Samschden um Rockconcert zu
Moskau, wou eng Rei onschëlleg,
an der Majoritéit jonk Leit hiert Lie-
wen an engem terroristeschen At-
tentat verluer hunn, hunn eis eng
Kéier méi virun Ae gefouert, datt de
Phenomeen vum Terrorismus méi
wéi jee aktuell ass an op deene
verschiddenste Plazen op der Welt
ëmmer erëm kann zouschloen.

Den Terrorismus ass u sech déi
schlëmmste Form vun Ugrëff op
d’Dignitéit an d’Fräiheet vun all
Mënsch. Et gi vill Forme vun Terro-
rismus, mä d’Haaptzil ass ëmmer
fir Terror ze séien, ze zerstéieren a
méiglechst vill Leit, wa méiglech
Onschëlleger, ëmzebréngen, ouni
dass an deene meeschte Fäll iw-
werhaapt emol e politescht Zil han-
nert deenen Aktioune steet. Vill ze
vill onschëlleg Liewe sinn duerch
all Forme vum Terrorismus op eng
brutal Manéier zerstéiert ginn a vill
ze vill laang ass och vun den Auto-
ritéiten nogekuckt ginn. Et sinn ei-
gentlech eréischt d’Evénementer
vum 11. September 2001, déi zu

enger weltwäiter Prise de
conscience gefouert hunn.

De Kampf géint den Terrorismus ka
sech dann och net nëmmen um na-
tionalen oder lokale Plang ofspillen,
mä e muss an en internationale
Kontext geschriwwe ginn. Bis elo
ass et esou gewiescht, datt mer an
eiser Législatioun eigentlech d’No-
tioun vun Terrorismus guer net
kannt hunn, och wa praktesch déi
allermeescht vun deenen Infrac-
tiounen, déi am Kader vum Terro-
rismus bekämpft ginn, als eenzel
Infractiounen och an eisem Code
pénal sech erëmfannen.

Ëm wat geet et elo an dësem Projet
de loi? De Rapporteur Patrick San-
ter huet a sengem excellente
schrëftlechen an och mëndleche
Rapport, fir deen ech him hei nach
eng Kéier de Merci vu menger
Fraktioun an och vu mir selwer wëll
iwwermëttelen, in extenso be-
schriwwen ëm wat et geet, näm-
lech déi Décision-cadre vum 6.
respektiv 7. Dezember 2001 an eis
Législatioun ze transposéieren.

Well de Rapporteur Patrick Santer
dat schonn am Detail gemaach
huet, wëll ech net méi op déi een-
zel Punkte vun dëser Décisioun
agoen, mä mech haaptsächlech
mat deene Punkte beschäftegen,
déi an de vergaangenen Deeg an
och haut fir vill Wand dobaussen
an och hei am Haus gesuergt
hunn. Deen éischte Punkt ass dee
vun der Definitioun vun der Notioun
vun Terrorismus, an deen zweeten
ass d’Integratioun an de Gesetzes-
text vun enger limitativer Lëscht
vun Infractiounen. 

Ier ech awer domadder ufänken,
erlaabt mer zwou Observatiounen
ze maachen, wat déi Kriticken ube-
trëfft, déi virdru vu verschiddene
Riedner ugefouert gi sinn, hei wär
eng parlamentaresch bâcléiert
Aarbecht virgeluecht ginn. Dat
kann ech net akzeptéieren. Ech
wëll nach eng Kéier drun erënne-
ren, datt mir eis a véier Sitzungen
extensiv mat dësem Projet be-
schäftegt hunn. Mir hate laang Dis-
kussiounen, besonnesch iwwert
déi zwee Problemer, déi ech elo hei
ugeschwat hunn, a wat ech och net
kann akzeptéieren, datt da Leit, déi
selwer bei deene Sitzungen net
ëmmer derbäi waren, elo grouss-
aarteg Kriticken hei artikuléieren an
deene Leit, déi an der Kommis-
sioun matgeschafft hunn, elo op
eemol soe wéi se alles hätte kënne
besser maachen. Ech fannen, dat
ass net déi richteg parlamenta-
resch Virgehensweis an ech kann
dofir dat och net akzeptéieren. 

Ech kann och dee Virworf vun der
Madame Err an dem Här Bodry net
akzeptéieren, hei wär emol guer
net ofgewaart ginn iert den Avis
complémentaire vum Statsrot
komm wär. Ech wëll drun erënne-
ren, datt den Avis complémentaire
vum Statsrot sech just op en een-
zege Punkt limitéiert huet, nämlech
den Amendement, dee vun der
Commission juridique adoptéiert
ginn ass. An deen Amendement
ass mat grousser Begeeschterung
och vun der Madame Err ugeholl
ginn. Et soll een also net elo be-
haapten, wéi wa mer do iwwert de
Wëlle vun der Kommissioun
ewechgaange wären, well ech
menge bis op eng eenzeg Aus-
nahm huet deen Amendement
d’Unanimitéit vun de Membere vun
der Kommissioun gemaach. Et ass
weider näischt am Avis complé-
mentaire a sech diskutéiert gi wéi
deen Amendement. Dofir, wann
ech glift, wa mer hei kritiséieren, da
solle mer awer alleguer bei der
Wourecht bleiwen. 

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
Mosar, wéi oft kënnt et da vir, datt e
Rectificatif…

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här Bodry, Dir waart emol net an al-
le véier Sitzungen do.

(Interruption)

Dann ass een do och vläicht e bës-
se méi virsiichteg an et geet een
net deenen anere Memberen, déi
an deene véier laange Sitzungen

extensiv mat diskutéiert hunn, hei
Reprochë maachen. Ech fannen,
dat ass net eng anstänneg parla-
mentaresch Aarbecht. 

(Interruption) 

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Dat
hei ass e Rectificatif zum Rapport. 

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, ech géif elo nawell
gäre virufueren, wann…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Dat
hei ass e Rectificatif zum Rapport.
Ass dat gutt?

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här Bodry, d’Kommissioun huet
deen Amendement bäibehale mat
der Zoustëmmung vun Ärer Frak-
tioun, mat der Zoustëmmung vun
der Madame Err.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ass
esou en Dokument üblech?

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Här Bodry, ech kann
Iech erklären, firwat dat esou ass.
Dir kënnt déi zoustänneg Persoun
froen am Sekretariat, den Här Le-
clere. Mir hunn de Rapport esou
ëmgeännert wéi dat gesot gi war,
och mat deenen zwou Ännerun-
gen, déi zwar gemaach gi waren,
awer net an de Rapport komm
sinn. D’Sekretariat vun der Kom-
missioun huet eréischt gesinn, datt
déi Ännerungen net am Rapport
wären, wéi d’Expeditioun schon
eriwwer war, an dofir ass de Rap-
port rectificatif komm. Als Rappor-
teur hunn ech deem zougesot, well
dat esou an der Kommissioun dé-
cidéiert gi war, awer net am Rap-
port répercutéiert gi war. 

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Wa
manner Hektik wär, da kéimen
esou Saachen net vir.

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här Bodry, et war guer keng Hektik
an der Kommissioun. Wann Dir vun
Ufank un an deene véier Sitzungen
derbäi gewiescht wäert, dann hätt
Der dat kënne constatéieren. 

Här President, wann den Här Bo-
dry et erlaabt, da géing ech nawell
gär virufueren.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Fuert wei-
der, Här Mosar, an déi aner sollen
nolauschteren.

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech mengen déi aller-
meescht Kriticken, déi géint dëse
Gesetzestext an d’Feld gefouert gi
sinn, och nach de Mëtteg, déi si jo
a Relatioun ze gesi mat der Defini-
tioun vun der Notioun vun Terroris-
mus. An hei wëll ech awer nach
eng Kéier virausschécken, datt
d’Definitioun vun där Notioun vun
Terrorismus an enger Décision-
cadre festgeschriwwe ginn ass. Et
ass also keng Erfindung vun den
Auteure vun dësem Projet de loi.
Dës Décision-cadre ass à l’unani-
mité vun deene 15 Justizministere
vun der EU adoptéiert ginn, an do
ass eng ganz Rei vu verschiddene
politesche Faarwen och vertruede
gewiescht, esou datt een elo net ka
maache wéi wann dat heiten eng
Eegeninitiativ gewiescht wär vun
der Lëtzebuerger Regierung, res-
pektiv vum Justizminister. 

(Interruption)

D’Regierung, Här Bodry, an
d’Chamber hunn also guer keng
aner Méiglechkeet gehat wéi dës
Definitioun - ech schwätze vun der
Definitioun vum Wuert Terrorismus
- telle quelle ze iwwerhuelen. 

Sécherlech, an do kann ech Är an
och anere Leit hir juristesch Beden-
ken deelen, huet meng Begeesch-
terung sech och a Grenze gehalen,
wat dës Definitioun ubetrëfft, an
ech mengen, ech schwätzen do
enger ganzer Rei vu Leit, déi an
der Commission juridique sinn, aus
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dem Häerz, déi och gesot hunn,
déi Definitioun do ass keng optimal
Definitioun. Nach si mer eis awer
bewosst gewiescht, datt et och net
einfach wär méi eng kohärent Defi-
nitioun vun der Notioun vun Terro-
rismus ze fannen, an ech hunn och
an deene sämtlechen Avisen, déi
vill kritesch Bemierkungen zu där
Definitioun gemaach hunn, keng
eenzeg alternativ Propositioun
erëmfonnt, wéi een dann hätt kën-
ne besser déi Notioun definéieren. 

Dobäi kënnt, datt ähnlech Defini-
tiounen, wéi se elo vun där Déci-
sion-cadre zréckbehale gi sinn,
och sech schonn an anere Gesetz-
gebungen erëmfannen. Ech hunn
zum Beispill déi franséisch Notioun
vun Terrorismus gekuckt. Déi ass
guer net wäit ewech vun deem, wat
elo an där Décision-cadre steet. 

Ech muss och feststellen, datt
d’Transpositioun vun där Décisioun
an eisen Nopeschlänner quasi-
ment wéi eng Lettre à la poste iw-
wert d’Bühn gaangen ass, a fir vill
manner Welle gesuergt huet, wéi
dat hei bei eis de Fall war. 

Ech mengen och, datt et wéineg
Sënn mécht dës Definitioun a Fro
ze stellen, well dëst géif jo dann
automatesch bedeiten, datt een
déi Décision-cadre net wëllt an
d’nationaalt Recht transposéieren.
Ech brauch Iech net ze soen, wat
fir e Signal mir als lëtzebuergescht
Parlament géife ginn, wa mer an
esou enger essentieller Fro wéi
dem Kampf géint den Terrorismus
als eenzegt europäescht Land hei
wéilten ausscheren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och dëst Gesetz ass, wéi
esou vill Gesetzer am Kontext vun
der Bekämpfung vum Terrorismus,
eng Gratwanderung tëschent der
absoluter Noutwendegkeet mat al-
le Moyenë géint déi divers Forme
vun Terrorismus virzegoen, an awer
op där anerer Säit ouni d’Fräiheete
vun all eenzelne Bierger anze-
schränken. Dës Gratwanderung
ass net ëmmer einfach, an d’Ge-
setz wat mer haut hei stëmmen,
ass eigentlech dofir en excellent
Beispill. Wann Dir Iech d’Méi
maacht déi verschidden Avisen,
déi zu dësem Projet gemaach gi
sinn, am Detail ze analyséieren,
esou stellt Der fest, datt et esou vill
Meenungen heizou gëtt wéi Avi-
sen, an esouguer an engem Avis
ginn zwou Meenungen artikuléiert,
nämlech an deem vun der
Chambre de Travail, wou en Avis
majoritaire an en Avis minoritaire
gemaach ginn ass. 

Ech verwiere mech dofir och der-
géint, datt elo vu verschiddene
Kreesser et esou duergestallt gëtt,
wéi wann all Avisen, déi zu dësem
Projet verfaasst gi wären, sech
massiv géint de Fong vun dësem
Projet ausgeschwat hätten. Dofir
erlaabt mer ganz kuerz op déi een-
zel Avisen anzegoen.

D’Chambre des Fonctionnaires et
Employés publics huet de Projet
ausdrécklech begréisst an huet
och keng Bedenke géint déi eenzel
Punkten abruecht. Och d’Chambre
des Employés privés huet keng
fundamental Problemer mam Pro-
jet, mä just eng Rei vu punktuellen
Observatioune gemaach.

Dëst ass anescht, an ech hunn et
virdru gesot, bei der Chambre de
Travail, wou mer a Presenz vun
zwee Avisë sinn, engem Avis majo-
ritaire an engem Avis minoritaire,
déi an hire jeeweilegen Aussoe
sech an enger fundamentaler Op-
positioun erëmfannen. Fir Iech ze
dokumentéieren, datt och entgéint
deem, wat een an der Press konnt
liesen, d’Chambre de Travail sech
net unanime an integral géint dëse
Projet ausgeschwat huet, erlaabt
mer e kuerze Passage aus dem
Avis minoritaire ze zitéieren, dee
beweist, datt och an der Aarbech-
terkummer d’Meenungen iwwert
dësen Text wäit ausernee gaange
sinn.

Ech zitéieren also: « Comme cha-
cun peut le constater, le XXIe siècle
n’a pas bien commencé et nos so-
ciétés sont confrontées à des

structures terroristes nébuleuses,
mais très rusées qui peuvent frap-
per à tout moment et n’importe où.
La lutte contre le terrorisme ne peut
plus être le domaine des Etats na-
tions, surtout en Europe. C’est
pourquoi une action concertée au
plan supranational est nécessaire.
Par conséquent, nous approuvons
explicitement la décision-cadre du
Conseil et le projet de loi qui s’en
dégage. Nous sommes également
d’avis qu’il faut couper les organi-
sations terroristes des flux finan-
ciers qui les nourrissent. C’est la
raison pour laquelle la convention
des Nations Unies a également
son utilité. » Dat sinn also net d’Au-
teure vum Projet, déi dat soen, mä
dat ass d’Meenung vun enger gan-
zer Rei notoirë Représentantë vun
der Aarbechterkummer. 

Och de Statsrot huet sech intensiv
besonnesch mat der Problematik
vun der Aschreiwung an d’Gesetz
vun enger Lëscht vun Infractioune
beschäftegt, huet awer och eng
Rei vu widderspréchlechen Aus-
soen doriwwer gemaach an huet
trotz Bedenke keng besser Léi-
sung proposéiert. 

Dëst weist Iech dann och, Dir Dam-
men an Dir Hären, wéi schwéier
d’Diskussioun um Punkt vun der
Noutwendegkeet, fir eng Lëscht
vun Infractiounen an de Gesetzes-
text anzeschreiwen, ass. Wann
d’Kommissioun, an dat wëll ech hei
ganz kloer nach eng Kéier betou-
nen, sech schlussendlech an hirer
Majoritéit dofir entscheet huet vun
esou enger Aschreiwung an de
Gesetzestext ofzegesinn, ass dat
net well se e politesche Problem
mat esou enger Aschreiwung ge-
hat hätt, bien au contraire, si huet
sech hei ganz eleng, an all déi Leit,
déi an der Commission juridique
sinn, kënnen dat bezeien, vu juris-
teschen Iwwerleeunge leede ge-
looss.

Ech mengen och hei soen ze kën-
nen am Numm vun all deene Kol-
leeginnen a Kolleegen, déi sech fir
dës Léisung entscheet hunn, datt
déi alleguerte politesch grad esou
gutt hätte kënne mat esou enger
Integratioun vun enger Lëscht an
d’Gesetz liewen, esou datt een hei
der Kommissioun sécherlech net
kann de Virworf maachen, si hätt
aus politeschen Iwwerleeunge
liichtfankeg sech fir eng aner Op-
tioun entscheet. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer dann awer nach
eng Kéier Iech déi Argumenter ze
ginn, firwat eng Majoritéit vun der
zoustänneger Kommissioun sech
géint d’Opféierung vun enger
Lëscht vun Infractiounen an de Ge-
setzestext ausgeschwat huet. Ech
gesinn haaptsächlech dräi Argu-
menter, déi awer reng, an ech wëll
et nach eng Kéier betounen, juris-
tescher Natur sinn. 

Éischtens, den Här Bodry huet et
hei virdru scho gesot, huet doraus
awer wëllen eng politesch Interpre-
tatioun maachen, wat awer net
richteg ass. Dës Lëscht wier
sécherlech ni komplett gewiescht,
well den Terrorismus sech par rap-
port zu méi engem groussen Even-
tail vun Infractioune ka manifestéie-
re wéi déi, déi an der Décision-
cadre festgeschriwwe sinn. De Ri-
siko wär also dee gewiescht, datt
déi eng oder aner Infractioune ver-
giess gi wäre mam Resultat, datt fir
déi Infractioun d’Décision-cadre,
respektiv dat neit Gesetz, net méi
uwendbar gewiescht wär. 

Zweetens hätt dat bedeit, datt am
Gesetzestext selwer eng ganz Rei
vu Renvoiën hätte missen op aner
Artikelen aus dem Code pénal ge-
maach ginn, déi primär Infractiou-
nen betreffen. Dëst hätt de Risque
bedeit, datt wann dës Artikele spéi-
der eng Kéier ëmgeännert gi wä-
ren, datt dann den ëmgeännerten
Text net méi konform zu der Déci-
sion-cadre gewiescht wär. Dobäi
kënnt, datt eng ganz Rei vun dee-
ne Faiten, déi elo an der Décision-
cadre opgelëscht ginn, zu kenger
vun den aktuellen Infractiounen
vum Code pénal korrespondéiert
an dëst hätt alles dozou gefouert,

datt mer herno e risegen Duercher-
neen an eisem Code pénal gehat
hätten. Bis elo hat ëmmer déi
zoustänneg Kommissioun d’Ambi-
tioun méiglechst einfach a
verständlech Texter ze maachen,
wou zumindest déi Leit, déi all Dag
heimadder a Kontakt sinn, sech
kënnen erëmfannen, esou datt mer,
wa mer dann eng Oplëschtung vun
allen Infractiounen gemaach hät-
ten, eigentlech mer a Kontradik-
tioun mat dëser Positioun an do-
madder mat eis selwer gewiescht
wären. 

Fir Iech einfach emol ze weisen zu
wat esou eng Oplëschtung ge-
fouert hätt, wëll ech Iech e klengen
Deel vun där Lëscht virliesen, esou
wéi se vum däitsche Bundestag an
d’Gesetz iwwert den Terrorismus
ageschriwwen gouf. Wéi gesot, et
ass just e klengen Deel, ech zitéie-
ren Iech do eng Rei vun Infractiou-
nen. 

Dat geet u mam Alinea vum Artikel
306 vum Strafgesetzbuch Brand-
stiftung.

Da kënnt Artikel 306-A, schwere
Brandstiftung.

Da kënnt den 306-B, besonders
schwere Brandstiftung.

Da kënnt den 306-C, Brandstiftung
mit Todesfolgen. 

Da kënnt den Artikel 307, her-
beiführen einer Explosion durch
Kernenergie.

Artikel 308, herbeiführen einer
Sprengstoffexplosion.

Artikel 309, Missbrauch ionisieren-
der Strahlen.

Artikel 313, e ganz flotten Artikel,
ech kommen nach eng Kéier herno
op deen ze schwätzen, herbeifüh-
ren einer Überschwemmung.

Artikel 314, gemeingefährliche Ver-
giftung.

Artikel 316-B, Störung öffentlicher
Betriebe, ganz interessant.

Artikel 330-A, schwere Gefährdung
durch Freisetzen von Giften.

Artikel 316-1 oder 3, Störung öf-
fentlicher Betriebe.

Artikel 317-1, Störung von Tele-
kommunikatiounsanlagen, an ech
kéint esou virufueren. Ech erspue-
ren Iech dat awer, well soss wier
ech nach eng ganz Rei Minutten
amgaangen.

En drëtt Argument, Här President,
ass dat, datt esouguer wa mer
dann och eng Lëscht vun Infrac-
tiounen an de Gesetzestext age-
schriwwen hätten, mer domadder
déi Bedenken, déi verschidde Kriti-
ker géint den Text virbruecht hunn,
trotzdeem net aus der Welt ge-
schaaft hätten. 

Och de Statsrot huet sech laang
mat dëser Fro beschäftegt. Hien
huet awer och keng alternativ Pro-
positioun gemaach, huet awer au
contraire gemengt, datt och eng
Festschreiwung vun enger Lëscht
déiselwecht Froe géif opwerfen, an
ech erlabe mer hei de Statsrot ze
zitéieren, dee seet: « Le choix ainsi
opéré n’est pas sans susciter des
interrogations sur les contours
exacts de la nouvelle incrimination,
quitte à ce qu’il convient d’emblée
de relever que la délimitation maté-
rielle du champ d’application de la
nouvelle incrimination par rapport
à une liste, soit infraction détermi-
née, soit de catégorie générique
d’infraction, soulèverait les mêmes
interrogations. » De Statsrot seet
also ganz kloer, och wann Der déi
Lëscht aschreift, ännert der funda-
mental iwwerhaapt näischt un der
Situatioun. 

Här President, ech mengen also
schon, datt d’juristesch Kommis-
sioun sech et net einfach gemaach
huet an hirer Meenungsbildung, a
sech hei wierklech nëmme vu juris-
teschen Iwwerleeunge leede ge-
looss huet. Well mer awer och an
der Kommissioun der Meenung

waren, datt ee misst all déi Infrac-
tiounen, déi a Relatioun mam Ter-
rorismus gesat ginn, op déi limi-
téieren, déi vun enger gewëssener
Gravitéit sinn, huet d’Kommissioun
an engem Amendement propo-
séiert d’Prisongsstrofen, d’Maxi-
malstrofen, vun zwee op dräi Joer
erop ze setzen. Domadder falen,
an dat wëll ech och emol eng Kéier
hei soen, eng ganz Rei vun Infrac-
tiounen aus dem Champ d’applica-
tion vum Gesetz eraus a mir ginn
eigentlech iwwert dat eraus wat
d’Directive-cadre virgesinn huet.
Ech kommen allerdéngs net der-
laanscht fir hei op déi deelweis
kontradiktoresch Positioun vum
Statsrot zréckzekommen, deen a
sengem éischten Avis den Text kri-
tiséiert, well e fäert, datt hei d’Die-
ren ze vill grouss géifen opgemaa-
ch gi mam Risiko vun Abüen, duer-
no awer a sengem Avis complé-
mentaire d’Auteure vum Amende-
ment kritiséiert mam Argument,
datt eigentlech den Eventail vun de
potentielle primären Infractiounen
esou large wéi méiglech misst ge-
hale ginn a seng Konklusioun ass
dann och déi, datt e seet: „Le pro-
jet de loi amendé resterait dès lors
en deçà des exigences de la déci-
sion-cadre.“ Dat heescht, den Text
geet net esou wäit wéi en eigent-
lech misst laut Décision-cadre
goen. 
Fir net falsch hei verstanen ze ginn,
ech kritiséieren net d’Virgehens-
weis vum Statsrot, mä wollt hei-
madder beweise wéi schwéier och
de Statsrot et sech gemaach huet
an och schlussendlech kee besse-
ren Text konnt proposéiere wéi dee
vun der Regierung, respektiv deen,
deen och vun der zoustänneger
Kommissioun zréckbehale ginn
ass. 
Här President, Dir gesidd also wéi
komplex, datt déi Fro vun der
Lëscht vun den Infractiounen ass
an eigentlech kee bis elo déi opti-
mal Äntwert op déi berechtegt Be-
denke vun enger Rei Leit fonnt
huet. Ech sinn allerdéngs iwwer-
zeegt, datt duerch d’Eropsetze vun
der Prisongsstrof vun zwee op dräi
Joer eng Rei vu klengen a mëttle-
ren Infractioune systematesch aus-
geschloss ginn an domadder mir
um Niveau vun der Europäescher
Unioun sécherlech deen Text wäer-
ten hunn, deen am restriktiivsten
ass an net wéi hei behaapt gëtt,
datt mir elo wierklech do géifen op
e Wee goen, wou mer eis géife lä-
cherlech maachen, well mer im-
mens vill Infractioune géifen zréck-
behalen. 

(Interruptions)
Mme Wagener, ech ginn Iech elo
zwee ganz konkret Beispiller, fir ze
beweisen, datt mir net esou wäit gi
wéi zum Beispill eis däitsch an eis
belsch Frënn, an ech géif Iech do
emol fir d’alleréischt den Artikel
526 vum belsche Code pénal nen-
nen, deen an der Lëscht opge-
fouert gëtt. Dat ass en Artikel, dee
geet iwwer « la destruction ou dé-
gradation des tombeaux, monu-
ments, objets d’art, titres docu-
ments ou autre papier ». Mir hunn
do deeselwechten Artikel 526, dee
virgesäit, datt fir déi Infractioun :
« Sera puni d’un emprisonnement
de huit jour à un an et d’une amen-
de de 10.001 francs à 220.000
francs quiconque aura détruit,
abattu, mutilé ou dégradé », an da
kënnt eng Opzielung vun enger
ganzer Rei vu Monumenter. 
Nom belschem Text ass déi Infrac-
tioun dran. Dat heescht, an Zukunft
kann déi Infractioun bestrooft ginn.
Bei eis fält se eraus. Dat heescht,
déi doten Infractioun gëtt net mat
erageholl. Dat ass ee Beispill. 
Ech ginn Iech en zweet Beispill.
Ech hat scho virdrun dovunner
geschwat. Den däitschen Text
gesäit do en Artikel 313 vir. Dat ass
„herbeiführen einer Überschwem-
mung“. Dat ass ongeféier datsel-
wecht wéi eisen Artikel 549 vum
Code pénal. Bei eis ass do eng
Strof virgesi vun 10.000 bis
120.000 Frang. Déi Infractioun fält
also net drënner, contrairement
zum däitschen Text, wou se drën-
ner fält.

Ech kënnt Iech hei nach eng On-
mass vun anere Beispiller nennen,
fir Iech och ze beweisen, datt eisen
Text wäit net esou grouss gefächert
ass wéi déi auslännesch Texter an
dofir kann ech och dee Virworf net
akzeptéieren, datt mir hei géifen
d’Dier besonnesch grouss opmaa-
chen. Dat ass einfach net richteg. 

Ech kann dofir och déi Kriticken net
novollzéien, déi an de leschten
Deeg an och haut an d’Feld ge-
fouert gi sinn andeem notamment
behaapt gëtt, datt Lëtzebuerg op
europäeschem Plang dee repres-
siivsten Text géif adaptéieren. Et
kann ee sécherlech eng Rei vun
Argumenter géint dëse Projet an
d’Feld féieren, mä déi Kritik ass
sécherlech net berechtegt. 

Här President, ech ginn dann och
d’Gefill net lass, datt bei dësem
Projet de loi, wéi och bei aneren,
vill falsch Informatioun zu vill
Confusioun an och onberechtegte
Kriticke gefouert huet. Erlaabt mer
dofir och eng Observatioun am
Kontext vun där Protestaktioun, déi
sech elo säit e puer Deeg virun ei-
ser Chamber ofspillt. Ech hunn ei-
gentlech vill Sympathien dofir, dass
d’Jugend sech haut nach ka mobi-
liséiere fir oder géint verschidden
Initiativen an och dësen Engage-
ment duerch allméiglech Forme
vun Aktiounen artikuléiert. Ech be-
gréissen och expressément den
Engagement fir net materiell Wäer-
ter, dee leider Gottes an eiser Ge-
sellschaft ëmmer méi kleng gëtt.

Ech hunn allerdéngs Problemer
domat, dass déi Jugendlech, ier se
dann esou eng Aktioun starten, net
fir d’éischt emol eng Kéier versiche
sech ëmgehend ze informéieren an
och am Virfeld emol d’Gespréich
mat politesche Responsablen ze
sichen. Mir kréien an der Commis-
sion juridique zu ville Projeten De-
mandë fir Entrevuë vu Gewerk-
schaften, ONGen an aner Associa-
tiounen aus der Société civile.

(Interruption)

Bei dësem Projet ass keng - Mada-
me Wagener, da loosst mech dach
schwätzen - eenzeg Demande era-
komm, weder vun enger Associa-
tioun aus der Société civile, nach
vun enger ONG, nach vun enger
Gewerkschaft.

Ech sinn iwwerzeegt, datt eng
ganz Rei vu Viruerteeler hätte kën-
nen an esou engem Gespréich
vum Dësch geraumt ginn. Ech
vermëssen dann och, dass déisel-
wecht jonk Leit, déi sech hei mat
guddem Recht Suergen iwwer e
Gesetz maachen, mat därselwech-
ter Vehemenz an deeneselwechten
Aktiounen dat Attentat vum leschte
Samschden zu Moskau condam-
néiert hätten.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Ech hunn och keng vun all dësen
opgereegte Stëmmen héieren, wéi
onschëlleg Touristen d’Liewen an
enger Moschee zu Djerba gelooss
hunn a wéi vill jonk Leit op eng bru-
tal Manéier an enger Diskothéik zu
Bali ëmkomm sinn. Och dëst, Dir
Dammen an Dir Hären, ass eng
Feststellung aus där jiddferee seng
eege Konklusioune soll zéien.

Här President, ech kommen domat
zu menger Konklusioun. De Projet,
dee mer haut hei stëmmen, ass en
équilibréierten Text, deen déi
schwiereg Gratwanderung fäerdeg
bréngt zwëschent der Noutwen-
degkeet, déi Gäissel vun eiser Ge-
sellschaft, déi den Terrorismus
duerstellt, effikass ze bekämpfen,
an dem Respekt vun de perséin-
leche Rechter vun all eenzelne
Bierger. Dofir wäert dann och
meng Fraktioun dëse Projet stëm-
men.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Justizminister Luc
Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, all Mënsch huet
Recht op Fräiheet a Sécherheet.
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Esou steet et an der Grondrecht-
charta vun der Europäescher
Unioun. An dat ass eng vun den
Haaptursaachen, firwat vill Leit, an
dorënner och ech, Politik a virun al-
lem Justizpolitik maachen.
An dësem 21. Jorhonnert hunn
d’Bierger méi Fräiheet wéi jee vir-
drun. D’Nazien an d’kommunis-
tesch Diktature si Gott sei Dank
hannert eis. Leit, déi fréier Feinde
waren an Europa, liewen elo nie-
wenteneen a Fridden a Fräiheet.
Mä dës Fräiheet, léif Kolleegen,
ass net op éiweg garantéiert. Eis
pluralistesch Demokratie kennt
Feinden, Leit, déi net mat eisem
Liewensstil d’accord sinn, Leit, déi
net mat eiser Fassong, wéi mer eis
Gesellschaft op eng demokratesch
Aart a Weis wëlle regéieren an
d’Problemer léisen, averstane sinn.
Eis Sécherheet, eis bannescht
Sécherheet, déi vu ville Länner an
Europa an doriwwer eraus an och
hei zu Lëtzebuerg gëtt oder ka be-
drot ginn duerch eng grenziwwer-
schreidend organiséiert Kriminali-
téit an duerch den internationalen
Terrorismus.
A wann een dee Constat mécht,
dann huet een als Regierung zwou
Optiounen. Dat eent, dat ass déi fir
sech net dogéint ze wieren. Da kritt
ee vläicht manner Schwieregkee-
ten. Da verschwanne lues a lues
eis Grondfräiheeten. Wann Extre-
misten, Krimineller, ondemokra-
tesch Kräften amplaz vun den de-
mokratesche Regierungen a Parla-
menter Décisiounen huelen oder
imposéiere wëllen. An déi aner Op-
tioun, dat ass déi fir mat Energie,
mat Determinatioun d’organiséiert
Kriminalitéit an den Terrorismus ze
bekämpfen.
D’Lëtzebuerger Regierung hëlt dës
zweet Optioun, bei dësem Projet
wéi bei anere Projeten. Wa mer
nämlech de Kampf géint d’organi-
séiert Kriminalitéit an den Terroris-
mus mat Erfolleg féieren, da kën-
nen d’Leit a Fridden a Fräiheet an
dofir och a Wuelstand liewen. Dëst
Gesetz zesumme mat aneren Tex-
ter, an ech komme vläicht herno
dorop zréck, well verschidde Vir-
riedner och aner Gesetzer ugesch-
nidden hunn, beweist nach eng
Kéier d’Zil wat mer hunn, fir mat
Determinatioun eis Gesellschaft an
duerno eis Grondfräiheeten ze
schützen, an dofir musse mer Phe-
nomeener wéi den Terrorismus
bekämpfen.
Ech hunn an deene leschten Deeg
heiansdo gemengt, datt verschid-
de Leit den 11. September 2001
vergiess hätten. Oder datt se ver-
giess hätten, déi onschëlleg Affer
an Italien an an Däitschland an
deene leschte Jorzéngten. Datt se
vergiess hunn, déi Affer an Irland
an a Spuenien all Dag, och an dë-
se Wochen a Méint. Onschëlleg
Leit stierwen ënner terroristeschen
Attentater, well Leit mat Gewalt, an
net mat demokratesche Mëttelen,
hir politesch Ziler wëllen erree-
chen. An dofir ass a bleift den Ter-
rorismus eng Gefor fir eis Zivilisa-
tioun. Et ass eng Gefor fir eis De-
mokratie. Et ass eng Gefor fir den
internationale Fridden a fir d’Sé-
cherheet. Et ass e Verbriechen, a
mir wäerten et bekämpfen. Mir
wäerten et an Europa an zu Lëtze-
buerg an op anere Kontinenter an
enger enker Zesummenaarbecht
mat deene bekämpfen.
Natierlech ass d’Preventioun an
d’Ursaacheforschung e wichtegt
Element, mä mir maachen hei e
Projet de loi fir deen d’Justizpolitik
zoustänneg ass, an datt d’Madame
Wagener fënnt, datt mer am Expo-
sé des motifs net kloer genuch iw-
wer all d’Ursaache geschriwwen
hätten, dann akzeptéieren ech dat,
mä e Projet de loi ass kee Buch.
Ech wëll awer drop hiweisen, dass
zu Laeken, wou d’Stats- an d’Re-
gierungschefen eis och do den
Optrag ginn hu mat dësem Text vi-
runzekommen, ganz sécher eng
méi global Approche zu där ganzer
Problematik vum Terrorismus ge-
holl ginn ass, där vu ville Fachmi-
nisteren - dorënner d’Entwéck-
lungsministeren, dorënner d’Aus-
seministeren - selbstverständlech
Attentioun gi gëtt.

Preventioun ass wichteg a Preven-
tioun gëllt och op deene Pläng,
wou mer méi zoustänneg sinn,
nämlech deene vun der Police. An
et ass selbstverständlech noutwen-
deg, datt mer den Echange d’infor-
mation verbesseren tëschent de
Geheimdéngschter, den Echange
d’information tëschent de Policen,
fir am Virfeld d’Geforen, déi den
Terrorismus bréngen, besser kën-
nen ze écartéieren.

Mir hunn zu Lëtzebuerg, net wéi an
anere Länner, nom 11. September
d’Pouvoirë vun der Police erweitert.
Mir hunn après mûre réflexion dë-
se Projet erabruecht. Mir hunn net
dat gemaach wat déi rout-gréng
Regierung an Däitschland ge-
maach huet a sengen zwee « Anti-
terrorpakete », wou ech emol gäre
gesinn hätt wéi déi hei zu Lëtze-
buerg kommentéiert gi wäre vun
deenen, déi haut hei dëse Projet
schaarf kritiséiert hunn.

(Interruption)

Ech stelle just fest, datt déi Regie-
rungen, déi Iech am Ausland no
stinn, Gesetzer gemaach hunn, mä
oft aus guddem Grond, well se
wëssen…

(Interruptions)

Ech wëll jo gären hunn, datt Dir
mengt, eist Land hätt d’Mauer ron-
derëm stoen, wou all organiséiert
Kriminalitéit an Terrorismus einfach
op der Grenz ophält, mä doriwwer
mengen ech kënne mer op enger
anerer Plaz schwätzen.

Och de repressive Volet ass, wann
een net wëllt, datt et eng Insel an
Europa gëtt, wou sech kënnen ter-
roristesch Elementer ophalen, da
muss ee mat engem Code pénal
ëmgoen, deen der Kriminalitéit vun
dëser Zäit Rechnung dréit.

An deen Text vun der Décision-
cadre, de Rahmebeschluss iwwert
den Terrorismus, deen hu mer nom
11. September ugeholl. Et ass rich-
teg, datt scho virdrun d’europä-
esch Kommissioun un deenen Tex-
ter geschafft huet. Mä et war de
Schock vun deenen dramateschen
Evénementer vum 11. September
2001, deen et mat sech bruecht
hunn, datt mer an deenen Deeg di-
rekt nom 11. September eis alle-
guerte gesot hunn an der Eu-
ropäescher Unioun, d’Stats- an
d’Regierungschefen an d’Justizmi-
nisteren, jiddfereen a sengem
Beräich, datt mer bis Enn des
Joers 2001 misste mat engem Text
kommen iwwert den europäeschen
Haftbefehl an iwwert d’Infractioun
vum Terrorismus.

Dëst Gesetz war noutwendeg, well
eng Rei Länner, dorënner Lëtze-
buerg, keen Terrorismusparagraph
haten. Ëm sechs, siwe Länner hate
schonn een, déi hunn en ausge-
weitet, an anerer hate keen, dorën-
ner ware mir. An dunn hu mer eng
Definitioun geschriwwen, an ech
war op ville Sitzungen derbäi, an
ech sinn net een, deen hikënnt a
seet: Jo, et ass en Text zu Bréissel,
dee mer ëmsetzen. Ech hunn
deem Text am Numm vun der Lët-
zebuerger Regierung zou-
gestëmmt, mä et ass awer och
richteg wéi mäi Virriedner hei gesot
huet, dass 14 aner Justizministeren
deem Text och zougestëmmt hunn.
Mir hu laang diskutéiert iwwert déi
Definitioun.

Ech si gären d’accord, dass déi
Definitioun vläicht net perfekt ass,
mä akzeptéiert awer wéinstens,
dass et d’Justizministere vu 15
Länner ware mat hire Kollaborateu-
ren, déi no laange Sitzungen dësen
Text, dës Definitioun ugeholl hunn.
Wann een also dat heite kritiséiert,
wat jiddferengem säi gutt Recht
ass, da muss een awer iwwert
d’Mauer vun eisem Land eriwwer
kucken, fir ze gesinn, wou deen
Text hierkënnt, an dat ass nun emol
de Rahmenbeschluss, deen zu 15
ugeholl ginn ass, well an deem
Beräich ass nach ëmmer Unanimi-
téit, an ech wär frou, wann an der
Regierungskonferenz géing d’Ma-
jorité qualifiée gefrot ginn, mä dat
ass fir en aneren Débat. Mir hunn à
l’unanimité déi Definitioun ugeholl. 

An dann ass et och wichteg, an op
dat huet de Rapporteur Patrick
Santer, deem ech fir seng gutt Aar-
becht hei wëll am Numm vun der
Regierung merci soen, higewisen,
dass et jo net einfach esou ass,
dass do eng Definitioun besteet,
mä et gëtt nach eng ganz Rei Kon-
ditiounen, déi erfëllt musse sinn, fir
dass et iwwerhaapt zu engem ter-
roristeschen Akt ka kommen: „Tout
crime et délit punissable d’un em-
prisonnemenrt d’un maximum d’au
moins trois ans.“ Et muss also eng
schlëmm Strofdot gemaach gi sinn,
fir dass iwwerhaapt een emol sech
kann eventuell an déi Situatioun
setzen, dass et kënnt eng terroris-
tesch Infractioun sinn. 

Mä da kënnt déi zweet an drëtt
Konditioun. De Patrick Santer huet
se am Detail erkläert, dofir ginn ech
wéinst der spéider Stonn net méi
am Detail drop an, wëll awer, dass
d’Leit wësse vu wat mir schwätzen.
Et muss een also eng grave Infrac-
tioun gemaach hunn, an déi muss
duerch hir Natur oder de Kontext
engem Land oder senge Leit se-
riöe Schued zougefügt hunn, an et
muss een d’Absicht gehat hunn,
den Elément intentionnel, en terro-
ristescht Zil ze verfollegen. 

Et ass also villes an där Definitioun,
villes och an deene Konditiounen,
déi mussen erfëllt sinn, éier dee
Paragraph ka spillen, well mir
schwätzen hei vun enger ganz se-
riöer Infractioun. 

De Fait, dass mer keng laang
Lëscht gemaach hunn, huet den
honorablen Här Mosar elo grad am
Kontext vun den auslännesche Lé-
gislatioune ganz gutt beliicht. Ech
wëll Iech zwee Elementer vläicht
nach dobäi soen, déi och net on-
wichteg sinn.

Dat eent, wat interessant ass, ass,
dass Däitschland, dat esou en Ter-
rorismus-Paragraph hat, décidéiert
huet deen auszeweiten. An der of-
fizieller Matdeelung vum däitsche
Justizminister steet: „Die geplante
Gesetzesänderung sieht vor den
Katalog der Straftaten zu erwei-
tern“, well ebe se just der Meenung
waren, dass deen Text, dee se vir-
drun haten, net wäit genuch gaan-
gen ass, a si also d’Ambitioun hunn
am Terrorismus eng Leaderroll an-
zehuelen. De Spriecher vun der so-
zialistescher Fraktioun am däitsche
Bundestag, de Joachim Stünker,
huet do Folgendes gesot: „Durch
die Umsetzung des Rahmenbes-
chlusses ins nationale Recht bauen
wir unseren Spitzenplatz bei der
Bekämpfung des Terrorismus in
Europa aus.“

D’Ambitioun, dem Terrorismus
keng Chance ze ginn, ass eng
richteg, déi dierf net egal wéi an en
Text ageschriwwe ginn. Mir hunn
hei eng Definitioun iwwerholl, déi
aus der Décision-cadre erausgeet,
an dee Kritär, fir ze soen et sinn all
d’Infractioune mat engem gewës-
sene Strofmooss. 

Ech wëll Iech soen, dass déi fran-
séisch Regierung an hirem Text iw-
wert de Blanchiment, iwwert
d’Geldwäsch, genau deen dote
Wee gaangen ass fir ze soen, In-
fractions primaires vum Blanchi-
ment, vun der Geldwäsch, sinn all
d’Infractiounen, déi e gewëssene
Strofmooss am Code pénal hunn.
Et ass also eng Method, déi och an
anere Länner geholl ginn ass, an
dat war déi Zäit, wou a Frankräich
d’Sozialisten an der Regierung wa-
ren - dat kritiséieren ech net -, mä
ech wëll domat soen, et ass eng
Method, déi geholl gëtt, fir ze soen,
d’Basisinfractioun muss eng
schlëmm Dot sinn oder eng man-
ner schlëmm, jee nodeem wat fir e
Seuil een hëlt. Et ass also net, dass
mer hei eppes maachen, wat mir
iergendwou eng Kéier um Boule-
vard royal erfonnt hätten an domat
duerch d’Stad gaange wären. Et
ass e bësse méi Iwwerleeës do
derhannert. 

Déi aner Argumenter, déi net fir
eng Lëscht plädéiert hunn, huet
den Här Mosar hei exposéiert. Ech
kommen net méi dorobber zréck.
Et muss een och gesinn, dass et
eng onofhängeg Justiz ass, an een
esou wéi bei all aneren Infractiou-
nen am Detail muss kucken, ob
d’Konditioune vun der terroristes-
cher Infractioun gi sinn. Grad esou
wéi bei der Association de malfai-
teurs, wou och muss gekuckt ginn,
ob dat esou eng ass. Dat ass net
automatesch de Fall. Et ass un der
Justiz ze kucken, wat fir eng Ele-
menter gi sinn, éier se kann esou
eng Infractioun an engem Juge-
ment zu enger Condamnatioun
féieren. 

An et ass evident, an dat ass bei all
Infractioun esou, dass déi an der
Verfassung oder an der europäes-
cher Mënscherechtskonventioun
verankert Grondrechter heimat net
touchéiert ginn, mä selbstverständ-
lech sinn dat och alles keng abso-
lut Grondrechter. Och den Exerci-
ce vun engem Grondrecht erlaabt
engem net alles ze maachen. Et
sinn ëmmer Limiten do, déi aner
Grondrechter setzen, respektiv déi
d’Strofgesetzbuch setzt. 

D’Versammlungsfräiheet, d’Aus-
drocksfräiheet ginn duerch dëst
Gesetz net touchéiert. Deen, dee
friddlech seng Meenung seet, an
och wann dat eng aner Meenung
ass wéi déi vun der Regierung
oder der parlamentarescher Majo-
ritéit, dee fält net ënner dëst Ge-
setz. Et soll een also ophalen, esou
wéi bei anere Gesetzer, egal wat ze
behaapten. Och de Proportionali-
téitsprinzip ass respektéiert. 

■ M. Alex Bodry (LSAP).- A
wat fir engem Sënn bei de Sank-
tiounen?

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Ech géif Iech bieden de
Préambule vun der Décision-cadre
ze liesen, well mir haten doriwwer
och eng Diskussioun am eu-
ropäesche Ministerrot, a mir waren
der Meenung, dass de Fait, dass
d’Geriichter hei ënner enger bree-
der Marge vun engem Strofmooss
ze décidéieren hunn opgrond vun
enger ganzer Rei vun Elementer,
dass och all déi aner Prinzipie vum
europäesche Mënscherechtsge-
riichtshaff an der Jurisprudenz vu
Stroossbuerg respektéiert ginn. 

Dëse Projet de loi huet awer och en
anere Punkt, deen de Mëtten hei
net ganz vill Bëuechtung fonnt
huet, an och net an der Debatt an
deene leschten Deeg. Et ass de Fi-
nanzement vum Terrorismus. Wa
verschidde Kolleegen de Mëtten
hei gesot hu Lëtzebuerg wär
vläicht net direkt eng grouss Zil-
scheif vun Terrorismus, da wëll ech
éischtens do soen, dass dat vläicht
richteg ass, mä dass een natierle-
ch net évitéiere kann, dass sech
Leit, déi hei am Kontakt si mat Ex-
tremisten, voire potenziellen Terro-
risten, dass déi sech kënnen zu
Lëtzebuerg ophalen. Dat war an
der Vergaangenheet esou de Fall.

Ech erënneren un e Waffelager, wat
viru Joren am Süde vum Land fonnt
ginn ass. Ech erënneren un déi
Perquisitiounen, déi d’Justiz ordon-
néiert huet am fundamentalis-
tesche Milieu, wou eng ganz Rei
impressionant Saache fonnt gi
sinn. Perquisitiounen, déi iwwre-
gens gemaach gi sinn opgrond
vun Texter, déi haut schonn an ei-
sem Code pénal sinn, mä wou een
awer muss kucken, ob déi duer-
ginn, well ech wëll net eng Kéier an
enger Situatioun sinn, wou gesot
gëtt, ma wann déi deemools e Ge-
setz gemaach hätten, da kënnte
mer hei poursuivéieren. Wann een
an der Regierung ass, dann huet
een eng Responsabilitéit an da
muss een se huelen. 

Mam Finanzement vum Terroris-
mus, do hu mer nach vill méi eng
grouss Responsabilitéit. Mir wun-
nen an engem Land, wat eng vun
deene gréisste Finanzplazen an
Europa huet. A wann ee gesäit, wat
fir eng Méiglechkeeten eng Finanz-
plaz bitt, well am Terrorismus kën-
nen et legal Sue sinn, déi fir en ille-

galen Zweck gebraucht ginn,
woubäi et beim Blanchiment illegal
Sue sinn, déi wäissgewäsch ginn,
da muss een dach do en Text
hunn. Mir hunn an der Vergaan-
genheet an och nom 11. Septem-
ber Sue blockéiert opgrond vun
Texter vum Blanchiment, wou ech
ëmmer fonnt hunn, dass et wichteg
wär, dass mer hei juristesch Prezi-
sioune géingen an déi Texter era-
bréngen. Dofir sinn ech frou, dass
mer dat hei gemaach hunn. 

An et ass net erwähnt ginn, dass
d’Regierung drop gehalen huet,
dass de Finanzement vum Terroris-
mus mat deenen nämlechte Strofe
géing bestrooft gi wéi den terroris-
teschen Akt selwer, well d’Regie-
rung der Meenung ass, dass deen,
deen als Hintermann figuréiert,
deen, dee Sue gëtt mat esou en-
gem Zil, dass dee wuel esou
schlëmm ass wéi deen, deen den
terroristeschen Akt ausféiert. 

A wann een d’Analys vum 11. Sep-
tember mécht, da war dat net nëm-
men e Match vun Aarme géint Räi-
cher. Do ginn dach vill Terroriste re-
crutéiert, mä ganz vill vun deenen,
déi do derhannert stongen, hunn
zu mat deene Räichsten aus der
arabescher Welt gehéiert, an dofir
muss een och do an der Ursaache-
fuerschung dat net eesäiteg ge-
sinn, et muss een also och ganz
gutt gesinn, dass mam Terrorismus
mir mat engem Phenomeen be-
faasst sinn, dee méi komplex ass
wéi all d’Konflikter, déi mir virdru
vläicht kannt hunn. 

Här President, wéi ech de Mëtten
déi Rieden héieren hunn, an och
déi lescht Deeg, do hunn ech mer
geduecht an der Politik kann ee
sech et heiansdo awer och vill méi
einfach maachen a just näischt
maachen, frëndlech duerch d’Land
goen an de Leit e Bonjour soen. Da
kritt ee vläicht kee béisen Artikel an
et kritt ee keng Kriticken. Wann, an
ech soen dat, well och de Mëtten
hei eng Rei aner Projeten awer op-
gefouert gi sinn, Leit illegal Privat-
besëtz wéi Geschäfter besetzen,
da kann een als Regierung soen,
mäi Gott et ass eis egal, mir hu
keen Text, mir maachen näischt.

Wa Leit illegal an e Land areesen a
sech do ophalen, da kann een als
Regierung soen, mäi Gott mir maa-
chen näischt, da gëtt et och keng
Diskussioun. Wa Leit als Affer an
als Zeien an engem Prozess, wou
et ëm organiséiert Kriminalitéit
oder Terrorismus geet, optrieden a
fäerte fir auszesoen, an datt een
dofir an der Poursuite net viru-
kënnt, da kann ee soen: Mäi Gott,
da ginn déi Affären eben net pour-
suivéiert.

Ech muss soen…

(Interruption)

Den Här Bodry huet déi Punkten
ugeschnidden, dann erlaabt mer -
ech hunn hien net ënnerbrach -
och déi Saachen ze soen. Mir
schwätzen hei zënter dräi Auer an
elo ass et halwer aacht, elo ass et
u mir fir ze schwätzen.

(Interruption)

Neen, neen, guer net.

Ech soe just, datt wann een also
mat engem Problem konfrontéiert
ass, da muss een de Problem a
mengen Aen ugoen. A mir hunn déi
anonym Zeienaussoe justement
proposéiert, well mer festgestallt
hunn, datt a graven Affäre vu
grousser Kriminalitéit et e reelle
Problem gëtt, fir an der Poursuite
weiderzekommen. An duerfir hu
mer och net eppes gemaach, wat
absolut net besteet, well dat be-
steet am Ausland an Holland zën-
ter den 90er Joren, am Frankräich
war et déi sozialistesch Regierung
2001, déi dat an hiert Gesetz age-
fouert huet, an der Belsch 2001 déi
rout-gréng Regierung, déi do um
Pouvoir war, a mir proposéieren dat
nämlecht, well mer och ënnert de
Justizministeren an Europa doriw-
wer diskutéieren.

Elo muss dat jo net dat Gielt vum
Ee sinn, ech hätt just gären, datt
een a sengen Analysen, a sengen
Nuancen, net eppes dohinner
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Matdeelung ze maa-
chen? Dat ass net de Fall. 

Mir kommen elo zur Diskussioun
vun de Projets de loi 5136 bis 5142
iwwert d’Bäitrëttsverträg fir d’NATO
vu Bulgarien, Estland, Lettland, Li-
tauen, Rumänien, der Slowakei a
Slowenien. Déi siwe Projete ginn an
enger Diskussioun behandelt.
D’Riedezäit ass nom Modell 2 fest-

geluecht. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vun deene Projeten, den
honorablen Här Emile Calmes.

1. 5136 - Projet de loi
portant approbation du
Protocole au Traité de
l’Atlantique Nord sur
l’accession de la Répu-
blique de Bulgarie, si-
gné à Bruxelles, le 26
mars 2003

5137 - Projet de loi por-
tant approbation du
Protocole au Traité de

l’Atlantique Nord sur
l’accession de la Répu-
blique d’Estonie, signé
à Bruxelles, le 26 mars
2003

5138 - Projet de loi por-
tant approbation du
Protocole au Traité de
l’Atlantique Nord sur
l’accession de la Répu-
blique de Lettonie, si-
gné à Bruxelles, le 26
mars 2003

5139 - Projet de loi por-
tant approbation du
Protocole au Traité de
l’Atlantique Nord sur
l’accession de la Répu-
blique de Lituanie, si-
gné à Bruxelles, le 26
mars 2003

5140 - Projet de loi por-
tant approbation du
Protocole au Traité de
l’Atlantique Nord sur
l’accession de la Rou-
manie, signé à
Bruxelles, le 26 mars
2003

stellt, wéi wann dat eppes aus dem
Mëttelalter wär, wat ech elo op ee-
mol erfonnt hätt, fir d’Inquisitioun
erëm anzeféieren, mä well ech gä-
ren hätt…

(Interruption)

Neen, neen, mä et ass de Mëtten
hei och vun…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
hunn net gesot ech géif déi Appré-
ciatioun deelen!

■ Une voix.- Net en Amalgame
maachen!

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Den Témoignage ano-
nyme, den Hausfriddensbroch ass,
an déi zwee Punkte sinn de Mëtten
hei opgeruff ginn, an ech soen
Iech, …

(Interruption)
Mä ech si frou wann d’Sozialisten
elo mat mir d’accord sinn.
Ech wëll Iech just soen, datt meng
Konzeptioun vu Politik déi ass, datt
wann ee Problemer gesäit, an ech
hunn Iech der dräi opgezielt an
deem Beräich, déi elo hei de Mët-
ten opgezielt gi sinn, da muss een
natierlech Kriticken héieren, och
wa se wéi bei dësem Projet,
contrairement zu deem wat am
Ufank vun dëser Debatt de Mëtte
gesot ginn ass, mengen ech, net
eng grouss Debatt am Lëtzebuer-
ger Land maachen, mä wa berech-
tegt Kriticken oder onberechtegt
Kriticke vun e puer Leit do sinn, da
muss een déi héieren a respektéie-
ren.
Mä deen, deen an der politescher
Responsabilitéit ass, dee muss och
de Courage hunn da Faarf ze be-
kennen. An et ass dann um Parla-
ment, an deem déi vum Vollek ge-
wielten demokratesch Vertrieder
sëtzen, fir eng Décisioun ze hue-
len. An dofir mengen ech ass et
richteg, datt d’Parlament de Mëtten
heiriwwer laang debattéiert huet an
dann zu enger Konklusioun kënnt.
De Stat huet an den Ae vun der Re-
gierung d’Pflicht eis traditionell
Grondfräiheeten ze schützen, an
duerfir muss en och do agräifen,
wou se a Fro gestallt gi sinn. A
beim Terrorismus sinn déi Grond-
fräiheeten a Fro gestallt, wéi och an
aneren Domäner, déi ech elo virun
e puer Minutten ugeschnidden
hunn.

Dëst Gesetz, Här President, ass
keng Aschränkung vun iergend-
welche Grondfräiheeten. Ech kann
Iech och soen, datt d’Regierung
bei all hire Projete besuergt ass e
Gläichgewiicht ze fannen tëschent
de Grondrechter an der noutwen-
deger Bekämpfung vun der Krimi-
nalitéit. D’Suerg ëm d’Grondrech-
ter ass net de Monopol vun e puer
Leit oder e puer Organisatiounen.
Et ass d’Suerg, ech kann Iech dat
soen, vun der ganzer Regierung an
ech mengen och vu villen, déi dë-
se Projet de loi hei ënnerstëtzt
hunn.
Mä et geet och net, datt een naiv
duerch d’Welt geet an d’Aen zou-
mécht, wa kriminell Organisatiou-
nen oder terroristesch Mouvemen-
ter eis Gesellschaft wëllen zerstéie-
ren. Mir sinn dervun iwwerzeegt,
datt an esou Situatiounen de Stat
sech muss wieren, an dofir muss
ee sech d’Instrumenter ginn, fir
wann esou Gefore kommen - a mir
hoffen, datt se net kommen -, datt
een dann d’Instrumenter huet fir
kënnen ze agéieren.
Hei geet et ëm Leit, déi eng
schlëmm Strofdot maache fir zu hi-
ren Ziler ze kommen. Hei geet et
net ëm Leit, déi einfach eng aner
Meenung hunn, an déi soen. Hei
geet et also net ëm friddlech De-
monstranten, hei geet et net ëm
Leit, wéi gesot, déi net mat der Re-
gierung d’accord sinn.
Den Terrorismus ass eng eescht
Verletzung vun de Grondfräihee-
ten. Den Terrorismus ass eng Ge-
for fir Mënscherechter, eng Gefor
fir d’Prinzipie vu Fräiheet an Demo-
kratie. A mat dësem Gesetz gëtt
dofir keng Ausdrocksfräiheet age-
schränkt. Dëse Projet respektéiert
déi friddlech ausgeübte Gron-
drechter an deen, deen eis plura-
listesch Demokratie wëllt schützen,
deen, dee wëllt, datt de Stat ka
géint Krimineller an Terroriste vir-
goen, deen invitéieren ech am
Numm vun der Regierung dëse
Projet ze stëmmen.
Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Kolleegin-
nen a Kolleegen, domadder wär
d’Diskussioun ofgeschloss. Mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi a stëmmen
driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 5 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert dee virleien-
de Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

De Projet de loi 4954 ass ugeholl
mat 41 Jo- an 19 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri Meyers
(par M. Patrick Santer), Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber
(par Mme Ferny Nicklaus-Faber),
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Nicolas Strotz (par
Mme Nelly Stein), Fred Sunnen
(par Mme Nancy Arendt), Lucien
Weiler et Claude Wiseler (par M.
Nico Loes);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes (par M. Jeannot
Belling), Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Xavier Bettel), Alexandre Krieps
(par Mme Simone Beissel), Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes (par M. Aly Jaer-
ling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par Mme Mady Delvaux-Stehres),
MM. Jos Scheuer (par M. Jeannot
Krecké), Georges Wohlfart (par M.
Mars Di Bartolomeo) et Marc Za-
nussi (par Mme Lydie Err);

MM. François Bausch, Robert Gar-

cia, Camille Gira (par Mme Renée
Wagener), Jean Huss et Mme Re-
née Wagener;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

9. 5102 - Projet de loi
relatif à l’adaptation
budgétaire du projet de
construction d’un bâti-
ment pour le Centre de
Recherche Public Henri
Tudor et le Centre de
Technologie de l’Educa-
tion à Luxembourg-
Kirchberg (suite)
An dann hu mer nach iwwert e Pro-
jet ofzestëmmen iwwert de Centre
de recherche public Henri Tudor.

Beim Projet de loi 5102 ass d’Lec-
ture vun den Artikele geschitt a mir
kënnen direkt zum Vote iwwergoen.
Mir stëmmen also of iwwert de Pro-
jet de loi 5102 iwwert de Centre de
recherche Henri Tudor.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder si
enthale sech.

De Projet de loi 5102 ass ugeholl
mat 52 Jo-Stëmmen an 8 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri Meyers
(par M. Patrick Santer), Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber
(par M. Marco Schank), Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz (par M.
Jean-Marie Halsdorf), Fred Sunnen
(par Mme Nancy Arendt), Lucien
Weiler et Claude Wiseler (par M.
Nico Loes);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes (par M. Jeannot
Belling), Mme Agny Durdu, MM.

Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Gusty Graas), Alexandre Krieps
(par M. John Schummer), Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch (par M. Alex
Bodry), MM. Jos Scheuer (par
Mme Mady Delvaux-Stehres),
Georges Wohlfart (par M. Mars Di
Bartolomeo) et Marc Zanussi (par
M. Jeannot Krecké);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira (par Mme Renée
Wagener), Jean Huss et Mme Re-
née Wagener.

Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes
(par M. Robert Mehlen), Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Kolleeginnen a Kolleegen, eisen
Ordre du jour huet virgesinn, dass
mer haut nach géingen dräi Projet-
en evakuéieren. Wa mer op d’Auer
kucken an d’Engagementer ge-
sinn, déi verschidde Kolleegen
hunn, a wa mer den Ordre du jour
vum nächsten Donneschde kuc-
ken, da menge mer misst et mate-
riell méiglech sinn, fir déi Projeten
dann och nach ze evakuéieren.

Ech wëll awer d’Chamber froen, ob
se mat der Propositioun d’accord
ass.

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Domadder wäre mer um Enn vun
eiser Sitzung ukomm. Déi nächst
Sitzung ass mar de Mëtten a fänkt
um halwer dräi un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.31 heures)
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Ordre du jour
1. 5136 - Projet de loi portant approbation du Protocole au

Traité de l'Atlantique Nord sur l'accession de la Répu-
blique de Bulgarie, signé à Bruxelles, le 26 mars 2003

5137 - Projet de loi portant approbation du Protocole au
Traité de l'Atlantique Nord sur l'accession de la Répu-
blique d'Estonie, signé à Bruxelles, le 26 mars 2003

5138 - Projet de loi portant approbation du Protocole au
Traité de l'Atlantique Nord sur l'accession de la Répu-
blique de Lettonie, signé à Bruxelles, le 26 mars 2003

5139 - Projet de loi portant approbation du Protocole au
Traité de l'Atlantique Nord sur l'accession de la Répu-
blique de Lituanie, signé à Bruxelles, le 26 mars 2003

5140 - Projet de loi portant approbation du Protocole au
Traité de l'Atlantique Nord sur l'accession de la Rouma-
nie, signé à Bruxelles, le 26 mars 2003

5141 - Projet de loi portant approbation du Protocole au
Traité de l'Atlantique Nord sur l'accession de la Répu-
blique Slovaque, signé à Bruxelles, le 26 mars 2003

5142 - Projet de loi portant approbation du Protocole au
Traité de l'Atlantique Nord sur l'accession de la Répu-
blique de Slovénie, signé à Bruxelles, le 26 mars 2003

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes et de la Défense - Discussion générale -
Lecture du texte des projets de loi - Votes sur l’ensemble
des projets de loi et dispenses du second vote constitu-
tionnel)

2. 4929 - Projet de loi autorisant l’Etat à participer au finan-
cement des travaux nécessaires à l’évacuation et à l’épu-
ration des eaux usées générées par les localités regrou-
pées autour du lac de la Haute-Sûre

(Rapport de la Commission des Affaires intérieures - Dis-
cussion générale - Lecture du texte du projet de loi - Vote
sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vo-
te constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Lydie Polfer, Vi-
ce-Premier Ministre; M. Michel Wolter, Ministre.

(Début de la séance publique à 14.32 heures)



5141 - Projet de loi por-
tant approbation du
Protocole au Traité de
l’Atlantique Nord sur
l’accession de la Répu-
blique Slovaque, signé
à Bruxelles, le 26 mars
2003

5142 - Projet de loi por-
tant approbation du
Protocole au Traité de
l’Atlantique Nord sur
l’accession de la Répu-
blique de Slovénie, si-
gné à Bruxelles, le 26
mars 2003
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et euro-
péennes et de la Défense

■ M. Emile Calmes (DP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, bedéngt duerch
déi grouss strategesch Change-
menter op Grond vun der Opléi-
sung vun der fréierer UDSSR, dem
Warschauer Pakt an de Krisen am
Balkan ass et evident ginn, datt déi
Länner aus Zentral- an Osteuropa,
dat heescht Bulgarien, Estland,
Lettland, Litauen, Rumänien, Slo-
wenien an d’Slowakei erëm wollten,
ëmmer iwwert de Wee vun der 
NATO, an d’europäesch Famill
zréckkommen, wou se fréier eemol
dra waren a wou se u sech och hi-
gehéieren. Dofir mengen ech kann
ee vun engem historesche Moment
schwätzen, vun engem wichtege
Meilesteen am Kader vum Renfor-
cement vun der Stabilitéit an der
Sécherheet hei an Europa, nodeem
viru véier Joer déi tschechesch Re-
publik, Polen an Ungarn deesel-
wechte Wee gemaach haten. 

D’Décisioun vun de Stats- a Regie-
rungschefe vun 1994 baséiert op
engem vun deene grousse Prinzi-
pië vun der NATO, nämlech deem,
datt den Erweiterungsprinzip en
oppenen a kontinuierleche Prozess
muss sinn, esou wéi et am Artikel
10 vum Traité vu Washington vun
1949 festgehale ginn ass. Dorop-
shin ass 1995 eng Etüd iwwert de
Firwat an de Wéi vun den zukünfte-
gen Admissioune vun enger zéng
Länner an d’Allianz gemaach ginn,
wou awer jiddereent op seng eege
Situatioun analyséiert soll ginn. Wat
de Firwat ugeet, koum dës Etüd zur
Konklusioun, datt nom Enn vum ka-
le Krich an dem Verschwanne vum
Warschauer Pakt et néideg an och
eng eemoleg Geleeënheet wier, fir
eng méi generell Sécherheets-
struktur am euro-atlantesche Raum
opzebauen, fir esou dann och ze
vermeiden, datt déi al Trennungs-
linn bestoe bleift, dat Ganzt fouss-
faassend op dem Wëlle vun enger
reeller Kooperatioun an engem
reelle Partenariat.

Dat mécht Sënn, well d’NATO ass
a bleift momentan iwwert den Arti-
kel 5 eng defensiv Allianz, déi virun
allem als Zil huet, de Fridden ze
preservéieren an d’Sécherheet vu
senge Memberen ze garantéieren,
awer och vun aneren iwwert de
Wee vun der UNO. Dësen Elargis-
sement erlaabt et och déi demo-
kratesch, politesch, wirtschaftlech
a militäresch Formen an de Länner
vun Ost- a Südeuropa ze konsoli-
déieren an ze accéléréieren. Et ass
gemengt ginn, datt et dofir méi op-
portun wier d’Reformen an deene
Länner ze favoriséieren, wa se 
nach net an der NATO-Organisa-
tioun dra wieren, mä wa mer se à
l’écart géifen halen, bis datt se
wierklech prett wieren eis noze-
kommen. 

Déiselwecht Iwwerleeung, mengen
ech, huet och dozou gefouert, datt
fënnef vun dëse Länner gläichzäi-
teg an d’Europäesch Unioun kën-
nen erakommen. Dësen Elargisse-
ment um Verteidegungsplang
bréngt Transparenz, net nëmme fir
d’Arméien, mä och fir d’Militärbud-
geten, an doduerch bedéngt Ver-
trauen tëschent de Staten a selbst-
verständlech och Integratioun a
Kooperatioun an Europa. D’Adhé-
sioun vun dësen neie Länner an

d’NATO renforcéiert och hir Capa-
citéit, eppes zur europäescher an
internationaler Sécherheet bäize-
droen, an all Aktivitéiten, déi am
Sënn vum Maintien de la paix 
gemaach gi sinn an och nach 
gemaach ginn, duerno ze ënner-
stëtzen. 

Beim Wéi huet d’Etüd erginn, datt
déi nei Memberen, wa se gären
dobäi kommen, d’Rechter an
d’Flichten, esou wéi se am
Washingtoner Traité sinn, integral
mussen akzeptéieren. Si mussen
och déi politesch Prinzipien a Pro-
zeduren, déi et de Moment an der
NATO gëtt, akzeptéieren, a sech
och den unanimen Décisiounen
ënnerwerfen. 

Den Entréesbilljee fir an d’NATO
eran hunn déi Länner hei sécher
net zum Nulltarif kritt, an et huet ee
vun hinnen dach awer eng erheb-
lech Ustrengung verlaangt, fir déi
Viraussetzungen ze erfëllen, déi
vun hinne verlaangt gi sinn. An
deem Sënn louch d’Lat relativ
héich andeems et der eestëmme-
ger Zoustëmmung vun allen NATO-
Membere bedéngt huet. 

Et sinn och un déi Länner do ganz
héich Uspréch, wat déi demokra-
tesch Strukturen ubelaangt, gesat
ginn, a virun allem hu se och misse
wirtschaftlech Fortschrëtter nowei-
se kënnen. Selbstverständlech
hunn dës Länner och um militä-
resche Plang bei sech selwer
ënnerschiddlech Efforte musse
maachen. Virun allem Bulgarien,
Rumänien an d’Slowakei hunn hir
Arméien enorm musse reduzéie-
ren, ëm bal en Drëttel. Si hu se
mussen ëmbauen, an och inter-
operationell maachen. Déi aner
Staten, déi baltesch a Slowenien,
hunn nei Sécherheetsarméie mus-
sen opbauen, déi natierlech an en-
gem multinationalen Szenario vill
méi kleng kënne sinn, wéi dat hätt
misse sinn, wa se sech national or-
ganiséiert hätten. 

Et dierf een net iwwerraschen, datt
déi Länner hei relativ gutt viru
komm sinn, well se a Bosnien-Her-
zegowina, respektiv och am Koso-
wo schonn operativ mat anere Län-
ner zesumme waren. Ech mengen
och net, datt de Militärbudget,
deen dës Länner agesat hunn,
ausschlaggebend war fir datt déi
siwe Länner an d’NATO konnten
erakommen. Ech mengen éischter,
datt et de richtege Geescht war
dee bei dëse Länner geherrscht
huet, an ech mengen, et ass och
dee Geescht, dee prédominant ass
fir an d’Europäesch Unioun eran ze
kommen. Ganz vill vun deene Län-
ner do hunn nach net dee Prozent-
saz vun hirem PIB erreecht, dee se
a sech missten erreechen, fir sech
unzepassen. Dat huet also keng
Roll gespillt. 

Et huet dëse Bäitrëttslänner awer
natierlech och ganz vill bruecht,
well als Géigeleeschtung hu si jo
an hiren nationale Staten Stabilitéit
an och Ënnerstëtzung, am Fall
wou, zougesprach kritt. Stabilitéit
bedeit d’Basis an d’Grondlag fir all
gesellschaftlech a wirtschaftlech
Prospéritéit, an dës Stabilitéit ass
d’Viraussetzung an d’Bedéngung
fir de Wee fir Investitiounen opze-
maachen an d’Abréngen och an
déi Länner do vun auslänneschem
Kapital. 

Eleng schonn d’Perspektiv vun
engem NATO-Bäitrëtt huet dës
Länner dozou beweegt Reform-
ustrengungen an den Demokrati-
séierungsprozess ze beschleune-
gen. An dësem Sënn ass och 1995
en Aktiounsprogramm fir d’Adhé-
sioun an d’NATO virgesi gewie-
scht; an dësem „membership ac-
tion plan“ waren d’Virbedéngungen
all enthalen, an dat net nëmmen
um militäresche Plang, mä och um
Niveau vun der Demokratie, der
Rechtsstatlechkeet, den ethnesche
Froen, de Mënscherechter, der
gudder Noperschaft an der ziviler
Kontroll vun der Arméi. 

Dat wat zum Fridden an zu der
Entwécklung vun deene Länner do
bäidréit, wësse mer natierlech alle-
guerten. Ech menge wann d’NATO
an deene Länner an deene leschte

Joren, dat heescht ab 1990 da fir
soss näischt gutt gewiescht wär,
da wär se awer ëmmerhi gutt ge-
wiescht fir a Mëttel- an Osteuropa
fir politesch a wirtschaftlech Stabi-
litéit ze suergen. Och dat erëm
huet eis Europäer awer gutt viru
gehollef andeem datt jo och déi
meescht vun deene Länner do
gläichzäiteg an d’EU wëlle kom-
men. 

D’Tatsaach datt dës Länner sech
konnte sécher fillen - déi sinn näm-
lech scho während 60-70 Joer ën-
nerdréckt ginn an hu bis haut
Angscht virun hirer eegener
Sécherheet gehat, an et kann een
dat nëmme fille wann ee sech an
hir Situatioun versetzt - huet hinnen
dann awer erlaabt Reformen
duerchzezéien, déi soss vläicht net
esou séier virugaange wären.
Europa war leider net à même dës
Sécherheet ze bidden. An deem
Sënn ass et kloer, datt de groussen
Notznéisser vun dësen NATO-Bäi-
trëtter selbstverständlech erëm ee-
mol d’Europäesch Unioun ass. 

Selbstverständlech kann näischt,
wat déi europäesch Sécherheet
ugeet, lassgeléist vun enger Koo-
peratioun, jo esouguer engem Par-
tenariat mat Russland gemaach
ginn. Dat ass onauswäichlech, jo
onverzichtbar. An deem Sënn funk-
tionéiert jo och een NATO-Russ-
land-Rot, respektiv eng NATO-
Ukraine-Kommissioun, déi och am
Kader vun dëse Bäitrëtter viru leeft. 

Och wann d’NATO elo méi grouss
gëtt, an d’Stabilitéit an d’Sécher-
heetszon, déi d’NATO fir hir Mem-
bere schaaft, ausgebreet gëtt an
hir traditionell Aufgab, nämlech
déi, datt den Artikel 5 fir all déi Län-
ner spillt, déi Member sinn, dat
heescht am Fall vun engem Ugrëff
déi aner Länner deem Land hëlle-
fen, wat ugegraff gëtt, mengen ech
ass den Haaptobjektiv vun der
NATO-Grëndung vun 1949 awer
ewech gefall an deem Sënn, datt et
de Warschauer Pakt net méi gëtt,
datt deen net méi existéiert. Och
wann dat richteg ass, mengen ech,
ass et awer esou, datt fir d’NATO-
Länner d’Risikoen an Zukunft net
manner wäerte sinn, mä ech
mengen, datt déi Risikoë fir dës
Länner éischter aneschters sinn,
an ech mengen och, datt d’NATO
sech dëser Diskussioun muss stel-
len, wou, wéi a wat an Zukunft hir
Missioun soll sinn. Dat ass näm-
lech de Paradox vun dëser NATO-
Erweiderung, déi op där enger Säit
déi militäresch Integratioun an
Europa virun dreift, a fir eis sécher
hei an Europa méi Sécherheet
bedeit, op där anerer Säit awer
d’Meenungen, d’Standpunkter an
d’Approchen oft ganz anerer sinn,
virun allem à la suite vum 11. Sep-
tember. 

Obschonn den Artikel 5 fir
d’Bekämpfung vum Terrorismus a
Kraaft gesat ginn ass, ass et dach
awer zu ënnerschiddlechen Aktiou-
nen an och Reaktioune komm.
Virun allem sinn d’Amerikaner hiren
eegene Wee gaangen. Dat huet
méi wéi jee domat ze dinn, datt
d’Amerikaner haut staark sinn,
ganz staark sinn, an dat ass u sech
de Problem, deen an der NATO
besteet. Dat dierf allerdéngs net
onbedéngt den Amerikaner hire
Feeler sinn, mä ech mengen, et
hätt éischter domat ze dinn, datt
den zweete Pilier an der NATO,
deen d’Europäesch Unioun soll
duerstellen, ze schwaach ass par
rapport zu deem éischte Pilier,
deen d’Amerikaner sinn, wat aller-
déngs zur Zäit vum Warschauer
Pakt keng Roll gespillt huet. 

Et huet awer virun allem domat ze
dinn, datt d’Amerikaner nëmmen
eng Arméi hunn an och eng Airfor-
ce, mat all deem wat dat bedeit.
Déi Europäesch Unioun, déi wuel
nëmme 60% vun de Mëttele vun
den Amerikaner fir d’Verteidegung
ausgëtt, huet allerdéngs nëmmen
e Rendement, dee ganz genau bei

10% vun deem vun den Amerika-
ner läit. Dat ass normal, well eis Ar-
méien hei 25-mol national organi-
séiert an opgebaut sinn, an do-
duerch och ganz oft d’Ukeef vu mi-
litäreschem Material net openeen
ofgestëmmt sinn.

Dofir mengen ech kënnt dach awer
hei op déi Haaptlänner aus der Eu-
ropäescher Unioun eng grouss
Missioun zou, nämlech déi, iwwer-
haapt zesummen ze schaffen.
Virun allem awer sinn an dësem
Kontext d’Englänner an d’Fransou-
se gefuerdert. Datt dat och net
esou einfach ass, hunn déi rezent
ënnerschiddlech Reaktioune vun
deene Länner am Kader vum Irak-
krich bewisen, obschonn et och
positiv Signaler dësen Ament an
deem Sënn gëtt, nämlech datt
d’Europäesch Unioun elo zum
Beispill gemeinsam Transportfliger-
en am Kader vun dem „capacity
building“ uschaaft. Dat ass de rich-
tege Wee, an ech mengen datt dat
op laang Siicht méi bëlleg gëtt wéi
datt et méi deier gëtt.

Eng Viraussetzung ass allerdéngs
déi, datt et zu enger Restrukturéi-
erung vun deene verschiddenen
nationale Verteidegungssystemer
kënnt. Dës kann awer eréischt an
d’Wee geleet ginn, wann d’Eu-
ropäesch Unioun eemol handlungs-
fäeg gëtt, fir och Décisiounen op
dësem Niveau mat qualifizéierter
Majoritéit ze huelen, am Kader vun
enger gemeinsamer Politik nom
Prinzip vun der duebeler Majoritéit.

Ech mengen net, datt d’Zil vun en-
ger gemeinsamer europäescher
Verteidegung als Sécherheetspoli-
tik soll sinn, eng zweet militäresch
Kraaft ze schafen, mä ganz einfach
ee gläichberechtegte Partner um
Niveau vun der NATO ze sinn. Dat
mengen ech ass den Enjeu fir
Europa. Dat wäert awer laang Zäit
a vill Verständnis säitens de Länner
alleguerte brauchen.

Gläichzäiteg muss awer och
d’NATO sech Gedanke maachen,
wéi si mat esou ville Länner funk-
tiounsfäeg wëllt bleiwen a wéi datt
hir zukünfteg Strukture sollen aus-
gesinn, fir viru kënnen ze existéier-
en. Och dat wäert net einfach ginn,
well an deem Fall Meenungsver-
schiddenheeten net nëmmen të-
schent de Länner bestinn, mä déi
Meenungsverschiddenheete gëtt
et ganz kloer an den Delegatioune
vun deenen eenzelne Memberlän-
ner.

Dozou kënnt, datt den amerika-
nesche Senat bei der Ratifizéier-
ung vun dëse Protokoller hire Presi-
dent opgefuerdert huet, him ee
Bericht ze maachen iwwert de
Konsensprinzip an och iwwert
d’Suspendéierung vun engem
Member innerhalb vun der NATO.
Dës Diskussioune wäerte fir eis
komplex ginn, an et wäert och net
einfach ginn, heirobber eng ge-
meinsam Äntwert ze fannen.

Trotz allen Differenze mengen ech
awer, datt mer mat den Amerikaner
an de Kanadier haut nach ëmmer
ganz vill Gemeinsamkeeten hunn,
an esou laang wéi mir déi hunn,
solle mer versichen, wann dat och
net ëmmer um wirtschaftleche
Plang méiglech ass, déi dach awer
um militäresche Plang ze fannen.
Haut nach ass dat wouer, muer ass
dat vläicht anescht, mä da musse
mer eis eben enger neier Situa-
tioun stellen.

Dat ass souwisou Zukunftsmusik,
déi zwar ganz aktuell ass, um Dag
vun haut awer geet et ëm d’Ëmset-
zung vun dëse siwe Bäitrëttsproto-
kollen, wou et virun allem drëms
geet fir iwwert de Wee vun der
NATO d’Europäesch Unioun ze
stäerken, an an deem Sënn géif
ech Iech dann och invitéieren, dee-
ne siwe Gesetzesprojeten hei Är
Zoustëmmung ze ginn.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Alex Bodry agedroen. Den Här
Bodry huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, e Merci fir d’Versteesdemech
vum Här Halsdorf, dee mer et er-
laabt huet fir hei als éischten an dë-
ser Diskussioun d’Wuert ze huelen.

Haut befënnt d’Lëtzebuerger
Chamber iwwert de Bäitrëtt vu siwe
mëttel- an osteuropäesche Staten
zur NATO. Niewent deenen dräi
baltesche Republike sinn dat Bul-
garien, Rumänien, d’Slowakei a
Slowenien.

Déi politesch Entscheedung iwwert
déi doten Erweiderung ass um le-
schten NATO-Sommet zu Prag den
21. November 2002 geholl ginn.
Haut geet et also drëm dës Déci-
sioun, wat Lëtzebuerg ugeet, juris-
tesch verbindlech iwwert
d’Zoustëmmung zu engem Proto-
koll zum Washingtoner Traité ze
verankeren. Bis spéitstens Mee
2004 soll dee Bäitrëttsprozess of-
geschloss sinn.

Lëtzebuerg huet manifestement
d’Ambitioun - dat beweisen déi
kuerz Délaien zënter dem Dépôt
vun de Projet-de-loië bis zur Of-
stëmmung hei - fir an deem éischte
Grupp vun deenen NATO-Mem-
berstaten ze sinn, déi déi Ratifika-
tiounsprozedur ofschléissen.

Dat läit eigentlech an der Linn vun
der Politik, déi dës Regierung an
och déi viregt Regierung iwwert déi
lescht Joren an där doter Fro vun
der Erweiderung vun der NATO ge-
maach hunn. Fir eis Lëtzebuerger
Regierung, egal wéi se zesumme-
gesat war, war et ëmmer esou,
dass d’Dier vun der NATO wäit sollt
opgemaach gi fir nei Memberen,
an déi soll och an Zukunft nach op-
gehale gi fir zukünfteg Memberen.

Dat ass eng Positioun, déi ouni
gréissere Risiko ass, déi natierlech
och op allgemeng Zoustëmmung
bei den eenzelne Bäitrëttskandida-
telänner gefouert huet. Am Endef-
fekt entsprécht dat doten - dat ass
fir mech entscheedend - och dem
Wonsch vun deene ville fréiere
kommunistesch dominéierte Staten
aus Mëttel- an Osteuropa, déi, net
gezwongen, de fräie Wonsch
geäussert hunn, esou schnell wéi
méiglech Member vun deem
NATO-Bündnis ze ginn. Fir si be-
deit dat eng Garantie fir hir eege
Sécherheet an och ënner anerem
en definitive Broch mat der Ver-
gaangenheet vun deene leschte
Jorzéngten. Hire Bäitrëtt gëtt vu
baussen als eminente Bäitrag uge-
si fir méi Stabilitéit, Fridden a
Sécherheet an Europa. De Prinzip
vun där Erweiderung kann een also
nëmme begréissen.

Mä dës NATO-Erweiderung mécht
sech parallell zu engem aneren Er-
weiderungsprozess vun engem
aneren europäesche Bündnis, an
zwar vun der Europäescher
Unioun. Europa, Nordamerika, Eu-
ropazon befënnt sech also duerch
deen duebelen Erweiderungspro-
zess an engem groussen Ëm-
broch, an engem breede Reorga-
nisatiounsprozess, wat déi poli-
tesch Zesummenaarbecht të-
schent deenen eenzelne Staten
ugeet, besonnesch wat och de
Beräich vun der Sécherheet a vun
der Verteidegung ubelaangt.

Europäesch Unioun: haut 15 Mem-
beren, mar 25, iwwermar 27, do-
rops an enger nächster Etapp 32
oder 33. 

NATO: bis viru kuerzem 16 Mem-
beren, zënter ‘99 19 Memberen
duerch de Bäitrëtt vu Polen, Tsche-
chien an Ungarn; mat deenen neie
Länner 26 Memberen, a wann een
déi lescht Schlussfolgerung vum
NATO-Sommet vu Prag richteg
liest, vläicht iwwermar 29 Member-
en, well op deem Sommet all Mem-
berstaten och déi „open door poli-
cy“ nach eng Kéier bekräftegt
hunn. 

Am Schlusscommuniqué geet
Rieds vun dräi Staten, déi speziell
Erwähnung fanne wat eng méig-
lech Kandidatur ugeet an déi Effor-
ten, déi se gemaach hu fir d’Kritä-
ren ze erfëlle vun der Member-
schaft, an zwar Albanien, déi fréier
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jugoslawesch Republik vu Maze-
donien a Kroatien. Den nächste
Wagon vun den NATO-Membere
steet also scho praktesch op der
Gare an et ass nëmmen eng Fro
vun der Zäit, dass also och déi do-
ten dräi Länner, wann déi Entwéck-
lung intern bei hinnen esou viru
geet, zu der NATOsfamill wäerten
zoustoussen.

Déi nei militäresch Kollaboratioun
tëschent der EU an der NATO
wäert sech deemnächst am reng
europäesche Kader tëschent 28
Länner ofspillen. 23 Länner dovun-
ner si Member vun der EU - et
muss ee Malta an Zypern ausklam-
meren, well déi net an dem “part-
nership of peace“-Projet vun der
NATO mat dra sinn, déi sinn also
direkt net betraff vun deenen
Accords de collaboration tëschent
der EU an der NATO -, plus déi fën-
nef europäesch Länner, déi an der
NATO Member sinn, mä net an der
EU Member sinn, dat sinn d’Türkei,
Norwegen, Island, Rumänien a Bul-
garien.

Dësen europäeschen Integra-
tiounsprozess sicht no enger eege-
ner europäescher Identitéit a
Sécherheets- a Verteidegungs-
froen. Déi politesch Kris innerhalb
der NATO an och innerhalb der Eu-
ropäescher Unioun ronderëm den
Irakkrich, d’Hégémoniebestrie-
wunge vun der Bush-Administra-
tioun, alles dat si rezent Entwéck-
lungen, déi d’Zukunft vun der
NATO beaflossen, an engem
gewëssene Mooss och belaasch-
ten.

Zënter 1999 um Sommet vu Wa-
shington huet zwar d’NATO en neit
strategescht Konzept, mä vill Ob-
servateure ginn zou, dass eigent-
lech dat doktrinaalt Fundament fir
dat strategescht Konzept feelt a
froen, dass sech also och d’NATO
eng nei Doktrin eigentlech gëtt. Et
geet net duer, wéi dat ëmmer erëm
an offizielle Communiquéë vun den
NATO-Sommeten oder vun aneren
NATO-Tagungen de Fall ass, dass
ee schwätzt vun neie Memberen,
neie Relatioune mat de Partner,
neie Capacitéiten an neie Missiou-
nen. Dat sinn zu engem groussen
Deel Sloganen.

Et ass ganz kloer, dass an der
NATO d’Noutwendegkeet besteet
fir méi an d’Déift ze goen. Wéi soll
wierklech déi NATO ausgesinn an
Zukunft? Wéi soll se kënne fonc-
tionnéieren? Wat sinn hir Missiou-
nen, déi si, a si eleng an Zukunft ka
maachen? Et huet een den An-
drock, dass zwar de Problem er-
kannt ass, mä dass bis elo eigent-
lech nach net grëffeg um Dësch
läit, wou eigentlech de Wee soll
wierklech an deenen nächste Jo-
ren an der NATO hiféieren. 

Geet et den Europäer drëm den
europäesche Pilier an der NATO ze
festegen a weider ze entwéckelen,
oder setzt d’EU voll op Eegestän-
negkeet? Gëtt aus der EU och eng
vollwäerteg Verteidegungsallianz
wéi d’NATO dat ass, oder ass dat
eigentlech nëmmen en Niewenas-
pekt vun der Europäescher
Unioun? Gesäit Europa hir Roll
nach wie vor prioritär innerhalb vun
der NATO an engem staarken
europäesche Pilier?

Déi dote Froen, dat wësse mer, si
Froen, déi och ëmstridde sinn ën-
nert den eenzelnen EU-Partner.
Europa ass sech oneens am Fong
iwwert déi grouss Optioune wéi et
a Verteidegungs- a Sécherheets-
froe soll weidergoen: Méi niewent
der NATO oder haaptsächlech in-
nerhalb vun der NATO?

Et gëtt déi eng Länner, déi d’Priori-
téit vun der Zesummenaarbecht
am Verteidegungsberäich an dem
Bekenntnis zur transatlantescher
Allianz, zum Bündnis Europa-USA
gesinn, déi dat wëlle privilegéieren,
an et gëtt op där anerer Säit eng
Rëtsch vu Länner, déi ganz kloer
wëllen eng eegestänneg gemein-
sam europäesch Sécherheets- a
Verteidegungspolitik an de Vierder-
grond stellen. 

Op där enger Säit huet ee ganz
kloer Däitschland, Frankräich,
d’Belsch an eventuell och Lëtze-

buerg. Op där anerer Säit fënnt
een England, Spuenien, Portugal
an awer och déi vill nei Members-
taten aus Ost- a Mëtteleuropa.
D’Beispill Polen ass ganz eloquent
an där doten Hisiicht, déi och hir
Zukunft a Sécherheetsfroen éisch-
ter an der NATO weider gesinn, an
enger enker Verbindung mat den
USA, an déi eigentlech net richteg
gleewen un eng eegestänneg
europäesch Verteidegungs- a
Sécherheetspolitik. Hei besteet
Klärungsbedarf, och hei zu Lëtze-
buerg, well ech mengen, dass déi
politesch Haltung, déi dora besteet
am Fong béides ëmmer erëm ze
affirméieren: Mir brauchen dat eent
an dat anert, dass dat awer eng re-
lativ Vereinfachung vun der Situa-
tioun ass. 

Ech sinn der fester Iwwerzeegung,
dass mer an deenen nächste Joren
net laanscht kloer politesch
Choixen eis kënnen drécken, dass
musse ganz einfach Prioritéite ge-
sat ginn, net zulescht och aus bud-
getären Ursaachen. Mir kënnen net
op béide Schinne voll weider fue-
ren an deenen nächste Joren. Do
kënnt eng Kéier d’Stonn vun der
Wourecht, wou all Land muss soen,
wat da seng Prioritéiten an där do-
ter Fro sinn. 

Ech sinn der Meenung, dass déi
schlechtste vun alle Léisungen déi
wär, dass een, well ee sech virun
esou Choixen dréckt, géif am End-
effekt eng Verduebelung vun de
Strukturen, eng Verduebelung vun
de Mëttelen, eng Verduebelung
vun de Capacitéiten an d’A faas-
sen, fir nëmme jiddfereen zefrid-
den ze stellen, well mer deen Hoff
do net fäerdeg bréngen an deenen
nächste Joren. 

Wat positiv ass, an dat huet laang
gebraucht bis et esouwäit komm
ass, dat ass de sougenannte „Ber-
lin Plus package“, dass deen no
dräi Joer laange Verhandlungen -
et gesäit een also wéi schwiereg
deen dote Prozess ass - endlech
konnt ëmgesat ginn, dat heescht
also am Kloertext, dass d’EU an
Zukunft Zougank huet zu NATO-In-
frastrukturen, och zu NATO-Capa-
citéiten. Dat ass elo um tech-
nesche militäresche Plang dann
endlech geregelt. 

No an no, dat gesäit een och ganz
kloer, wäerten eenzel Missiounen,
déi an der Vergaangenheet aus-
schliesslech vun der NATO duerch-
gefouert si ginn, zum Deel iwwer-
holl gi vun der Europäescher
Unioun, dat ganz kloer mam Wëlle
vun den USA, deenen dat à la
rigueur an hir eege Konzepter era-
passt, soss wier dat net esou liicht
ze maachen. D’Beispill Mazedo-
nien kann een hei uféieren. Et gëtt
geschwat, dass och SFOR an Zu-
kunft kënnt net méi eng NATO-Mis-
sioun sinn, mä vun der Europäe-
scher Unioun iwwerholl ginn. Mä
och do soll ee sech näischt virmaa-
chen, de Moment ass et esou,
dass mat eegene Mëttel Europa
déi ganz Panoplie vun de souge-
nannte Petersberg-Missiounen net
erfëlle kann. Et feelt déi schwéier
Infrastruktur besonnesch am
Transportwiesen. Et feelt och eng
zousätzlech Renseignementsca-
pacitéit, déi d’amerikanesch Arméi
ka liwweren, wou Europa näischt
Gläichwäerteges deem géintiwwer
ze setzen huet. 

Et däerf ee sech awer och d’Aen
net zoumaache virun deenen
zousätzleche Schwieregkeeten an
den Décisiounsprozeduren inner-
halb vun der NATO, ob dat de mi-
litäreschen oder esouguer de poli-
tesche Beräich ass, dee sech
duerch déi erweidert NATO ergëtt.
Et ass jo net vun ongeféier firwat
sech an der EU während Jore Ge-
danke gemaach gëtt iwwer institu-
tionell Froen, déi mat der Erweider-
ung vun der Europäescher Unioun
zesummenhänken. Net an deem-
selwechte Mooss gëtt sech eigent-
lech Gedanke gemaach iwwer Ent-
scheedungsprozeduren an der
NATO, déi ähnlech grouss wäert
sinn an Zukunft, a wou sech also
och ähnlech Problemer wäerte stel-
len. 

Ech gestinn an, dass d’NATO nach
wie vor, an dat ass sécherlech gutt
esou, nom Konsensusprinzip fonc-
tionnéiert. De Konsens muss een
dann an Zukunft ënnert enger vill
méi grousser Zuel vu Membere
schnell kënnen hierstellen. Dat gëtt
net einfach a sécherlech wëllt kee
fir de Moment, oder déi wéinegst
wëllen déi intergouvernemental
Struktur a Philosophie, déi der
NATO zu Grond läit, a Fro stellen.
Dat ass eng aner Approche wéi
mer se an der Europäescher
Unioun kennen. 

Ech sinn dervun iwwerzeegt, dass
d’NATO als Ganzt an hirer Funk-
tioun als Militärbündnis wahr-
scheinlech, wann ech mech kann
esou ausdrécken, hir beschten Zäit
hannert sech huet. D’90er Joren,
well virdru war och d’NATO eigent-
lech operationell um Terrain net tä-
teg, dat war d’Zäit vun de Frid-
densmissioune vun der NATO, déi
d’NATO als Ganzt duerchgezunn
huet, wou all Memberstat getruecht
huet fir derbäi ze sinn, wou net
nëmmen de Prinzip eestëmmeg
décidéiert ginn ass, mä wou och
duerno all Land mat engem Apport
derbäi war, wann et ëm d’Ëmset-
zung vun der Missioun gaangen
ass. Dat war och eng Bestriewung
déi d’Lëtzebuerger Regierung ëm-
mer hat an och haut nach huet
wéinst eben dem Burdensharing,
wéinst der Noutwendegkeet fir also
net nëmme politesch mat ze disku-
téieren, mä wann et ëm operatio-
nell Froe geet, no eise Méiglech-
keeten och kënnen um Terrain ze
participéieren, also eisen Deel vum
Risiko mat ze droe bei deenen
Operatiounen. 

Ech gleewen awer, dass an Zukunft
sech d’Fro fir déi méi grouss NATO
anescht wäert stellen. Dat huet
ganz kloer d’Irakkris beluecht.
D’NATO ass an Zukunft keng Al-
lianz méi fir eng kollektiv Aktioun,
mä éischter e Réservoir vu Koali-
tioune fir eenzel militäresch Aktiou-
nen duerchzeféieren. 

Ech géif do deen an der Zwë-
schenzäit zweedäiteg bekannte
Paul Wolfowitz zitéieren, dee gesot
huet, zwar aus reng amerikane-
scher Vue, mä hie sprécht dat aus,
wat déi aner sécherlech denken:
Fir Amerika ass et d’Missioun, déi
d’Koalitioun bestëmmt, an net ëm-
gekéiert. 

Amerika zitt et vir, an dat huet déi
rezent Vergaangenheet gewisen,
eleng ze handelen, respektiv ze-
summe mat Partner, déi se sech
eraussichen an déi Wëlles si fir dat
ze maachen, anstatt op de grous-
sen NATO-Apparat an d’Prozedure
vun der NATO mussen zréckze-
gräifen. 

Deen dote Wonsch, fir op d’NATO
zréckzegräifen, dee mécht sech
eréischt an enger zweeter Phas
breet, an enger Nokrichsphas wéi
den Dossier vum Irak och erëm
eng Kéier ënnersträicht, wéi elo
vun Amerika lues mä sécher och
Drock gemaach gëtt fir dass ei-
gentlech d’NATO-Staten a beson-
nesch déi, déi géint de Prinzip wa-
ren, sollen hir Verantwortung an
der Nokrichsphas iwwerhuelen,
well Amerika sech wëllt no an no
aus deenen operationellen Deeler
erauszéien. 

Et ass also a mengen Aen esou,
dass d’NATO manner als Mi-
litärbündnis wäert an Zukunft funk-
tionéieren, mä éischter als eng po-
litesch Organisatioun, e Forum fir
den transatlanteschen Dialog, dee
wichteg ass - och dat huet déi re-
zent Vergaangenheet bewisen; en
dierf net ofbriechen -, e Forum och
fir d’Diskussioun an d’Konsulta-
tioun vun de Partner hei an Europa,
déi net Member vun der NATO
sinn. Ech denken u Russland an un
d’Ukraine, wou och eegen Institu-
tioune bestinn, Conseile bestinn,
wou déi doten Debatt méiglech
ass. 

D’Weiderbestoe vun der NATO,
d’Weiderberechtegung och vun
enger méi politescher NATO, hänkt
an eisen Ae ganz vill dovunner of,
ob och an Zukunft - dat war
sécherlech a leschter Zäit net ëm-
mer de Fall - all d’Memberstaten
dëst Bündnis wierklech als eng Al-
lianz vu gläichberechtegte Partner
ugesinn. Eng Allianz vu gläichbe-
rechtege Partner, dat ass d’NATO
nom Traité vu Washington, an dat
muss d’NATO bleiwen, respektiv
erëm ginn, soss mengen ech, dass
esouguer d’Zukunft als politesch
Struktur ganz staark a Fro gestallt
ass. 

Déi unilateristesch Ausrichtung vun
der Politik vun den USA, d’strate-
gesch Optioun, déi d’Amerikaner
och geholl hu vun engem Preven-
tiounskrich, deen eigentlech net
konform ass zu der Charta vun der
NATO, all dat hypothekéiert d’Zu-
kunft vun där Organisatioun, déi
net eng reng Vollzuchsinstanz vun
de Wënsch vun engem Member-
stat däerf ginn, och wann et selbst-
verständlech e ganz wichtegen an
esouguer de wichtegste vun der
NATO ass. 

Am Endeffekt schwätze gutt Grënn
dofir, dass och eist Land am Kader
vun der Europäescher Unioun op
eng eegen europäesch Identitéit a
Sécherheets- a Verteidegungsfroe
setzt. Ech dierf hei d’Fro opwerfen,
ob et awer an deem Zesummen-
hank onbedéngt klug war, dass
Lëtzebuerg sech ugegliddert huet
un déi Initiativ vun der Belsch,
Frankräich an Däitschland, fir e
sougenannte „Knipperches-Som-
met“ Enn Abrëll vun dësem Joer
mat ze maachen. Ech muss soen,
ech hu perséinlech als Parlamenta-
rier relativ spëtteg Bemierkunge
vun aneren europäesche Parla-
mentarier dozou gemaach kritt, déi
Verständnis hu fir d’Virgoe vu
Frankräich an Däitschland, déi mi-
litäresch och e gewëssene Poids
duerstellen, mä déi wéineg
Verständnis hu fir d’Virgoe vun der
Belsch a praktesch guer kee Ver-
steessdemech fir Lëtzebuerg. Bis
elo war et esou an deene leschte
Joren, dass sech eist Land, well et
nu wierklech déi klengste mili-
täresch Muecht innerhalb vun der
NATO an och innerhalb vun der EU
duerstellt, a reng militäresche
Froen, well et sinn déi, déi disku-
téiert gi sinn op deem „Knip-
perches-Sommet“, zréckgehalen
huet an do eng grouss Beschei-
denheet un den Dag geluecht
huet, an ech mengen, dass dat och
eng Haltung ass, op déi d’Lëtze-
buerger Regierung vläicht soll
zréckfannen an deenen dote
Froen: Bescheide bleiwe wat militä-
resch Aspekter ubelaangt, well
d’Glafwierdegkeet vu Lëtzebuerg
an deenen dote Froe sech dach a
ganz enke Grenzen hält. 

Et muss een och soen, dass vun
deem zimlech mediatiséierten Tref-
fe vun de Stats- a Regierungschefe
vun deene véier Länner relativ wéi-
neg iwwreg bliwwen ass. Ech hunn
och dozou eng Rei vu Kommentare
gelies, déi mat enger Distanz ge-
maach gi sinn, an déi dofir sinn,
dass eigentlech vun neien Iddië
keng richteg op d’Tapéit komm
ass, mat enger Ausnahm, an dat
ass eng relativ geféierlech, well déi
an de Beräich geet vun der Ver-
duebelung vun de Moyenen a vun
de Strukturen. Dat ass déi Iddi, déi
awer och um leschte Sommet vun
der EU net iwwerholl ginn ass, fir
dohinner ze goen an eng militä-
resch Planungsstell fir d’EU an
d’Liewen ze ruffen, wou bis elo
eigentlech ëmmer op d’Planungs-
stelle vun der NATO zréckgegraff
gëtt, och wann d’EU eng Opera-
tioun um Terrain duerchféiert. 

Dat ass also ganz kloer eng
Verduebelung vun de Strukturen,
Verduebelung vun de Mëttelen,
och de Finanzmëttelen, an do stel-
le sech dach awer eng Rei vu prin-
zipielle Froen, wou een also sollt
ganz virsichteg un déi doten Iddi
erugoen. 

An ech wëll och drop hiweisen,
dass wann elo gefrot ginn ass vun
eenzelne Länner, och vu Lëtze-

buerg, fir eng renforcéiert
Kooperatioun am Militärberäich ze
maachen, dass et déi eigentlech
scho gëtt zënter laange Joren. Et
gëtt se am Beräich vum Armement
duerch eenzel Organisatioune wéi
zum Beispill den OCCAR. Et gëtt
se awer och op operationellem
Plang duerch den Eurocorps, mä
wat ee kritesch muss feststellen,
dass bis elo eigentlech net ëmmer
de politesche Wëllen do war vun
deene Länner, déi déi renforcéiert
Kooperatioun um Pabeier begréis-
sen, fir an der Praxis déi Instrumen-
ter, déi elo scho bestinn, och geziilt
anzesetzen. Dat war an de wéineg-
ste Fäll bis elo de Fall. 

Also et bréngt näischt menger
Asiicht no nei Iddien andauernd ze
produzéieren, déi den Androck gi
wéi wann elo eppes géif revolu-
tionéiert ginn, mä et soll een emol
dat benotzen, wat et scho gëtt, an
et soll een dat richteg a verstäerkt
asetzen, an och do de politesche
Wëlle weisen, dass ee wëllt net
nëmmen nei Iddien ukënnegen, mä
och wierklech um Terrain eppes
beweegen, besonnesch och wat
déi konkret Affirmatioun vun enger
europäescher Identitéit am Vertei-
degungsamt vu Sécherheetsfroen
ugeet. 

Ech kommen zur Konklusioun, Här
President. Déi erweidert NATO
wäert en neit Ëmfeld, en neit Vertei-
degungs- a politescht Ëmfeld an
Europa an an der Europa-Amerika-
Zon mat sech bréngen, eng
Ëmwälzung, déi och net wäert viru
Lëtzebuerg Halt maachen. An dofir
zum Schluss vu menger Interven-
tioun e puer prezis Froen un
d’Regierung, wéi si d’Situatioun
aschätzt, wat de Son vun eenzel-
nen Institutiounen ugeet, déi hei hi-
re Sëtz zu Lëtzebuerg zënter Joren
hunn, an déi elo awer riskéieren an
engem neien europäesche Sécher-
heetsëmfeld, och vläicht duerch
eng nei Politik, déi d’USA mécht,
eventuell affektéiert ze ginn duerch
eng frësch Distributioun vun de
Kaarten innerhalb vun Europa. 

Ech wëll dofir froen: Wéi gesäit
d’Regierung d’Zukunft vun der
Namsa? D’Namsa ass déi eenzeg
NATO-Agentur, déi hire Sëtz zu Lët-
zebuerg huet. Dat ass eng Arme-
mentsagence vun der Organisa-
tioun, déi bis elo eigentlech hir
Haaptppträg kritt huet duerch de
„par tnersh ip- for-peace“-Pro-
gramm, duerch déi nei Members-
taten, déi an der Warteschläif hun-
ge fir Member ze ginn, a wou se
konnten eng Déngschtleeschtung
deene potentielle Kandidaten of-
fréieren. Wéi gesäit et aus wann elo
déi Warteschläif méi kleng gëtt, wa
just nach dräi Stéck fir de Moment
virun der Dier stinn? Wéi gesäit et
da mat der Namsa aus, wat sinn
d’Iwwerleeungen innerhalb vun der
NATO? Ass et méiglech, well sech
och geographesch den Zentrum
verréckelt an der NATO, dass dat
Reperkussiounen op déi Agence
hei zu Lëtzebuerg huet? Wat sinn
also do d’Zukunftsperspektive vun
der Namsa an deenen nächste Jo-
ren? Wéi gesäit d’Entwécklung vun
hire Missiounen aus? Wéi gesäit
och d’Entwécklung vun den Effekti-
ven aus bei der Namsa? 

Eng ähnlech Fro stellt sech a men-
gen Aen och wat d’US-Militärlager
hei zu Lëtzebuerg ugeet: Beete-
buerg a Suessem. Mir wëssen,
dass si och an der Vergaangen-
heet sporadesch ëmmer erëm me-
nacéiert waren duerch politesch
Entscheedungen, déi an Amerika
geholl ginn. Wéi ass do d’Situa-
tioun? Wéi gesäit do d’Propos fir
den nächste Budget vun deene
Militärlageren aus? Wéi ass do
d’Verhandlungsbasis vun der Lët-
zebuerger Regierung? Mir wëssen,
dass virum Irakkrich et Aussoe gi si
vu verschiddene Vertrieder vun der
US-Administratioun, dass ee misst
doriwwer nodenken, fir praktesch e
Redéploiement vun deene Lageren
innerhalb vun där neier Zon ze
maachen. Wéi gesäit et konkret do
aus? 

Et gesäit een also, dass niewent
deene prinzipielle Froen, déi sech
stellen, och konkret fir eist Land
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hannert där doten Erweiderung
sech praktesch Froe stellen, an
ech wär frou, wann ech do kënnt
kloer Äntwerte vun der Regierung
haut kréien. 

Merci. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Marie
Halsdorf agedroen. Den Här Hals-
dorf huet d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech soen am Numm
vu menger Fraktioun dem Rappor-
teur, dem Kolleeg Emile Calmes,
merci fir säin ausféierleche schrëft-
lechen a säin atmosphäresch us-
priechende mëndleche Rapport.
Hien huet effektiv den Detail vum
Prozess vun der Adhésioun vun
deene siwe Staten duergeluecht,
déi Staten, déi Member vun der
NATO ginn, an dat gi se, wann de
Ratifikatiounsprozess ofgeschloss
ass. Ech kommen dofir a menger
Interventioun och net méi op dës
Elementer zréck. Ech wëll mech vill
méi mat der Bedeitung an de Kon-
sequenze vun dëser NATO Erwei-
derung befaassen. Dëst ass déi
zweet zënter dem Enn vum kale
Krich, an ech wëll och nach e puer
Iwwerleeungen zur NATO selwer
maachen, nom Enn vun der Ost-
West-Konfrontatioun, déi mer jo ha-
ten. 

Dacks ass schonn am Zesummen-
hank mat der NATO-Erweiderung
d’Adjektiv historesch beméit ginn.
Während an anere Kontexter dëse
Vokabel ganz oft abusiv benotzt
gëtt, fënnt en awer, mengen ech,
grad hei seng voll Bedeitung. Dës
NATO-Erweiderung ass historesch.
Si stellt souzesoen den definitiven
Ofschloss vun enger Ära duer, an e
laut eng aner Ära an. 

Wéi 1999 Polen, Tschechien an Un-
garn der Allianz bäigetruede sinn,
du war et eréischt den Ufank vun
engem Prozess, deen der NATO hir
Natur dauerhaft wäert veränneren,
well hiert geographescht Anzugs-
gebitt méi grouss gëtt, hir Aufga-
ben änneren, d’Erausfuerderung-
en, deene si sech stelle muss, gi
vill méi komplex a méi komplizéiert.

D’NATO, dat soll een aféierend
widderhuelen, ass jo d’Konsekra-
tioun vun der transatlantescher
Partnerschaft vun de fräiheet-
lechen Demokratien nom Zweete
Weltkrich. Si ass entstanen an der
Logik vum sech ofzeechnende kale
Krich tëschent den atlantesche
Partner an dem fréiere Sowjetim-
perium an hire sëlleche Satelliten.
Déi fräiheetlech an demokratesch
verfaasste Gesellschaften - et ass
de sougenannte Westen - hu sech
also zu enger militärescher Allianz
zesummegeschloss, fir hir Verdee-
degung géint en eventuellen Ugrëff
aus dem Osten ze schützen. A bis
1989 war dëst déi wesentlech Mis-
sioun vun der NATO.

Während där ganzer Zäit war et al-
lerdéngs esou - an dat ass haut
och nach net anescht -, datt déi
Vereenegt Staten dee bäi wäitem
iwwerweienden Afloss an der
NATO haten, an dat opgrond vun
hirer militäresch dominanter Capa-
citéit, an domat an an deem Mo-
ment hate mer am Fong geholl ni e
richtegt Gläichgewiicht tëschent
eiser Säit an där atlantescher Säit.
Dëst Gläichgewiicht ass haut, am
Kontext vun enger Erweiderung
vum europäeschen NATO-Terri-
toire, nees eent vun deenen The-
men, déi d’Allianz mussen interes-
séieren.

Mam Enn vum kale Krich, also
spéitstens nom Verschwanne vun
der Sowjetunioun vun der Land-
kaart, dat war um Enn vum Joer
1991, war der NATO hiert
ursprénglecht Feindbild abhande
komm. E Feindbild, oder Enemy,
wéi mer esou schéin op Lëtzebuer-
gesch soen, war also net méi do,
oder vill méi, et gouf lues a lues an
den 90er Joren en anert. Ech wäert
herno nach dorop zréckkommen.
Den ale Géigner awer, de kommu-
nistesche Block, huet net méi exis-
téiert.

Et huet e puer Joer gedauert, bis
d’NATO och strukturell Konsequen-
zen aus dësen neie Rahmebe-
dingunge gezunn huet. 1994 dunn
um Sommet zu Bréissel ass eng
éischt Interventioun gemaach ginn
u potenziell nei Memberen. Déi uvi-
séiert Bäitrëtter vu Polen, wéi scho
virdru gesot ginn, Ungarn an
Tschechien, hu sech awer an
enger ganz anerer politescher a
militärescher Perspektiv situéiert.
D’Aufgabestellung war ganz ane-
scht wéi beim initialen Zesumme-
schloss 1949 vis-à-vis vu staatlech
organiséierten, ideologeschen, po-
liteschen a militäresche Géigner.

Zënter dem Ufank vun den 90er
Jore vollzitt d’NATO e Wandel vun
enger renger Verdeedegungs- a
Richtung vun enger Sécherheets-
allianz. Natierlech huet de Begrëff
vun der Sécherheet ëmmer eng
Roll gespillt an där ganzer Ge-
schicht vun der NATO, mä eréischt
nom Wechfall vum kommunis-
tesche Block ass se eréischt pre-
dominant ginn. An och am Kontext
vun der Erweiderung vun der Al-
lianz, déi mer haut jo uschwätzen,
bleift de Begrëff Sécherheet eng
Conditio sine qua non, géif ech
soen.

Zënter 1999 erweidert sech
d’NATO a Richtung Osten, dat
muss een och feststellen. An all hir
Memberen, déi vun ’99 an déi
zukünfteg siwe louche fréier an
engem kommunisteschen Anzugs-
gebitt. Vläicht mat enger klenger
Nuance fir Slowenien, well Slowe-
nien huet jo fréier zu Jugoslawien
gehéiert, wat am Fong geholl net
zu engem Block gehéiert huet. Ver-
schiddener vun dëse Staten exis-
téieren och eréischt zënter dem
Enn vum kale Krich. Tschechien an
d’Slowakei gëtt et zënter der fridd-
lecher Opléisung vun der Tsche-
choslowakei am Joer 1993, a Slo-
wenien existéiert zënter 1991 als
souveräne Stat, grad esou wéi déi
baltesch Staten Estland, Lettland a
Litauen, déi sech nach, dat muss
een ervirsträichen, mat Blutt an
Doudege vun der Sowjetunioun hu
missen erausléisen. An duerno ass
dunn dës marod Unioun wierklech
definitiv kollabéiert.

Feststelle muss een, dass vun dee-
nen zéng neie Memberen, déi d’Al-
lianz also zënter dem Enn vun den
ideologesche Bléck opgeholl huet,
et der 1989 nëmme véier Stéck
gouf, an zwar Polen, Ungarn,
Rumänien a Bulgarien. All déi aner
Länner sinn a sech nei Länner.

D’Bedeitung speziell vun dëser
zweeter Erweiderung, iwwert déi
mer haut diskutéieren, ass wierk-
lech gewalteg. Déi éischt, déi war
sécherlech signifiant, géif ech
soen, well dat Ganzt ware jo kom-
munistesch Staten, déi der fräier
westlecher Allianz bäigetruede
sinn; dat war schonn eng gewës-
sen Evolutioun. Mä dat zweet ass
ëmsou méi bedeitend, well sech
d’NATO elo wierklech bis op den
Territoire vum fréieren Haaptgéi-
gner, an zwar der Sowjetunioun,
praktesch ausdehnt bis dee be-
réiert. Estland, Lettland a Litauen
ware Sowjetrepublike bis 1991.
Mat hirem Bäitrëtt geet d’Allianz
praktesch erop bis op St Peters-
burg.

Déi Leaderen, an dat muss ee
sech emol virstellen, déi bei dee-
nen dräi baltesche Republiken den
NATO-Bäitrëtt verhandelt hunn an
hir Ënnerschrëften op dës Bäitrëtts-
protokolle gesat hunn, sinn am
Fong als Sowjetbierger op d’Welt
komm a kruten an hirer Schoulzäit
nach d’NATO, déi sougenannte
westlech Welt iwwerhaapt, als hi-
ren Doudfeind beschriwwen. Datt
elo gutt 7 Millioune Leit, Bierger al-
so vun dësen dräi baltesche Sta-
ten, fréier Besëtzer vun engem
sowjetesche Pass, sech mat Be-
geeschterung ënnert de Sécher-
heetsschierm vun der atlantescher
Allianz beginn, dat ass wierklech
am eigentleche Sënn vum Wuert
eng historesch Entwécklung. D’Lin-
ne vun der europäescher Deelung,
wéi se 1945 zu Yalta festgeluecht
goufen, gi mam balteschen NATO-
Bäitrëtt definitiv verwëscht; si exis-

téieren net méi a si kommen och
net méi erëm.

All déi Staten awer, déi elo bäitrie-
den, maachen dat aus der authen-
tescher Iwwerzeegung eraus, datt
se wëllen Deel gi vun der atlan-
tescher Wäertegemeinschaft. Si
gleewen drun, an dat zu Recht,
datt d’NATO méi ass wéi e renge
militäreschen Zweckverband, datt
dës Allianz och e Bündnis vu
Gläichgesënnten ass, am Fong ge-
holl eng Welt, eng Gesellschaft,
wou d’Mënscherechter d’selwecht
sinn an déi zesummen hir Opfaas-
sung vu staatlecher Organisatioun
a gesellschaftlecher Fräiheet ver-
teidegen.

Ech hunn et scho gesot, d’NATO
gëtt méi a méi zu enger Sécher-
heetsallianz, an zwar net méi géint
ee staatleche militäresche Géigner
gëtt sech haut verteidegt, mä éi-
schter géint diffus, awer trotzdeem
gutt organiséiert an déterminéiert
Géigner, virun allem natierlech den
internationalen Terrorismus, ob e
reliéis motivéiert ass oder och net.
Natierlech spillen a verschiddene
Staten, déi der NATO bäitriede
wäerten, nach méi perséinlech Mo-
tiver eng Roll fir dësen Entschloss
ze maachen. Am Baltikum virun al-
lem zum Beispill bleift dat Bedürf-
nis, fir sech definitiv vu Russland
lasszeléisen an dat dann och struk-
turell ze ënnermaueren. Dës Län-
ner goufen - deemools jo onofhän-
geg demokratesch Republiken -
am Joer 1940 vun der Sowjet-
unioun annexéiert. Dës Annexioun
gouf zwar ni völkerrechtlech uner-
kannt, mä déi faktesch Besetzung
vun hirem Territoire war no 1940
grad esou wéineg ze leegne wéi
déi hefteg russesch Bestriewun-
gen, fir déi baltesch Identitéit ze iw-
werlageren. A Lettland zum Beispill
si méi wéi 40% vun der Populatioun
eigentlech Russen an an der lette-
scher Haaptstad Riga sinn d’Net-
Letten an der Majoritéit, an dat sinn
natierlech nees Russen. Si waren
1940 nach net do, well si goufe jo
am Fong geholl vu Moskau ausge-
siedelt. Datt ënner esou Ëmstänn
natierlech d’Letten, awer sécher-
lech och d’Esten an d’Littauer, e
grousse Besoin hu fir sech op all
Manéieren an definitiv vu Russland
ze distanzéieren, also lasszeléisen,
dat ass mengen ech novollzéibar.

Vun esou Spezificitéiten ofgesinn,
deelen all Kandidaten de Wëlle fir
Deel vun der atlantescher Wäerte-
gemeinschaft ze ginn an un der
Identitéit vun der NATO ze partici-
péieren. Si rëselen domat, an dat
ass eng gutt Saach, hir Vergaan-
genheet of. Eng Vergaangenheet,
déi si am Fong geholl zum gréiss-
ten Deel net selwer bestëmmt
hunn. Elo triede si awer aus eege-
nem Wëllen an aus fräie Stécker
der NATO bäi, enger NATO, där hir
Roll an Aufgaben zwar net direkt
duerch dës Erweiderung, awer och
mat dëser Erweiderung anerer
ginn.

Här President, et ass nom Enn vum
kale Krich vum Enn vun der Ge-
schicht geschwat ginn. Dësen a
sech topesche Begrëff ass zwar no
relativ kuerzer Zäit erëm aus der
Diskussioun ëm déi nei Weltuer-
dnung verschwonnen, mä d’Fro no
weiderem Sënn an Zweck vun der
NATO ass bliwwen. Dofir wëll ech
mech och kuerz am Fong geholl op
dës Fro focaliséieren.

D’NATO, wéi mer se kannt hunn,
brauche mer net méi, an et gëtt se
och schonn net méi. Déi Allianz
géint de fréiere Warschauer Pakt,
déi tëschent 1949 an 1989 fonc-
tionnéiert huet, ass net méi néideg,
well et ass kee Géigner méi do.
Konkret bedeit dat, datt d’NATO
haut keng militäresch Allianz géint
iergendeng géigneresch staatlech
gedroe militäresch Allianz méi ass.
An den NATO-Memberstate si
keng Rakéite méi op russesch
Stied geriicht an an der fréierer
Sowjetunioun kucke keng Rakéite-

käpp méi, wat soll ech soen, op
Paräis, op London, op New York
oder op Lëtzebuerg.

Mä et ass jo awer net esou, wéi
wann alles friddlech a frëndlech
wär an där neier Welt. Wie ge-
mengt hat, no 1989 géife mer an
den Zäitalter vum ëmfaassende
globale Fridden a weltwäiter Ko-
operatioun antrieden, deen hat
sech geiert. Et ginn an dësem Joer
net manner Kricher gefouert wéi
zum Beispill am Joer 1980, wou
den Héichpunkt war vun der Block-
konfrontatioun. D’Bedrohung vun
eiser Gesellschaftsuerdnung, jo
vun de Fundamenter vun eiser Ge-
sellschaft an eiser Staatlechkeet an
duerch den internationalen Terro-
rismus, ass wierklech eng Realitéit.
Kriminell Gruppéierungen, déi an
de Besëtz vu Massevernichtungs-
waffe kënne kommen, sinn och
keng Veräiner vu Massendénger,
deenen ee geloossen a berouegt
ka begéinen. Doriwwer eraus stellt
reliéise Fanatismus, virun allem
deen islameschen, ee wichtegen
Onsécherheetsfacteur an der Welt
duer, deem ee sech muss bewosst
sinn an deen ee muss am A beha-
len. All dës Elementer fléissen zu
engem Bild vu globalem Risiko a
Geforemomenter zesummen, déi
sech awer virun allem un Europa
an un Nordamerika dresséieren,
och wann elo scho primär Effekter
fir d’éischt an anere Géigende vun
der Welt un den Dag trieden.
An dësem Kontext eben ass och
déi erweidert atlantesch Allianz ze
betruechten. Natierlech huet se
keng deklaréiert staatlech Géigner
méi, mä hir Membere sinn haut am
Effort gëeent, fir d’Grondfeste vun
hire Gesellschaften a staatlecher
Uerdnung ze verdeedegen. An
duerfir brauche mer d’NATO, duer-
fir brauche mer d’Partnerschaft
mat de Vereenegte Staten an duer-
fir brauche mer den europäeschen
NATO-Pilier, deen op eisem Konti-
nent selwer handlungsfäeg gëtt.
No den Attentater vum 11. Septem-
ber 2001 ass fir d’éischt an der
Geschicht den Artikel 5 vum NATO-
Vertrag aktivéiert ginn. Dat war bal
zéng Joer nom Enn vun der Sowjet-
unioun, an engem Kontext am
Fong geholl, dee kee Feindesstat
implizéiert huet. 40 Joer laang ass
dësen Artikel, dee sougenannte
Bäistandsfall, no enger Attack op e
Memberstat definéiert, am Fong
geholl ni benotzt ginn. 
Während deem ganze kale Krich
huet ni e Bäistandsfall brauchen
deklaréiert ze ginn. No den terroris-
teschen Attacken op déi Vereenegt
Staten ass en deklaréiert ginn, well
d’Membere sech eens waren, dass
dës Ugrëffer op d’USA däitlech
ausgesot hunn, dass mer all betraff
si vun der terroristescher Menace,
dass se eis all kann treffen, an
dass mer en face vun där Bedro-
hung all am selwechte Boot sëtzen.
D’NATO huet deemools fonnt, hei
wären déi Wäerter an déi funda-
mental Uerdnung a Fro gestallt, déi
déi amerikanesch an déi euro-
päesch Demokratie begrënnen, an
dat géif de Recours op den Artikel
5 rechtfertegen. D’NATO huet sech
am Hierscht 2001 als véritabel
Wäertegemeinschaft ausgewisen,
an zwar als déi, déi engem vun hire
Memberen zur Säit steet, wann dee
vu bausse bedroht gëtt. 
D’Aktivéierung vum Artikel 5 vum
Atlantesche Vertrag am Joer 2001
huet däitlech ënnerstrach, wéi néi-
deg a wéi wichteg d’NATO als
sécherheetspolitesch Wäertege-
meinschaft och nom kale Krich
nach ass. Et gi vill Individuen, Or-
ganisatiounen, Gruppéierungen an
Zesummeschlëss op dëser Welt,
déi mat der westlecher, staatlecher
a gesellschaftlecher Uerdnung
strictement näischt kënnen ufän-
ken, an déi hir Zerrüttung an Zer-
stéierung uviséieren. 
Fir d’Verdeedegung vun deem, wat
mir sinn, an deem, wat eis Gesell-
schaft ausmécht, brauche mer
haut, vläicht méi wéi jee eng effi-
kass, eng handlungsfäeg, eng
grouss NATO, bannent där mer eis
Efforte fir eis staatlech Sécherheet
kënne bündelen. 

En europäesche Pilier vun der
NATO ass heibäi eng absolut Nout-
wendegkeet. Déi, déi mengen, eis
Verteidegung géint äusser Feinde
wär bei den Amerikaner besser op-
gehuewen, déi iere sech. Dat wël-
len d’Amerikaner nämlech net, a fir
eis ass et op d’Dauer net ze recht-
fertegen, dass mer si d’Investitiou-
nen an d’Aarbecht maache loos-
sen, a mir leeën eis zréck a loossen
eis schützen. 

D’NATO brauch en amerika-
neschen an en europäesche Pilier,
déi enk zesumme schaffen an déi
strukturell matenee verzahnt sinn.
Op der europäescher Säit heescht
dat, dass mir déi gemeinsam
Sécherheets- a Verteidegungspoli-
tik dringend brauchen, dass mir hir
musse Kierper a Gesiicht ginn, a
se da bannent der atlantescher
Allianz als Kontributioun zu eiser
gemeinsamer Entreprise mat den
amerikanesche Memberstaten
abréngen. 

Mir mussen Europa, deenen eu-
ropäeschen NATO-Memberstaten,
déi iwwer kuerz oder laang souwi-
sou alleguerte wäerte Member vun
der Europäescher Unioun ginn,
eng gemeinsam verteidegungs-
politesch Démarche verschreiwen
a Kooperatioun mat eisem ameri-
kanesche Partner, awer mat eege-
ne Mëttelen, eegene Konzepter, an
eegenen Initiativen. Ouni dësen
europäeschen NATO-Pilier verléiert
de Begrëff vun der atlantescher
Partnerschaft seng Bedeitung, a
genee déi partnerschaftlech Di-
mensioun ass an enger Zäit, wou
mer gemeinsam Wäerter, Fräihee-
ten an Institutioune verteidegen,
besonnesch wichteg. 

Den Irakkrich ass ouni d’NATO
auskomm. Ech wëll och hei net
nach eng Kéier op d’Méritë vun
den Argumenter vun de Krichs-
befürworter, senge Géigner oder
och de Friddensdemonstranten
agoen; dat ass, mengen ech, net
hei ubruecht. Tatsaach ass awer,
an dat muss een hei soen, dass
dat, wat haut am Irak geschitt, net
noutwendegerweis geschitt wär,
wann d’NATO-Membere sech iw-
wer eng Démarche eens gi wären.
Do hätt den europäesche Pilier,
wann et en da ginn hätt, zesumme
mat deem amerikanesche Pilier
sollen eng gemeinsam Perspektiv
entwéckelen an un där hirer Reali-
satioun schaffen.

Dass déi Vereenegt Staten eleng
mat der irakescher Arméi eens
géinge ginn, an dat si se och zim-
lech séier, doru konnt kee verstän-
nege Mënsch zweifelen, dat huet
also net iwwerrascht, an et hätt do-
fir och d’Briten an déi puer Honnert
Australier a Polen net gebraucht.
Dass awer haut am Fong e
Guerilla-Krich, an dat ass wichteg,
amgaangen ass, dass elo bal all
Dag amerikanesch Zaldoten uge-
graff an ëmbruecht ginn, dat ass
op eng feelend Nokrichsplanung
zréck ze féieren. Och fir esou Saa-
chen ass d’NATO awer do. Hätt et
eng atlantesch Démarche am Irak
ginn, wäre mer och vläicht laanscht
d’Kris an den türkesch-amerika-
nesche Relatioune komm, an op
eisem Kontinent hätte mer och
sécherlech manner déif Rëss ze
kitten, tëschent eis selwer, an
tëschent eis selwer an den Ameri-
kaner. 

All dëst seet a weist eis, dass mer
Strukture wéi d’NATO brauchen, an
dass mer alleguer méi effikass a
méi zilsécher sinn, wa mer se not-
zen. D’NATO huet sech net iwwer-
lieft, am Géigendeel. An déi erwei-
dert NATO, eng Allianz, an där all
Mënsch sech wuel fillt, an déi aus
engem amerikaneschen an engem
europäesche Pilier besteet, ass en
Instrument, dat mer am Joer 2003
an duerno alleguer brauchen, fir
eis wierksam géint Bedrohunge vu
baussen ze schützen, a fir eis ge-
meinsam Sécherheet ze garantéi-
eren. 

Här President, d’Aufgabe vun der
NATO ännere sech, mä d’Aufgabe-
gebitt gëtt net méi kleng. Well dat
esou ass, mussen och militäresch
Efforte gemaach ginn an alle Mem-
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berstate fir d’Allianz fit ze maache
fir d’Erausfuerderungen, deene se
an dëser Zäit géigeniwwer steet.
Vun den neie Membere gëtt ver-
laangt, dass se 2% vun hirem PIB
an d’Verdeedegung investéieren.
Zu Lëtzebuerg sinn dat grad emol
0,7 bis 0,8%. Dat geet net duer. A
ganz egal ob Deeler vun der Op-
positioun dat appréciéieren oder
net, militäresch Ausgabe sinn haut
nach net iwwerflësseg, mä drin-
gend néideg, well esou laang net
all Mënsch op der Welt just nach
de Fridde wëllt - a vun esou engem
Zoustand si mer wierklech nach
schrecklech wäit ewech - esou
laang muss leider nach an Arméien
an a Verteidegungsstrukturen in-
vestéiert ginn. 

Och zu Lëtzebuerg musse mer an
eis Arméi investéieren. All NATO-
Partner huet säi Beitrag zur ge-
meinsamer Schlagkräftegkeet vun
der Allianz ze liwweren, och deen
zweetklengste Member. An, Dir
Dammen an Dir Hären, dës Inves-
tissementer kaschten. Et ass awer
fundamental ongerecht an illoyal,
géif ech soen, vu State wéi Rumä-
nien, Bulgarien oder Litauen e Bei-
trag vun 2% ze verlaangen, dee
mir selwer net bereet sinn opze-
bréngen. Dat heescht net, dass
mer muer mussen eis Arméi op
3.000 Leit vergréisseren. Esou eng
Démarche wär sécherlech onrea-
listesch a géif och kengem Mënsch
eppes bréngen. Wat mer bräich-
ten, dat sinn eenzel Spezialunitéi-
ten, déi gutt ausgebilt an ausgerüst
sinn, an déi och Feldmissioune
kënnen op Plazen iwwerhuelen,
wou se aneren Unitéiten eng reell
Hëllef sinn. 

Wann ech elo „search and rescue“
soen, da kléngt dat vläicht uto-
pesch, et kann et esouguer sinn,
mä et ass op d’mannst emol eng
Optioun, déi een zesumme mat
anere soll préifen. Zum Nulltarif ass
dat alles net ze hunn. Dofir bräicht
een zum Beispill en Helikopter. Fir
aner Missioune bräicht ee vläicht
aner Ausrüstungselementer. Et gëtt
Beräicher, do brauch een Trans-
portschëffer a Fligeren. Alles dat
ass derwäert fir gepréift ze ginn.
Alles dëst misst a sech e spierbare
Bäitrag sinn, deen zum Succès vun
der Allianz géif bäidroen, an et géif
eis doudsécher eng zousätzlech
Unerkennung vu bausse bréngen,
déi um Terrain vun der Verteide-
gung net vu Muttwëll wär. 

Här President, dës Debatt iwwert
d’NATO-Erweiderung ass eng gutt
Geleeënheet fir eng Reflexioun iw-
wer eis eege Roll an der Allianz an
eis Relevanz innerhalb vun hir. Mir
kënnen haut de Bäitrëtt vu siwen
neie Membere stëmmen, eis doriw-
wer freeën, an dann zur Dages-
uerdnung iwwergoen. Mir kënnen
awer och dëse Bäitrëtt stëmmen an
eis da selwer an d’Gebiet huelen
doriwwer, wat mer vun den neie
Membere verlaangen, wat mer sel-
wer bis elo leeschten, a wéi mir eis
eege Leeschtung an Adéquatioun
mat där kënne bréngen, déi mer
vun den osteuropäeschen neie
Memberstaten erwaarden. Dat
mussen net direkt 2% sinn, dat
muss awer sécherlech e Batz méi
si wéi dat, wat mer bis elo leesch-
ten. 

Ech weess, dass de Verdeede-
gungsminister Goerens do keen
einfache Stand huet, mä verstäerk-
te Lëtzebuerger Presenz an der
Allianz an an der europäescher
Sécherheets- a Verdeedegungspo-
litik uviséiert, well esou eng Politik,
déi Geld kascht, huet natierlech vill
Détracteuren. Ech wëll awer hei
soen, dass meng Fraktioun esou
eng Démarche vollinhaltlech ën-
nerstëtzt. An ech géif och soen, eis
Ausgabe fir Verdeedegung sinn
net op deem Niveau, op deem se
misste sinn, fir dass mer den neie
Membere vun der NATO kënnte
mat grousser Assurance an d’A
kucken. Wann dat sech ännert, da
fënnt dat sécherlech d’Zoustëm-
mung vun der CSV. D’Zoustëm-
mung vun der CSV fënnt och dës
Serie vu siwe Gesetzesprojeten,
déi mer haut hei an der Diskus-
sioun hunn. 

Här President, d’Verdeedegung
geet eis all eppes un, well et geet
leschten Enns ëm de Stat an deem
mir liewen, an ëm déi
Gesellschaftsuerdnung an där mir
eis wuel fillen. Deenen hire Schutz
verlaangt Efforten. Mir verlaangen
esou Efforte vun deenen neie Part-
ner an eiser Allianz. Loosse mer se
selwer och liwweren, fir dass mer
am Fong geholl weider a Fräiheet
an a Sécherheet liewe kënnen. Ech
soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Niki Betten-
dorf agedroen. Den Här Bettendorf
huet d’Wuert.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mir dass ech fir d’éi-
scht dem Rapporteur, dem Här
Emile Calmes, merci soe fir säin
excellente schrëftlechen a mënd-
leche Rapport. 

Viru fënnef Joer hu mer hei an der
Chamber dräi Länner an d’NATO
opgeholl, a mir hunn déi dräi Proto-
kollen de 27. Mee 1998 an der
Chamber ratifizéiert. Et woren dat
Ungarn, Tschechien a Polen. Ech
hunn d’Debatte vun deemools no-
gelies, an dat mannst wat ee ka
soen, ass, dass villes vun deem,
wat deemools hei gesot gouf, och
haut nach richteg ass. Mir hunn hei
am Parlament mat enger Géi-
gestëmm an dräi Enthalungen déi
Protokoller ratifizéiert, an domat
eisen Accord ginn, dass déi dräi
Länner an d’NATO opgeholl konnte
ginn. Ech géif mer wënschen, dass
no den Debatte vun haut sech och
esou eng grouss Majoritéit géif
erausschielen, wéi dat viru fënnef
Joer de Fall war. 

Wat haut direkt opfält, dat ass,
dass vun deene siwe Länner, déi
elo bäikommen, der erëm direkt
fënnef sinn, déi och der Europäe-
scher Unioun bäitrieden. Mat den
dräi Länner vun 1998 sinn also vun
den zéng neien NATO-Länner der
aacht, déi der Europäescher
Unioun bäitrieden. Dëst ass als ab-
solut positiv ze bewäerten, well
eng europäesch Friddensbewee-
gung ass net eleng en NATO-Pro-
blem. D’Osterweiterung vun der
Europäescher Unioun dréit
bestëmmt zur direkter europäe-
scher Sécherheet bäi, awer och
zur euro-atlantescher Sécherheet.
Iwwerhaapt gëtt oft vergiess, dass
et net d’NATO-Mitgliedslänner sinn,
déi onbedéngt d’NATO
vergréisseren.

Ugeklappt gouf vu baussen,
Statsmänner aus Ungarn, den
Arpad Göncz, aus Polen de Lech
Walesa, aus Tschechien de Vaclav
Havel, deen esouguer eng Kéier
hei an der Chamber geschwat
huet. Si woren et, déi un d’Dier
geklappt hunn, fir an d’NATO eran-
zekommen, a si wousste gutt fir-
wat. All dës Ostblockstaten aus
dem fréiere Warschauer Pakt hate
genuch ënnert dem sowjetesche
Joch gelidden. Si all hunn eis ze
verstoe ginn, hunn eis gesot, dass
si déiselwecht Sécherheet a Fräi-
heet gären hätten, wéi mir se scho
laang kennen. Wat mengt Der, wéi
déif d’Angscht an deene Länner
soutz an nach sëtzt, wéi zum Bei-
spill an Ungarn, an der Tschechos-
lowakei, wou d’Panzeren aus der
Sowjetunioun all Tentativen no Fräi-
heet onméiglech gemaach a brutal
niddergewalzt hunn. Dat blouf déif
sëtzen an ass och haut nach net
vergiess. 

De Westen awer hat Bedenken a
wollt et net mat Russland verdier-
wen. Et wor an ass och verständ-
lech, dass Russland säin Afloss an
deene Länner, wou et Meeschter
war, versicht huet ze behalen, virun
allem och op ekonomeschem
Plang. Dat ass och haut nach esou,
obschonns villes besser ginn ass
an ech kommen nach dorop zréck. 

Zum Beispill déi dräi baltesch Län-
ner, Estland, Lettland a Litauen.
Muss ech drun erënneren, dass
dës dräi NATO-Partner direkt um
russeschen Haaptland leien an de
russeschen Drock ass do guer net
kleng? Dës Länner hunn direkt zur

deemoleger Sowjetunioun gehéiert
an nach haut liewen a schaffen do
ronn 30% fréier Sowjetbierger, déi
net aus de baltesche State sinn. An
der Sowjetunioun war fréier op alle
Fall Ëmsiedlung, wéi mir se och
kannt hunn am Zweete Weltkrich,
un der Dagesuerdnung. Mir
brauche keng Zeechnung fir ze
verstoen, datt wou dës Länner hir
eege Sprooch zur Nationalsprooch
dekretéiert hunn an hire Länner,
wou virdrun nëmmen huet däerfe
russesch geschwat ginn, dass
dëse Kampf op diplomateschem
Plang nach net ausgestanen ass. 

Dat misst eis och als Lëtzebuerger
un 1942 erënneren, wou mir den
Nazië gesot hunn, mir wäre Lëtze-
buerger an eis Nationalsprooch
wier Lëtzebuergesch. Ech hu vir-
dru gesot, dass villes besser ginn
ass mat Russland. Jo, den Dialog
tëschent der NATO, der Europäe-
scher Unioun a Russland ass
bedeitend besser ginn an a ville
Gremië gëtt zesummen diskutéiert.
Russland huet sech laang gewiert
géint d’Osterweiderung vun der
NATO, déi et ëmmer als eng Gefor
fir seng Souveränitéit ugesinn huet. 

Et ass eréischt ënnert dem Jelzin
an duerno nach méi ënnert dem
Putin, wou e bëssen Äis geschmolz
ass. 1997 gouf e Conseil conjoint
permanent OTAN-Russie agesat.
Doraus ass de Conseil OTAN-Rus-
sie ervirgaangen, deen den 28.
Mee 2002 um Sommet vu Roum
aus der Daf gehuewe ginn ass. 

Här President, d’Gefor vun engem
Volte-face besteet nach ëmmer.
Wie weess wat eng nei Führung a
Russland kënnt fir Folgen hunn an
dëst Onsécherheetsgefill ass am
fréieren Ostblock vill méi ausge-
prägt wéi hei bei eis, hoffentlech
onberechtegt. 

Déi nei Mitgliedslänner krute ronn
50 Joer no eis hir Fräiheet erëm an
dofir brauche si eis Ënnerstëtzung.
Mir mussen eis dofir kloer an däit-
lech fir hire Bäitrëtt an d’NATO
ausspriechen. 

Här President, aus Grënn, déi ech
opgezielt hunn, ass et ze verstoe
firwat déi nei siwe Bäitrëttslänner
esou grouss Ustrengungen ënner-
holl hunn, fir d’Viraussetzunge vun
enger Mitgliedschaft ze schafen. Et
ass net vun ongeféier, datt all dës
Länner bereet si fir méi an hir
Sécherheet ze investéieren, esou-
guer e vill ze héije Prozentsaz vun
hirem PIB. Zevill Geld gouf an na-
tional Militärinfrastrukture gestach,
wat och zu regionale Spannunge
féiert a gefouert huet. Fir all eu-
ropäesch Länner a besonnesch fir
déi nei Mitgliedstaten ass manner
bestëmmt méi. Manner Panzeren,
manner Zaldoten, manner Kanou-
nen, mä eng gemeinsam NATO-
Force a -Strategie kascht manner
wéi dat bis haut de Fall war. 

An der Europäescher Unioun gëtt
et haut 25 verschidde Loftwaffen.
Amerika huet eng, an déi ass bäi
wäitem méi effikass wéi eis 25 ze-
summen. Mä de Bäitrëtt an d’NATO
an och d’Zougehéiregkeet zur
NATO sinn net zum Nulltarif a fuer-
dere gréisser Engagementer vun
alle Partner, den neie Memberen,
mä och vun deenen, déi vun Ufank
un dobäi waren. Och si mussen hi-
ren Deel zu der NATO bäidroen.
Och mir zu Lëtzebuerg duerfen net
vergiessen, datt mir mussen eisen
Obolus bezuelen. Dat ass net vill,
mä nach ëmmer ganz onpopulär,
zumools an ekonomesch on-
sécheren Zäiten. 

Här President, och eis eege Lëtze-
buerger Sécherheet duerf net op
Schmarotzerdenken ausgeriicht
sinn. Kolleeginnen a Kolleegen,
ech wollt vun dëser Geleeënheet
profitéiere fir e puer Wuert zu enger
zweeter NATO-Institutioun ze soen,
wou Lëtzebuerg och Member ass
an zwar zum NATO-Parlament. Mir
sinn do zu sechs Lëtzebuerger
Parlamentarier, dräi Memberen an

dräi Membres suppléants. Dat sinn
der just genuch fir un alle Kommis-
siounssëtzungen deelhuelen ze
kënnen. Ech wëll haaptsächlech
op d’Importenz vun eiser Presenz
do insistéieren. 
E Parlament ass do fir den Exécutif
ze kontrolléieren. Bei der NATO
kann d’Parlament op d’Militärstruk-
tur Afloss huelen an dat ass net vu
Muttwëll. Dat huet sech ganz däit-
lech bei der Irakkris gewisen, wou
op parlamentarescher Basis vill
diskutéiert gouf a wou e gewësse-
nen Afloss op d’Regierungen ze er-
kenne war. Des Weideren ass
d’NATO-Parlament e Forum wou
besonnesch déi al Partner den
neie Partner kënne vermëttele wat
eng Demokratie an Demokratie-
verständnis ass. Mir wësse jo, wou
dës Länner hierkommen. 
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, als Beispill fir d’Wichtegkeet
vum Bäitrëtt vun den neie Länner
wéi Bulgarien a Rumänien kann
een och den Drogenhandel an de
Mënschenhandel mat Kanner a
Fraen zitéieren. Aus Afghanistan
kommen haut vill méi Drogen an
Europa wéi dat virum Krich am
Afghanistan de Fall war. Ech war
viru kuerzem a Rumänien a gouf
dervun iwwerzeegt, wéi haut do
pragmatesch mat den Nopesch-
länner alleguerte ronderëm ge-
schafft gëtt a versicht gëtt dem
Drogenhandel bäizekommen. Ech
sinn net esou kuerzsichteg ze glee-
wen, dass elo mat Hëllef vun den
neie Bäitrëttsstaten dat elo op eng
Kéier géif vill besser ginn an dass
mer domadder géifen d’Droge-
problematik léisen. Dat ganz
bestëmmt net, mä fir mech ass op
alle Fall sécher, dass mer amplaz
vu grousser Korruptioun, et an Zu-
kunft zu enger ganz fairer Zesum-
menaarbecht och op dësem Plang
wäerte bréngen. 
Här President, ech hu schonn 1998
hei drop higewisen, wéi et zur
Spaltung vun Europa koum, wou
1938 den Hitler an Éisträich an an
der deemoleger Tschechoslowakei
d’Herrschaft iwwerholl huet, wéi
den Hitler den 1. September 1939
Polen ugegraff huet. Duerch den
Hitler-Stalin-Pakt vun 1939 gouf de
Prinzip vun enger Trennungslinn
quiesch duerch Europa bestätegt.
Vu Finnland bis un d’Schwaarzt
Mier gouf Europa kloer getrennt,
iwwert d’Käpp vun de betraffene
Länner a Mënschen ewech. Déi
baltesch Länner goufen der
Sowjetunioun einverleibt, genau
esou wéi een Deel vu Polen a
Rumänien. England a Frankräich
hunn Nazi-Däitschland de Krich
erkläert, mä et wor deemools on-
méiglech den Hitler ze stoppen. Et
wor verpasst ginn, a Friddenszäi-
ten d’Akzenter ze setzen a prett ze
si fir engem Diktator, wéi dem Hit-
ler, vun Ufank un d’Stier ze bidden
a kee Spillraum ze loossen. 
Här President, mir sinn den neie
Mitgliedstaten et schëlleg si an
d’NATO opzehuelen an hinnen déi
Sécherheet ze ginn, op déi si esou
laang hu misse waarden. Iwwert
dëse Wee ka sech Europa mat
sech selwer réconciliéieren an
erëm gutt maachen, wat viru 60
Joer zur Katastroph gefouert huet.
Den neie Länner hire Bäitrëtt an
d’NATO féiert dës Weideren zu en-
ger vill méi grousser Stabilitéit an
Europa. Dës Länner hu bewisen,
datt si zu der NATO wëlle gehéier-
en a si hu grouss Effortë gemaach
fir zu stabilen Demokratien ze ginn.
Och op regionalem Plang wäert hi-
re Bäitrëtt zu engem bessere
Verständnis an zu gudden Noper-
schafte féieren, an och wäert hire
Bäitrëtt den ekonomeschen De-
veloppement an de Regioune favo-
riséieren. 
Dir Dammen an Dir Hären, dat sinn
nëmmen e puer positiv Beispiller
déi meng Fraktioun, d’Fraktioun
vun der Demokratescher Partei
derzou bréngt, dës siwe Projeten
ze stëmmen, mä och a virun allem
muss den Dialog mat Russland
weider gefouert ginn. Nëmme mat
Russland zesumme kënnen an der
Zukunft d’NATO an d’Europäesch
Unioun de Garant vun der Stabili-
téit an Europa sinn.

Ech soen Iech merci fir d’Nolau-
schteren.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Aly Jaerling agedroen. Den
Här Jaerling huet d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, erlaabt mer och dem Här Rap-
porteur merci ze soe fir säin aus-
féierleche schrëftlechen a mënd-
leche Rapport zu dëse siwe wich-
tege Gesetzer. Et ass net fir d’éi-
scht, dass mer hei an der Chamber
iwwert d’Osterweiterung vun der
NATO schwätzen. 1999 si Polen,
Ungarn an Tschechien an d’NATO
opgeholl ginn an den ADR hat dee-
mools déi entspriechend Projete
mat gestëmmt. 

Och dem Bäitrëtt vu Bulgarien, Est-
land, Lettland, Litauen, Rumänien,
der Slowakei a Slowenien an
d’NATO steet den ADR positiv
géigeniwwer. Dës Länner hunn
nämlech an deene leschten dräi
bis véier Joer grouss Fortschrëtter
gemaach, ënner anerem awer mat
der Hëllef vun der NATO am Kader
vum sougenannte „membership
action plan“. Besonnesch wat de
Respekt vun de Mënscherechter
ubelaangt si vill Fortschrëtter ge-
maach ginn. Och wat déi demokra-
tesch Kontroll vun de Streitkräften,
Strukturreformen op militäreschem
Plang an esou weider betrëfft, hunn
déi Länner sech vill Méi ginn a
sinn, eiser Usiicht no, domadder
och elo prett fir an d’NATO. Net ze
vergiessen ass och, dass fënnef
vun deene siwe Länner d’nächst
Joer der EU bäitriede wäerten: Est-
land, Lettland, Litauen, d’Slowakei
a Slowenien. Bulgarien a Rumänien
si fir 2007 virgesinn. 

De Statsrot huet ënner anerem a
sengem Avis festgehalen, dass
duerch de Bäitrëtt vun dëse Länner
nieft de militäreschen och demo-
kratesch, politesch a wirtschaftlech
Reforme gefördert kënne ginn. Et
ass also wichteg fir ze hëllefen,
dass et deene Länner wirtschaft-
lech besser geet a mer doduerch
och besser kënne mat hinnen ze-
summe schaffen. Dat soll d’Zil vun
enger reeller Friddenspolitik sinn,
an d’NATO-Osterweiterung ass
deemno och eng wichteg Etapp op
deem Wee. 

Ech mengen d’Stellung vum ADR
vis-à-vis vun der NATO ass be-
kannt. Den ADR ass fir d’NATO an
och fir eng Erweiterung vun der
NATO. Et muss ee sech awer Ver-
schiddenes bewosst sinn an deem
Zesummenhang. Eng Erweiterung
vun der NATO grad am osteu-
ropäesche Raum ass nëmme méi-
glech, wann een och mat Russland
kooperéiert. Ech mengen awer,
dass mer do um gudde Wee sinn.
D’Indizien dofir sinn: D’Eröffnung
vun engem NATO-Informa-
tiounsbüro zu Moskau am Fréijoer
2001, d’Erklärung vum Sommet vu
Roum, den 28. Mee 2002, wou
d’NATO-Memberstaten a Russland
eng gläichberechtegt Zesummen-
aarbecht vereinbaart hunn, a virun
allem d’Aversteesdemech vu Russ-
land, dass och déi baltesch Staten
Litauen, Lettland an Estland der
NATO kënne bäitrieden, woubäi
ech mech awer perséinlech froen,
wéi sou fräi Länner d’Aversteesde-
mech vun iergendengem anere
Stat mussen hunn, fir sech der
NATO unzeschléissen, a wéisou
Russland et sech uganks konnt er-
laben, de Bäitrëtt vu sengen
Nopeschlänner an d’NATO als
feindlechen Akt unzegesinn. 

Dës Iwwerleeunge si garantéiert
aus enger reng militärescher Logik
erauskomm, eng Logik déi säit jee-
hier mat Friddensinitiativen op
Krichsfouss steet. D’Zesummen-
aarbecht mat Russland fonction-
néiert awer glécklecherweis, dat
huet den NATO-Generalsekretär a
senger Qualitéit als Virsëtzende
vum NATO-Russland-Rot vum No-
vember d’lescht Joer kloer ervir-
gestrach. Am Uschloss un eng
Réunioun vum NATO-Russland-Rot
huet hien nämlech besonnesch op
déi grouss Fortschrëtter an der
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Zesummenaarbecht mat Russland
higewisen, an och op d’Bedeitung
déi dat am Zesummenhang mat
der Osterweiterung huet. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir wëssen dass d’NATO
ouni d’USA nëmmen ageschränkt
handlungsfäeg ass, an dat wäert
och an Zukunft nach eng Zäit esou
bleiwen. D’USA wäerte weiderhin
am Kader vun der Sécherheet an
der Stabilitéit, och an engem ve-
reenegten Europa, eng Roll ze
spillen hunn. Mä wat een awer net
däerf aus den A verléieren ass
d’Tatsaach, dass duerch de Bäi-
trëtt vun deenen neie Staten, den
europäesche Pilier an der NATO
eng méi grouss Bedeitung wäert
kréien, wat wichteg ass am Kader
vun der Entwécklung vun enger
europäescher Sécherheets- a Ver-
teidigungspolitik. 

Et bleiwen awer eng Rei Froen op
iwwert d’NATO selwer. Wat fir eng
NATO wëlle mer? Wat fir eng NATO
brauche mer? Jiddefalls brauche
mer eng staark a consolidéiert
NATO, déi capabel ass de Weltfrid-
den ze garantéieren. Dat ass awer
nëmme méiglech am Kader vun
enger kompakter Partnerschaft an
där och deem Klengste seng Mee-
nung e Wäert huet. Mir brauchen
op kee Fall eng NATO, wou eng
oder zwou sougenannte Super-
mächte sech et kënnen erlaben,
eegenhänneg iwwert d’Käpp vun
all deenen aneren ewech militäre-
sch Aktiounen anzeleeden, an dat
och nach, wéi mer elo wëssen, mat
onduerchsiichtegen an deels esou-
guer verlugenen Argumenter. 

Do derbäi kënnt nach, dass d’US-
Regierung versicht huet eng Rei
Länner ënner Drock ze setzen, an
dat am Zesummenhang mat der
Collaboratioun an hirer militäre-
scher Interventioun am Irak. Och
wann déi zwee Länner do de Krich
am Irak eleng gefouert hunn, esou
sinn awer déi aner Länner, och
d’EU-Länner, mat implizéiert.
D’Bomme bezuelen d’USA an En-
gland selwer, mä d’Plooschteren
an d’humanitär Hëllef musse mir
awer och mat droen. Mir brauchen
och keng NATO an där eng US-Re-
gierung sech Rechter erauspicke
wëllt, déi d’internationaalt Recht op
d’Kopp stellen. 

1998 hunn d’USA géint de Statut
vu Roum, deen d’Schafe vum inter-
nationale Geriichtshaff virgesäit,
gestëmmt. 2000 huet hire Presi-
dent Clinton dee Statut awer ënner-
schriwwen, huet awer gläichzäiteg
sengem Nofolger Bush geroden,
de Statut net ze ratifizéieren. D’US-
Regierung applizéiert och den
ASPA, den American Service-
Members’ Protection Act, e Gesetz
wat et der amerikanescher Regie-
rung erlaabt US-Regierungsbeam-
te mat militärescher Gewalt ze be-
freien, wa se virun d’internationaalt
Strofgeriicht sollten zitéiert ginn. 

Den US-President ass autoriséiert
all noutwendeg an ubruechte
Moyenen anzesetzen, fir déi Per-
sounen ze befreien, déi vum inter-
nationale Geriichtshaff géint hire
Wëlle festgehalen oder agespaart
ginn, wat bedeite kënnt, wann een
dat wierklech wäit novollzitt, US-
Kommandoe kënnten an Holland
afale fir amerikanesch Bierger ze
befreien, déi sech musse virum in-
ternationale Geriichtshaff veränt-
werten, wéi zum Beispill am Ze-
summenhang mat Krichsverbrie-
cher. Et muss op jidde Fall kloer
sinn, dass et fir Krichsverbriecher
keng Immunitéit däerf ginn, an
dass och all NATO-Land dëst muss
respektéieren. D’Lëtzebuerger Re-
gierung huet dat och confirméiert.
Och muss d’EU bei der US-Regie-
rung weiderhin awierken, fir dass
dat onverantwortlecht US-Gesetz
net ëmgesat ka ginn. D’USA ass
awer net gewëllt e Rückzieher ze
maachen. Dat beweist de Fait,
dass se weiderhi versiche mat een-
zelnen EU-State bilateral Konven-
tiounen ofzeschléissen, Konven-
tiounen, déi hire Verbriecher d’Im-
munitéit solle garantéieren a se
géint Ausweisung schützen. 

D’Lëtzebuerger Regierung ass an
deem Zesummenhang och am Au-
gust 2002 vun den US-Behörde
kontaktéiert ginn, fir esou e bilate-
rale Vertrag ofzeschléissen. Déi 15
EU-Staten hunn Enn August 2002
décidéiert an där Affär eng ge-
meinsam Approche ze fannen, fir
der onverantwortlecher US-Initiativ
entgéint ze wierken an ech hoffen,
dass dat hinnen och gegléckt ass,
well d’US-Regierung ass weiderhi
bei enger Rei vun EU-State virstel-
leg gi fir an deem Zesummenhang
Drock ze maachen. 

D’Regierung huet op d’Äntwert vun
enger Fro vum ADR matgedeelt,
dass Lëtzebuerg bei deene Länner
net dobäi war. An ech hoffen, datt
d’Regierung eis haut nach eemol
ka confirméieren, datt esou e bila-
teralen Accord fir Lëtzebuerg net
wäert a Fro kommen, an datt se
alles versicht, datt och d’EU hei
eng eestëmmeg Positioun géint
d’US-Regierung bezitt. Well déi
US-Regierung, déi elo um Pouvoir
ass, schreckt an deem Zesummen-
hang virun näischt zréck. Sou
konnt een zum Beispill den 2. Juli
2003 an engem Artikel an der
„Welt“ liesen, datt d’US-Regierung
30 Staten ënner Drock géif setze fir
d’Immunitéit vun hire Verbriecher
duerchzedrécken. Déi betraffe
Länner kréie gedréit mat der Kier-
zung oder souguer mam Sträiche
vun amerikanesche Militärhëllefen.
Ënnert dem Drock hunn eng Rei
Länner, och verschiddener déi zum
Beispill mat zu de Grënnungs-
länner vum internationale Geriichts-
haff gehéieren, dat bilateraalt Of-
kommen mat Amerika ënnerzee-
chent. Zum Beispill Rumänien, déi
et ënnerschriwwen hunn, zwar
nach net ratifizéiert hunn, an Alba-
nien a Bosnien, fir nëmmen déi ze
nennen.

Hei gëtt vun der US-Regierung ver-
sicht d’Souveränitéit vum interna-
tionale Geriichtshaff ze ënnergrue-
wen, an dat mat Moyene fir déi den
US-President Bush eigentlech
scho misst virun den internationale
Geriichtshaff zitéiert ginn. Am inter-
nationale Recht, sou wéi an all
Rechtssystem, duerf et keng Privi-
legie ginn, well soss kann et net
fonctionnéieren, a genau esou ver-
hält et sech och mat der NATO.
Eng NATO kann nëmme fonction-
néieren, wann all Land, egal wéi
grouss a staark et ass, sech enger
kompakter Partnerschaft a faire
Spillregelen ënnerwerft. An dat mat
engem eenzegen Objektiv, de
Weltfridde prioritär op friddlechem
Wee ze garantéieren an all
eegesënneg a besonnesch all ee-
gennëtzeg militäresch Aktioune
vun eenzelne Länner vu vireran ze
ënnerbannen.

Dat ass déi NATO déi mer brau-
chen. Dat ass déi NATO fir déi
sech Europa muss staark maa-
chen. An dat kann Europa, beson-
nesch elo wou duerch de Bäitrëtt
vun ëmmer méi EU-Länner an
d’NATO den Afloss vun Europa an
der NATO méi staark gëtt. Viraus-
setzung ass awer, datt déi eenzel
EU-Länner solidaresch sinn an och
staark genuch fir sech vun den
USA weder beaflossen nach er-
pressen ze loossen.

An och déi Staten, déi am Welt-
sécherheetsrot vertruede sinn,
musse méi Réckgrat beweisen. Et
duerf einfach net sinn, datt bei
wichtege Sécherheetsfroen an Ent-
scheedungen eenzel Länner sech
wirtschaftlech erpresse loossen a
sech op d’Säit vun enger Lobby
schloen, déi virrangeg hir eegen
Interessen am Sënn huet. Wéi zum
Beispill den 12. Juni 2003, wou de
Sécherheetsrot de sougenannte
Friddenszaldote vun den USA
nach ee Joer Immunitéit zouge-
stanen huet, fir wa se iergend e
Verbrieche solle begoen. An ech
soen domadder ganz kloer hei:
Een deen eppes verbrécht, dat ass
kee Friddenszaldot, dee kann een
net méi als Friddenszaldot be-
zeechnen, zemools wann en eppes
an enger Missioun verbrécht, wou
en am Fong an e Land geschéckt
gëtt fir ze hëllefen a fir Fridden ze
suergen a fir déi Leit ze schützen.

Et si just Länner wéi Frankräich an
Däitschland a Syrien déi sech
deem do entgéint gesat hunn. Aner
Länner hunn, wéi mer wëssen,
duerch wirtschaftlech Erpressung
deem Drock do noginn.

Et ass deemno nach villes ze be-
wegen, fir datt mer déi NATO, awer
besonnesch déi Weltuerdnung
kréien, déi eis de Fridde ka laang-
fristeg ofsécheren, awer och kann
dofir suergen, datt a verschiddene
bedréite Länner friddlech Léisunge
fonnt ginn. Den ADR steet wéi ge-
sot der NATO-Erweiderung positiv
géigeniwwer. Mir fuerderen awer
d’Regierung op, bei allen Exzesser
vun iergendengem Land hire Veto
anzeleeën, an alles drun ze setzen,
datt d’EU hiren Afloss geschlossen
an der NATO geltend ka maachen.

Dat gesot, Här President, bréngen
ech den Accord vu menger Frak-
tioun fir dës siwe Gesetzer, déi de
Bäitrëtt vun de betraffene Länner
an d’NATO erméiglechen an do-
madder och d’Positioun vun der
EU an der NATO stäerken. Eng
geschlossen EU an der NATO kann
d’Gläichgewiicht duerstellen, fir
datt équitabel Léisunge bei alle
Konflikter kënne fonnt ginn, am In-
teresse vum Fridden.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här François
Bausch agedroen. Den Här
Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, vläicht zum
Ufank e klenge geschichtleche
Rappel, deen dora besteet fir mol
ze erënneren op wat d’NATO opge-
baut ginn ass, respektiv firwat se
iwwerhaapt geschafe ginn ass.
Et ass de Mëtteg scho vill gesch-
wat ginn iwwert d’NATO als
Sécherheetsbündnis vun der No-
krichszäit. Et ass awer eppes ver-
giess ginn ze soen, an dat misst
een awer vläicht mol rappeléieren,
datt d’NATO net eng Äntwert war
op de Warschauer Pakt, mä datt et
ëmgedréint wat. Datt fir d’éischt
d’NATO gegrënnt ginn ass an de
Warschauer Pakt eigentlech eng
Äntwert war op d’NATO.
(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)
Firwat soen ech dat? Mä ech
mengen dat ass wichteg wann een
haut iwwert d’NATO diskutéiert,
well dat regeneréiert eigentlech
eng wesentlech Kritik déi déi
Gréng ëmmer gemaach hunn un
deem Sécherheetsbündnis do, an-
deem mer gesot hu spéitstens no
1989, datt eigentlech d’NATO e
Relikt ass vum kale Krich an datt ee
sech muss d’Fro stellen hautdës-
daags, ob dat Sécherheetsbündnis
do, mat deem historeschen Han-
nergrond op deen et opgebaut
war, haut nach dat gëeegent In-
strument ass fir d’Sécherheet an
enger komplett verännerter Welt ze
garantéieren.
Ech mengen et ass kloer, dat wat
mer haut hei maachen, déi Geset-
zesprojeten déi mer haut hei wäer-
te stëmmen, wahrscheinlech à
l’unanimité - huelen ech mol un
oder vläicht à l’unanimité, op alle
Fall mir als Gréng wäerte se och
stëmmen, ech soen dat direkt am
Virfeld -, déi baséieren op engem
historesche Moment. Nämlech op
deem Moment deen 1989 ugaan-
gen ass, deen hei eigentlech do-
madder ofgeschloss gëtt, wou ef-
fektiv de kale Krich definitiv be-
gruewe ginn ass a wou mer op
engem Punkt ukomm sinn, datt ei-
gentlech dat erëm zesummewiisst
wat eigentlech och zesumme ge-
héiert, virun allem och aus engem
sécherheetspoliteschen Aspekt
eraus gesinn.
Et ass awer haut esou, wa mer och
duerch dee Bäitrëtt haut deen his-
toresche Prozess ofschléissen, da
mengen ech datt et ebe wéinst

deem éischte Punkt ass wou ech
gesot hunn a wéinst deenen Evé-
nementer, déi mer an deene lesch-
te Méint erlieft hunn, dass mer haut
méi wéi jee mussen d’Fro opwer-
fen, ob een dat Bedürfnis no
Sécherheetspolitik, wat mer haut
hunn a wat sécherlech net méi
kleng ginn ass wéi zum Beispill an
de 50er an an de 60er Joren, nach
ka léise mat enger Struktur vun der
NATO wéi se haut besteet, och wa
se méi grouss gëtt oder vläicht
esouguer desto méi wa se nach
méi grouss gëtt, och aus deenen
Iwwerleeungen eraus déi den Här
Bodry schonn de Mëtteg hei ge-
maach huet.

No 1989, nom Enn vum kale Krich,
huet d’Welt sech enorm verännert
a si huet och en immensen Afloss
kritt op d’Ausriichtung vun der
NATO a si huet virun allem eppes
bewierkt, an dat ass datt no dem
Untrëtt vun der Administratioun
Bush versicht ginn ass, massiv der
NATO net nëmmen eng aner Aus-
riichtung ze ginn am Sënn vun där
verännerter Welt, mä och an der
gesamter Doktrin vun der NATO.
An ech wëll do dem Här Bodry
soen, deen de Mëtteg gemengt
huet datt ee misst iwwer eng nei
Doktrin vun der NATO nodenken,
datt zumindest déi nei amerika-
nesch Administratioun, déi 2000
ugetratt ass, mat Meilenstiefeln an
déi Richtung gaangen ass an et
kann ee soen och zu gewëssenen
Deeler déi Doktrin duerchgesat
huet.

Dir kënnt Iech nach erënneren, datt
op där éischter NATO-Tagung, wou
deen neien US-President ugetratt
ass, wou en eigentlech seng éischt
Akte gesat huet, datt en e Pabeier
op den Dësch geluecht huet vun
der amerikanescher Administra-
tioun, wou et drëms gaangen ass
eng nei Doktrin ze definéieren, déi
huet geheescht „out of area“-Stra-
tegie. Dat heescht am Kloertext,
datt et an Zukunft net méi eleng
drëms géif goe fir innerhalb vun
dem NATO-Bündnis, dat heescht
vun deene Länner vum NATO-
Bündnis ze operéieren, mä och
ausserhalb vun deene Länner, déi
an der NATO dra sinn, kënnen ze
operéieren, an dat net nëmmen de-
fensiv, mä och souguer preventiv-
offensiv. An et ass esou datt déi
Offensiv an déi Strategie mat -
géing ech soen - enger gréisserer
Hartnäckegkeet vun där doten Ad-
ministratioun verfollegt ginn ass
vun deem Datum un, fir aus deem
defensive Militärbündnis NATO, dat
limitéiert war op den NATO-Terri-
toire, wou et jo drëms gaangen
ass, datt déi Länner, déi do dra
Member waren, am Fall wou eent
géing ugegraff ginn, eent deem
anere géingen Hëllefstellung
leeschte fir sech ze verteidegen, fir
also doraus ee Bündnis ze
maachen, wat och ausserhalb vun
deem Territoire kéint agéieren, an
och wéi gesot net nëmmen defen-
siv, mä och offensiv.

Glécklecherweis, kann ee soen,
ass dës Strategie bei deene mee-
schte Partner an der Europäescher
Unioun op wéineg Sympathie ge-
stouss an op wéineg Géigeléift. Et
ass esou, datt mat Ausnahm vu
Groussbritannien déi meescht EU-
Länner éischter där Strategie skep-
tesch géigeniwwer stoungen, an
an enger éischter Phas ass et och
du fäerdeg bruecht ginn, loosse
mer esou soen, fir innerhalb vun
der NATO déi Strategie zréckze-
drängen.

Du koum dat Evénement vum 11.
September, an dat schrecklecht
Evénement vum 11. September,
wat zu Recht vun alle Säiten, och
heibannen, condamnéiert ginn
ass. Dat ass awer duerno politesch
och benotzt ginn, fir där „out of
area“-Strategie, déi am Joer 2000
scho längstens um Dësch louch,
eng nei Chance ze gi fir an d’Rich-
tung ze goen, an ze profitéiere vun
deene méi gënschtege politesche
Viraussetzungen, fir déi Strategie
do nei op den Dësch ze bréngen. 

An eigentlech ass den Irakkrich, an
dat wat am Irakkrich geschitt ass,
näischt aneschters gewiescht wéi

d’praktesch Ëmsetzung vun där
Strategie, déi am Joer 2000
schonn eng Kéier am Kader vun
der NATO presentéiert ginn ass.
Och hei muss ee soen: Gléck-
lecherweis hunn déi meescht State
vun der Welt an och déi meescht
NATO-Staten, och Lëtzebuerg,
sech net kréie gelooss a sinn net
hannendru gelaf an hunn déi Stra-
tegie ënnerstëtzt. Och dat war jo
ee vun de Grënn, firwat datt et déi
éischte Kéier an der Geschicht vun
der NATO zu engem seriöe Konflikt
komm ass innerhalb vun der NATO,
déi Geschicht vun der
Hëllefleeschtung un d’Türkei. Dat
ass jo näischt aneschters wéi eben
dee Konflikt do. An et ass och esou
gewiescht, datt et huet missen zu
deem Kompromëss do kommen,
dee mer jo haut alleguerte kennen.
Gott sei Dank, muss een och soen,
huet d’Unanimitéit an der NATO
bestanen, wat erlaabt huet, datt déi
Strategie vun de Vereenegte State
sech net konnt duerchsetzen an
der NATO, fir datt et eben net der-
zou komm ass, datt och nach
d’NATO agebonne gi wär an déi
nei Strategie vun där Bush-Admi-
nistratioun, déi schonn hir Virbe-
reedungen hat am Joer 2000 bei
dem éischten NATO-Conseil, wou
den neie President vun de Veree-
negte Staten opgetratt ass. 

An et ass och esou, datt dat ge-
stéiert Kräfteverhältnis, dat mer
dee Moment konnte feststelle bei
där Diskussioun – an do soll ee
sech keng Illusioune maachen -,
datt dat net behuewen ass. Déi
NATO konnt während 40 Joer gutt
fonctionnéieren, well e gewësse-
nen Equiliber bestanen huet an de
Kräfteverhältnisser, a well dat de
part et d’autre ëmmer respektéiert
ginn ass. Et ass esou, datt eng vun
de grousse Stäerkte vun deem
Bündnis war, datt Jorzéngten no
dem Zweete Weltkrich net perma-
nent versicht ginn ass vun de Ver-
eenegte Staten, fir deenen aneren
alles ze diktéieren an datt si eleng
kënnten décidéieren, wou et géing
higoen an deen, deen net géing
mat maachen, dee wär aussen vor,
mä datt versicht ginn ass an en-
gem Equiliber dat Bündnis oprecht
ze erhalten. Well wann dat nämlech
net geschitt wär während 40 Joer,
hätt dat Bündnis déi 40 Joer mat
Sécherheet net iwwerlieft. Mä et
ass awer esou, datt e gestéiert
Kräfteverhältnis haut do ass, an et
muss ee sech froen: Firwat ass dat
gestéiert Kräfteverhältnis do? 

Et ass net egal, wat fir e Sécher-
heetsbündnis mer eis fir d’Zukunft
ginn oder brauchen, ob dat NATO
heescht oder wéi och ëmmer, mä
et kann nëmmen da fonctionnéier-
en, wann e Kräfteverhältnis welt-
wäit besteet, dat an engem gewës-
sen Equiliber läit tëschent den USA
an der Europäescher Unioun, dat
heescht op deenen zwee Pilieren,
déi an deene leschte 40 Joer sou-
zesoen de Garant ware vun engem
stabile Fonctionnéiere vun der
NATO selwer. Dat kann awer de
Moment eiser Meenung no net
fonctionnéieren, well d’Europäesch
Unioun dräi enorm Defiziter huet.

Deen éischten Defizit ass extrem
flagrant am Irakkonflikt zum Vir-
schäi komm. Dat ass dee vun der
politescher Wëllensbildung, esou
wéi se de Moment an der
Europäescher Unioun an aussen- a
sécherheetspolitesche Froe leeft.
Et ass zimlech kloer, datt deen Dra-
ma, dee mer do erlieft hunn, zu en-
gem groussen Deel derzou bäi-
dréit, datt d’EU net um nämlechten
Niveau, wat d’Stäerkt ubelaangt,
kann agéieren. Och wann ee konnt
Hoffnung hunn, datt am Kader vum
Konvent een de grousse Worf hätt
kënnen, grad eben um Hanner-
grond vum Irakkonflikt, maachen
an deenen dote Froen, esou muss
ee leider haut feststellen, datt mer
zwar e Schrack weiderkomm sinn,
mä datt mer awer nach laang net
do ukomm sinn, wou eiser Mee-
nung no ee misst ukomm sinn, fir
datt ee kënnt schwätze vun enger
zolitter a gefestegter gemeinsamer
politescher Wëllensbildung an aus-
sen- a sécherheetspolitesche Froe
vun der Europäescher Unioun.
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Deen zweete Punkt ass d’Ëmset-
zung vun dem politesche Wëllen.
Och do hu mer genuch negativ
Beispiller am Irakkonflikt gewise
kritt. Ech wëll nëmmen drun erën-
neren, datt zumindest eng Resolu-
tioun, déi op engem EU-Aussemi-
nisterconseil à l’unanimité verof-
schiet ginn ass, net respektéiert
ginn ass, déi wuel relativ vague ge-
hale war, mä wou zumindest eng
Rei Saachen dra stongen. Ënner
anerem stong zum Beispill dran,
datt déi Europäesch Unioun
näischt géing mat droen, wann et
net vun der UNO legitiméiert wär.
Och d’Englänner hunn dat dee Mo-
ment mat gedroen, zumindest an
där Resolutioun. Fir de Rescht war
déi Resolutioun relativ vague, mä
ëmmerhi war dat e wichtege Punkt.
Wann een deen eescht geholl hätt,
da wär et net zu deem Krich komm,
dee mer kennen, a wou mer jo haut
kënne feststellen, datt iwwerhaapt
kee Problem geléist ass, datt
vläicht den aktive Krich eriwwer
ass, mä datt den eigentleche Krich
eréischt ugefaangen huet, a kee
Mënsch kann haut viraussoe wéi
dat destabiliséiert Land an déi de-
stabiliséiert Regioun sech wäerten
entwéckelen. Wéi gesot, bei der
Ëmsetzung vum politesche Wëllen
happert et nach vill méi wéi bei der
politescher Wëllensbildung selwer.
Och dat ass e wichtege Punkt, fir-
wat datt de Pilier Europa am Kräf-
teverhältnis Europäesch Unioun-
USA net fonctionnéiert. 
En drëtte Punkt ass natierlech dee
vun de Moyenen. Et ass esou, datt
d’Europäesch Unioun am Moment
als Unioun selwer keng Moyenen
huet, fir kënnen eng minimaalste
Sécherheetspolitik ze bedreiwen.
Et ass kloer, datt d’Europäesch
Unioun sech déi awer muss ginn,
well ansonsten dat drëtt Standbeen
fir en zolitte Pilier ze ginn, net ga-
rantéiert ass. Dofir ass et och fir eis
kloer, datt onofhängeg dervun a
wat fir eng Richtung een disku-
téiert, ob ee wëllt déi bestehend
NATO reforméieren, oder ob een
aus der NATO eppes aneschters
eraus entwéckelt, dat allerwichteg-
st Element fir d’Sécherheetspolitik
an Europa an doriwwer eraus an
der Welt muss sinn, déi dräi Defizi-
ter, déi d’Europäesch Unioun huet,
an d’Rei ze kréien, well wa mer dat
net fäerdeg kréien, da komme mer
ni zu engem internationale Sécher-
heetsapparat, deen an déi Rich-
tung geet, wéi mir eis et virstellen.
Well wann een e Sécherheetsap-
parat opbaut a sech eng gemein-
sam Aussepolitik gëtt, da muss
een där jo och eng Zilrichtung
ginn. Am Moment ass et op jidde
Fall fir eis kloer, datt d’Zilrichtung
muss dohi goen, datt weltwäit
muss versicht ginn, d’Demokratie
an d’Mënscherechter ze
garantéieren. An dofir muss
d’Europäesch Unioun stoen. Do
ass d’Europäesch Unioun och déi
eenzeg Instanz, déi fir zwee Su do
crédibel ass als gréissere Block. 
D’Vereenegt Staten, esou laang
wéi se den internationale Geriichts-
haff net akzeptéieren a sech per-
manent wëllen ausse vir loossen,
respektiv sech och nach Extrawur-
schte brode wëlle loossen, esou
laang sinn d’Vereenegt State
sécherlech net crédibel weltwäit fir
fir Demokratie a Mënscherechter
anzetrieden. D’Europäesch Unioun
huet do e groussen Acquis. Dee
gëllt et ze verteidegen an Drock ze
maachen an Zukunft, datt den in-
ternationale Geriichtshaff vu
jiddferengem akzeptéiert gëtt. 
Deen zweete Punkt, an dee misst
eis och wesentlech ënnerscheede
vun de Vereenegte Staten, ass,
datt mer d’Aussen- a Sécherheets-
politik gesi fir se anzesetze fir eng
gerecht a solidaresch Weltwirt-
schaft ze kréien, dat heescht
ewech ze komme vun där Politik,
déi déi zweet Halschent vum 20.
Jorhonnert gekennzeechent huet,
wou Aussepolitik gréisstendeels en
Instrument war, fir hegemonial Vir-
stellungen duerchzesetzen, fir hir
eegen ekonomesch Interessen
duerchzesetzen, mä datt et effektiv
muss drëms goen, dee ganzen Ap-
parat anzesetze fir eng gerecht so-
lidaresch Weltwirtschaft ze kréien. 

Dat ass iwwregens fir eis déi we-
sentlechst Viraussetzung fir och
eng Kéier den Terrorismus definitiv
bekämpft ze kréien, well den Nähr-
buedem vum Terrorismus läit an
enger ongerechter Weltuerdnung,
an esou laang wéi mer déi net of-
geschaaft kréien, esou laang sinn
all aner Gesetzer vläicht kuerzfris-
teg mol nach deelweis effikass, mä
déi droen net derzou bäi, datt mer
eng Kéier zu engem weltwäite
Sécherheetsgefill kommen, dat
deen Numm verdéngt an den Ter-
rorismus géing definitiv ewech
kréien.

An dann en drëtte Punkt, datt dat
Sécherheetsbündnis sech virran-
geg misst asetzen an der Preven-
tioun, dat heescht, fir Konflikter évi-
téiert ze kréien. Et muss drëms
goen, datt et net zum Konflikt
kënnt. D’Europäesch Unioun huet
eng Rei Lektioune geléiert, virun al-
lem am Balkankonflikt, wou vill ze
vill laang nogekuckt ginn ass, wou
och ekonomesch gesinn net fréi
genuch intervenéiert ginn ass, fir
ze évitéieren, datt et zu där Désta-
biliséierung géing um Balkan kom-
men, déi dann herno zum militä-
resche Konflikt schlussendlech ge-
fouert huet. Dofir Preventioun an
deem Sënn sech ze interesséiere
fir d’Lag an deenen eenzelne Län-
ner an domadder Konflikter ze évi-
téieren, och schlichtend anzegräife
mat Zäit, wann et nach Zäit ass.
Alles dat muss eng wichteg Pre-
miss gi vun esou engem Bündnis. 

An deem Sënn ass et och fir eis
kloer, datt déi zéng nei Länner, déi
elo bäikommen, wann ee sech déi
Lëscht ukuckt a kuckt wéi déi sech
verhalen hunn am Irakkrich, een a
priori kënnt soen, do misst et en-
gem Angscht ginn, datt d’Verhält-
nis an der NATO fir déi Strategie,
déi ech elo grad opgezeechent
hunn, sech éischter géing ver-
schlechteren. 

Ech sinn awer do éischter optimis-
tesch, well ech der fester Iwwer-
zeegung sinn, datt déi Länner, déi
jo gläichzäiteg an d’Europäesch
Unioun erakommen, relativ séier
wäerte gesinn, wéivill se kënne
profitéiere vun deem Modell, dee
baséiert op deene Grondwäerter,
déi ech virdrun opgezielt hunn, a
wat dat och fir d’Bevölkerung ka
bréngen, alles Saachen déi
sécherlech fir si vill méi interessant
sinn. An da wäerte se och nach
deementspriechend natierlech eng
Rei Iwwerleeungen, déi se haut
vläicht nach aussepolitesch un den
Dag leeën, veränneren an éischter
an d’Richtung denke vun der
Europäescher Unioun. 

Esou datt ech der Iwwerzeegung
sinn, datt, vu datt déi zwee Prozes-
ser gläichzäiteg lafen, et am Endef-
fekt mëttelfristeg eng Stäerkung
wäert sinn, wann d’Europäesch
Unioun sech déi Ziler setzt, déi ech
elo opgezielt hunn, vun deenen,
déi ebe Militärbündnisser net esou
gesi wéi vläicht den Här Bush se
gesäit a senger Administratioun.

An deem Sënn ass et och fir eis
kloer, datt mir hei e kritesche Jo
bréngen zu deene Projeten, well
mer der Iwwerzeegung sinn, datt et
hei drëm geet, déi Länner ebe poli-
tesch och ze integréieren an
d’Europäesch Unioun, an dat neit
europäescht Haus, wat mer wëllen
opbauen.

Ech sinn der Iwwerzeegung, datt,
wa mer déi aner Aufgabe gläi-
chzäiteg geléist kréien an deenen
nächste Joren an déi Integratioun
insgesamt vun deenen zéng Län-
ner do gutt klappt, datt et dann och
insgesamt zu engem Iwwerdenke
kënnt vum Verständnis vun enger
Sécherheetspolitik international.
Op alle Fall wäerte mir als Gréng
mat all eise Moyene versichen an
déi Richtung matzehëllefen, déi ze
stäerken, déi dat wëllen. An deem
Sënn bréngen ech den Accord vun
eiser Fraktioun a soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Domat wieren déi age-
schriwwe Riedner all erduerch an
ech géif dann der Regierung
d’Wuert ginn. Madame Polfer, als
Ausseminister hutt Dir d’Wuert elo.

■ Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, er-
laabt mer fir d’éischt mat Satisfac-
tioun festzestellen, datt d’Ratifika-
tioun vun deene siwe Projet-de-loië
jo schéngt de Mëtteg hei à l’unani-
mité iwwert d’Bühn ze goen.

Ech si ganz frou doriwwer, well dat
ënnersträicht, datt mir eis all
bewosst sinn, datt et sech hei
wierklech ëm en historesche
Moment handelt, an datt mat dëser
Ratifikatioun, mat dem Elargisse-
ment also vun der NATO, wou si-
wen nei Länner an d’NATO opge-
holl ginn, datt dat ee vun deenen
zwee Héichpunkten ass vum Pro-
zess ganz einfach vun der
europäescher Integratioun, no
deenen historeschen Evénementer
vun 1989. 40 Joer wierklech Kale
Krich a virdru Jorzéngte vun
Haass, Diktatur an Nationalismus
kommen op en Enn an den Dram
vun engem gëeenten, vun engem
friddlechen an demokrateschen
Europa ka Realitéit ginn.

All déi, déi mengen, datt dëst eng
Selbstverständlechkeet wier, dass
dës Demokratiséierungsprozesser
an Ost- a Mëtteleuropa och ouni In-
tegratiounsprozess, dee gehollef
kritt huet vun onser Säit, iwwert
d’Bühn gaang wieren, ech men-
gen, déi leie falsch an déi verken-
ne wierklech d’Schwieregkeeten,
déi dës Länner och selwer ze iw-
werbrécken haten.

Säit dem Fall vun der Berliner
Mauer hu mer gehollef. Dëse Pro-
zess, wéi gesot, war net ëmmer
einfach an och net ëmmer evident
an den Elargissement elo vun der
NATO a vun der Europäescher
Unioun sinn d’Kréinung vun all
dësen Efforten a vun dësem echte
politesche Wëllen, dee vun deene
Länner eben och un den Dag
komm ass.

D’NATO iwwregens war ëmmer op
fir nei Memberen, à condition évi-
demment dass se verschidde Be-
dingungen erfëllt hunn an den at-
lantesche Raum méi sécher maa-
chen, wat eng gutt Noperschafts-
politik natierlech viraussetzt. De-
mokratie a Rechtsstat no bannen,
Rechter fir Minoritéiten an d’Bedin-
gunge schafe fir Wuesstum a Wuel-
stand hunn zu dëse Konditioune
gehéiert.

Dës nei Memberen, déi mer elo
ophuelen, hu sech heizou ver-
pflicht, mä si kréien net nëmmen
eppes vun eis, si ginn eis och
eppes. Si bréngen nämlech hir Er-
fahrung och vu ganz schwieregen
Zäiten, vun totalitäre Regimë mat
an hire Wëllen, fir datt dat ni méi
geschitt. Méi Sécherheet a Stabili-
téit an Europa, dat bréngen si mat
hirem Bäitrëtt an d’NATO an och
eben herno an d’Europäesch
Unioun.

Um militäresche Plang hu se alle-
guerten elo schonn hir Contribu-
tiounen a Friddensmissioune ge-
leescht. Ech erënneren do zum
Beispill nëmmen un déi am Balkan.
Och dat soll een net vergiessen,
besonnesch wa mer wësse wéi vill
Problemer mir eben och als Lëtze-
buerg hunn, fir genuch Zaldoten ze
fannen, déi mir an deene Krisere-
gioune wëllen déployéieren.

Nun, wéi war d’Preparatioun op
dës Adhésioun, nodeems déi
éischt Vague vum Elargissement,
wou Polen, Ungarn an d’tsche-
chesch Republik bäigetruede sinn,
vläicht net grad esou strukturéiert
ofgelaf ass? Dësen Elargissement
ass méi strukturéiert virgeholl ginn
an am Abrëll 1999 ass de „mem-
bership action plan“ ugeholl ginn,
deen ebe virgesäit, datt eng Rei
Kritäre fir d’Adhésioun preziséiert
ginn, an datt hei soll e kontinuéier-
leche Suivi ageriicht ginn.

Eng Partie vun den NATO-Membe-
ren hunn den Akzent op déi militä-

resch Aspectë geluecht, ënner
anerem op déi ominéis 2% vun
deenen de Mëtteg hei jo och e
puermol Rieds war, 2%, déi
d’Militärdépensë sollte vum Brutto-
sozialprodukt ausmaachen. Ech
kann hei nëmmen nach eng Kéier
ënnersträichen, datt fir d’Lëtze-
buerger Regierung dëse Kritär ni
determinant war, an datt mer dat
och ëmmer an iwwerall gesot hunn.
Well ech mengen et muss ee sech
jo emol virstellen, wat déi sozial Si-
tuatioun an deene Länner ass, a
mir verlaangen effektiv eppes do
vu Länner, déi ganz aner Schwie-
regkeeten hunn, wat eng ganz Rei
vu jëtzegen NATO-Memberen net
erfëllen.

Ech huele gären un, dat heescht
ech muss unhuelen, well et d’Reali-
téit ass, datt Lëtzebuerg wäit
ewech ass vun deenen 2%. Dat
soll net eng Entschëllegung sinn,
mä et soll just awer eng Erklärung
sinn: Mir stinn net eleng do. Eng
ganz Rei aner dichteg NATO-Mem-
bere kommen och net un déi 2%
erun, sief dat Belgien, Dänemark,
Däitschland, jo souguer Spuenien,
Kanada oder och souguer nach
Holland leien ënnert deenen 2%.
An dofir, wéi gesot, mir hunn net
nëmme fir eis geschwat, wa mer
gesot hu mir géingen dat net als
dee wichtegste Kritär emfannen,
mä datt et politesch Kritäre wieren,
déi vill méi wichteg wären.
D’ailleurs leien och elo zwee vun
deenen neien, déi dobäi solle kom-
men, ënnert deenen 2%. Dat ass
d’Slowakei a Slowenien, déi déi 2%
nach net erreecht hunn an déi na-
well, an och nëmmen zu Recht,
Member vun der NATO solle ginn.
Ech wollt dat hei awer zur Klärung
gesot hunn.

Nun, wat gëtt den Impakt vun dë-
sem Elargissement vun der NATO
op d’EU? Den Elargissement vun
der NATO kann nëmme positiv och
fir d’Europäesch Unioun sinn. Dat
ass de Mëtteg och hei vun alle Säi-
ten ervirgestrach ginn. Firwat? Mä
well d’NATO de Sécherheetspro-
blem an dëse siwe Länner léist. A
Sécherheet no baussen ass och
ëmmer gutt fir Sécherheet a wirt-
schaftlech Entwécklung no ban-
nen. Domat kann also dëse Bäitrëtt
an d’NATO och fir d’Europäesch
Unioun nëmme positiv sinn an
d’Transformatioun vun den Arméie
bei deene siwen ass ganz einfach
och am Intérêt vun där Sécher-
heetspolitik, déi mer gemeinsam
wëlle verstäerken.

An dat gesäit een och ganz kloer
elo schonn an deene puer Méint,
wou déi 10 nei Memberen dobäi
sinn an den Diskussiounen; den
Här Bausch huet drop higewisen.
Jo, do mécht sech elo schonn eng
aner Realitéitswahrnehmung spier-
bar, wéi dat wat ebe virdru war. Dat
ass ganz normal, an ech mengen
hei kann een nëmme gesi wéi Dia-
log a Kooperatioun sech einfach
nëmme kënnen zum Besseren
dréinen.

An dofir, wann een och zënter der
Irakkris alt oft gehéiert huet, datt
deen Elargissement hei éischter
géing d’Amerikaner, deen atlan-
tesche Volet stäerken, esou wëll
ech éischter drop hiweisen, datt
mer net solle versichen an esou
Kategorië vun Iwwerleeungen ze
goen. Ech mengen, dat féiert eis
net wäit.

Wat mir musse maachen, wat mir
ganz kloer musse maachen, dat
ass den europäesche Volet vun
deenen transatlantesche Bezéiun-
ge stäerken. Dat wëlle mer, dozou
hu mer eis alleguer bekannt, mä
dat musse mer dann och maa-
chen. An dofir war ech e bëssen
erstaunt iwwert dem Här Bodry
seng Bemierkungen iwwer eis
Zesummenaarbecht mat eisen
direkten Noperen am Kader vum
Sommet vum 29. Abrëll.

Ech ginn Iech nëmmen dräi gutt
Ursaache firwat mer do dobäi wa-
ren. Dir wësst, well mer et hei jo
ganz kloer och gesot hunn, datt déi
Bestriewungen, déi do un den Dag
geluecht gi sinn, an déi déi Mem-
beren, déi do dobäi waren, haten,
ganz einfach déi waren, fir déi

europäesch Sécherheetspolitik a
Verdeedegungspolitik ze verbes-
seren. Nodeem während Joren do-
vu geschwat gouf, nodeem wäh-
rend Joren d’Amerikaner eis och…

(Interruption)

Da waart eng Minutt, ech kommen
drop zréck! Ech sinn nach guer net
fäerdeg, ech fänke just eréischt un.

Nodeem mer dat während Jore vun
den Amerikaner gefrot ginn, datt
mer solle méi Effortë maachen a
besser Efforten, war opgrond vun
enger Initiativ vum Guy Verhof-
stadt, déi am Juli 2002 geholl ginn
ass, also laang ier mer vum Irak
geschwat hunn, e Bréif geschriw-
we ginn un de Jacques Chirac, un
de Gerhard Schroeder, an och un
den Tony Blair, wou e ganz einfach
proposéiert: Kommt mer setzen eis
zesummen a mer maachen dat an
der Folleg vun enger ganzer Rei
aneren Initiativen, déi virdru scho
geholl gi sinn, an déi mir alleguer
ënnerstëtzt hunn. En huet Proposi-
tioune gemaach, fir d’Sécherheets-
politik méi enk a besser ze gestal-
ten. 

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

A firwat an deem Moment? Do
kommen ech op eng éischt Änt-
wert. Mä well mer mëtten an den
Diskussioune vum Konvent waren.
A well am Konvent déi Propositiou-
ne sollten hiren Nidderschlag fan-
nen. An dat war eng vun den
Haaptursaache firwat déi Kollabo-
ratioun dee Moment war an déi
Propositiounen op den Dësch
komm sinn. De Fait ass, dass den
Irakkonflikt dat Ganzt e bëssen an
en anert Liicht gestallt huet, an datt
dee Moment d’Englänner och net
méi wollten an deem do Kader mat
schaffen. 

Firwat hu mir mat gemaach? Mä
well et ganz einfach an der Tradi-
tioun vun der Lëtzebuerger Ausse-
politik a besonnesch Europapolitik
ass, datt all Kéiers wa Memberen
am Kader vun der Europäescher
Unioun méi enk wëllen zesumme-
schaffen, mir och wëllen derbäi
sinn, sief dat elo Schengen, wat e
gutt Beispill ass, a wou Lëtzebuerg
eng ganz positiv Roll hat, sief dat
den Euro. A wéi mer gehéiert hunn,
datt hei esou eng Initiativ sech
géing ubahnen, du war dat emol a
priori e prinzipielle Reflex, dee bei
de Lëtzebuerger gespillt huet. 

D’zweet Argument, an dat brauch
ech Iech net ze soen, Dir kennt et
am allerbeschten, eis enk Zesum-
menaarbecht mat der belscher
Arméi. Bei alle Missiounen, déi mer
maachen, géinge mir eleng
schwéierlech vill Saachen op
d’Bee bréngen. D’belsch Arméi
ass ëmmer eisen direkten an éisch-
te Partner gewiescht. Dofir ass et
evident, wann déi an eng méi enk
Kollaboratioun ginn, datt mer ver-
sichen do mat um Dësch ze sët-
zen, wann driwwer diskutéiert gëtt.
A last but not least, an dat ass jo
eppes wat den Här Asselborn och
oft ënnerstrach huet, et handelt
sech hei ëm eng Kollaboratioun
vun eisen dräi Nopeschlänner:
d’Belsch, Däitschland a Frank-
räich. 

Wann eis dräi Nopeschlänner also
eng Kollaboratioun an esou engem
wichtegen Domaine maachen, da
wier et onverantwortlech, wa mir
net hätte wëllen do derbäi sinn an
net ganz einfach eisen Intérêt ge-
wisen hätten. Déi Remarken, déi
versicht hunn dat Ganzt an d’Lä-
cherlecht ze zéien, just well Lëtze-
buerg derbäi ass, déi blaméieren
éischter déi, déi se maachen, well
wa mer esou géingen denken, da
kënnt ee bei ville Saachen dat
ervirhiewen, a just eis Kollabora-
tioun weist, datt kee brauch ze
fäerten. An do kommen ech op de
Punkt vun der Saach: All déi Propo-
sitioune ware jo net géint ee ge-
riicht, mä all déi Propositioune si
gemaach gi fir eis Sécherheets- a
Verteidegungspolitik besser, méi
kohärent a méi effikass ze gestal-
ten, esou wéi eis transatlantesch
Frënn, eis amerikanesch Frënn dat
vun eis - an zu Recht - verlaangen.
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Den Här Halsdorf huet et gesot, hei
ass de Problem net eppes dat
Amerika ze vill  mécht, mä de Pro-
blem läit ganz einfach do, datt
Europa net genuch mécht. Europa
net, a mir och net. An hei war e
konkreten Usaz, fir deem entgéint
ze wierken. Also mengen ech, war
dat scho richteg. 

An de Konvent sinn eng ganz Rei
vun deenen Iddien agefloss. Elo
musse mer natierlech kucken an
der Conférence intergourverne-
mentale, ob mer et fäerdeg brén-
gen, dat nach e bësse méi ze pre-
ziséieren an dat nach méi effikass
ze gestalten. 

Mä evident ass, datt eng europäe-
sch Sécherheetspolitik nëmme
kann effikass sinn, wann der méi-
glechst vill a wa se méiglechst all
mat maachen. Et war ni dru ge-
duecht ginn, datt nëmme véier
Länner hei sollten eppes maachen,
mä dat soll een awer net ofhale
Propositiounen ze maachen. An
deem Sënn ass et gemaach ginn,
an ech mengen dofir brauche mer
eis a kengem Moment ze schum-
men. Ganz au contraire. Mir hunn
dat och eisen anere Partner gesot. 

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

E Wuert nach zu dem Rôle vun der
NATO. En ass de Mëtten ugesch-
wat ginn, an zu Recht. Eng ver-
gréissert Unioun huet vergréissert
Méiglechkeeten, an huet awer och
eng vergréissert Responsabilitéit.
Déi nei Missiounen an d’Strategie-
konzept sinn ugeholl ginn an dobäi
bleift et och grondsätzlech.
D’Grondviraussetzungen, esou wéi
et am Traité de base virgesinn ass,
ware Solidaritéit a Cohésion poli-
tique. Dat bleift et och nach. 

Den Här Bausch ass op déi ver-
schidden Theorien agaangen, och
op d’Interventiounen hors zone
euro-atlantique. Do kann ech nëm-
me fir d’Lëtzebuerger Regierung
soen, an dat hu mer och an deene
Milieuë ganz kloer gesot, datt
grondsätzlech de Problem net ass
fir ausserhalb der Zon ze interve-
néieren, well dat hu mer jo gemaa-
ch, zum Beispill am Afghanistan,
mä wat awer den Elément de base
muss sinn, a wat fir eis Conditio
sine qua non ass, datt et en inter-
nationale Kader ass an deem dat
legitiméiert ginn ass. Wann deen
do ass, da kann ee sech dat ganz
gutt virstellen. Wéi gesot, den Af-
ghanistan ass e Beispill. Am Irak,
nodeem am Conseil de Sécurité
eng Motioun ugeholl ginn ass, fir
och do am Kader vun der Stabili-
séierung vun deem Land ze hëlle-
fen, kënnt ee sech dat och virstel-
len. De Balkan war natierlech nach
vill méi e positiivt Beispill. 

De Rôle vun der NATO ass a bleift
dee vun engem vun de wichtegste
Stabilitéitsfacteure fir Europa, a mir
kënnen dat nëmmen am Dialog,
der Consultatioun an an der Ko-
operatioun mat eisem transatlan-
tesche Partner maachen. Quitte
datt mer an deene leschte Méint,
besonnesch opgrond vun deenen
Analysen an Theorien, déi no dem
11. September an Amerika opge-
stallt gi sinn, oft alleguer net hirer
Meenung waren a sinn, gëtt et
awer nawell keng Alternativ, weder
fir Europa nach, géing ech soen, fir
Amerika, wéi an där bescht méi-
glecher Kooperatioun zesummen
ze schaffen um militäresche Plang,
um sécherheetsméissege Plang,
mä och um ekonomeschen an um
politesche Plang. An hei kann een
eben nëmmen déi Differenzen, déi
mer haten, duerch Kollaboratioun
an Dialog versichen ofzebauen,
well dat, wat eis zesummebréngt a
wat eis vereent, ass vill méi grouss
wéi dat, wat eis effektiv dividéiert. 

Wat eis eent, ass eben eise Wëlle
fir zu der Relance économique bäi-
zedroen, ass eise gemeinsame
Wëlle fir zu engem Friddenspro-
zess ze kommen, engem deen
endlech zum Ofschloss géing kom-
men am mëttleren Osten, ass eise
Wëllen am Kampf géint den Terro-
rismus, ass awer och eng friddlech
an ekonomesch Integratioun vum
Balkan, an ass virun allem ze ver-

hënneren, datt et zu Konflikter
kënnt, an datt an der Prévention
des conflits mer méi effikass ginn a
besser ausgeriicht sinn. An do
kënnt et net nëmmen op Geld un.
Fir nach eng Kéier op déi 2%
zréckzekommen: Et ass gewëss
wichteg, sech d’Capacitéite ze
ginn, mä et geet virun allem awer
ëm eng méiglechst effizient Ze-
summenaarbecht a Kollaboratioun.
Datt et do eng Rei gutt Usätz gëtt,
dat gesi mer. Den Här Bodry huet
dervu geschwat: Berlin Plus. Dir
wësst et huet dräi Joer gedauert,
mä et ass awer elo do, an ech
mengen et erlaabt eis uerdentlech
ze schaffen. Dat gëtt engem Cou-
rage. 

Et bleiwen nach e puer Punkten, an
ech hunn déi Punkten natierlech
och an deenen Diskussiounen, déi
mer an deene leschte Méint mat -
eisen amerikanesche Partner
haten, gekuckt a mer wäerte se
nach weider analyséieren déi
nächst Woch. Dir wësst, datt ech
d’nächst Woch e Rendez-vous
beim Colin Powell hunn. Déi dote
Punkte wäerten natierlech och een
Haaptdeel vun eisen Diskussioune
sinn, grad wéi, an do kommen ech
op e méi spezifesche Punkt, deen
den Här Bodry opgeworf huet,
d’Zukunft vun de WSA-Lager hei zu
Lëtzebuerg. 

Jo et ass richteg, datt d’Amerika-
ner un eng Reorganisatioun vun
hirer Presenz an Europa nodenken.
Dir wësst, datt de General Jones,
dee responsabel ass fir do Propo-
sitiounen ze maachen, am Fréijoer
hei war. Ech hunn en elo zu Madrid
nach eng Kéier gesinn an ech
menge kënnen ze behaapten, datt
hien eng ganz gutt Meenung vun
där Aarbecht huet, déi zu Beete-
buerg an zu Suessem geleescht
gëtt. Ech hoffen nëmmen, datt
wann hien am August säi Rapport
mécht, datt dat och da säin Nid-
derschlag an deene Propositioune
fënnt. Mä och dat wäert e ganz
wichtege Punkt vu mengen Diskus-
sioune sinn, déi ech mam Colin
Powell wäert féieren. 

Wat d’Zukunft vun der NAMSA
ubelaangt, do kënne mer berouegt
sinn, déi gesäit gutt aus, well
duerch den Elargissement ginn net
Aktivitéiten ewechgeholl, au
contraire. D’NAMSA schafft jo och
fir déi nei Memberen, an de Spek-
trum vun den Aktivitéitsméiglech-
keete gëtt och doduerch méi
grouss, datt Länner aus dem Kau-
kasus an Zentralasien och dorën-
ner falen. Also brauche mer eis fir
d’Weiderschaffe vun der NAMSA
net ze vill Suergen ze maachen.
Mir hunn och nach ni vun där Säit
iergendwéi Kriticken oder
Doléancë kritt. 

Den Här Jaerling huet gefrot, wéi
mer et géingen hale mat der Cour
pénale internationale. Ech kann em
do nëmme versécheren, op alles
wat ech hunn, datt mer bei där Po-
sitioun bleiwen déi mer haten. Well
d’Impunitéit vis-à-vis vu Kriminel-
len, egal vu wou se hierkommen,
dierf net sinn. Dat war eis Haltung
an dat bleift och eis Haltung.

Voilà, ech mengen ech sinn op déi
wichtegst Punkten agaangen.
Vläicht nach ee Wuert zu eise Rela-
tiounen, well dat dierf een awer net
ënnerschätzen, mat Russland am
Kader ebe vun dem NATO-Elargis-
sement, e ganz wichtege Facteur.
Mer wëssen alleguerten heiban-
nen, dass Russland alles anescht
wéi begeeschtert war vun der Ex-
pansioun vun der NATO no Osten.
D’NATO gëtt nämlech bei der rus-
sescher Populatioun nach ëmmer
mat engem gewëssenen Zécken
zur Kenntnis geholl, mä déi Äng-
schte musse mer och ganz einfach
eescht huelen. Et huet kee Wäert
déi ze verstoppen, déi sinn do. Mä
au contraire, d’NATO muss se
eescht huelen an eben an dem
Dialog versichen hinnen ze ver-
stoen ze ginn, an dat hu mer och
mengen ech gepackt, datt d’NATO
net méi fir si eng Gefor ass, mä au
contraire méi Stabilitéit un hir Gren-
ze bréngt, un d’russesch Grenze
bréngt. Dofir ass Russland jo zum
strategesche Partner vun der

NATO gemaach ginn an an deem
Sënn konnt jo och am leschte Joer
deen Ofschloss vun deenen Dis-
kussioune geféiert ginn. A mat Ze-
friddenheet stelle mer haut fest,
dass Russland säin Discours par
rapport zu dem NATO-Elargisse-
ment wierklech staark ofge-
schwächt huet. Wann ech mech
nach drun erënneren, wat mäin Ho-
molog, den Här Ivanov, virun zwee
Joer doriwwer gesot huet a wat en
dëst Joer sot wéi en hei zu Lëtze-
buerg war, da spiert een datt hei
munches geschitt ass an dat ass
nëmme positiv an dat kann nëm-
men zu méi enger grousser
Sécherheet an Europa an an der
Welt bäidroen. Russland ass do e
wichtege Partner an ech mengen,
hei huet d’NATO déi richteg Schrëtt
an deem Kontext gemaach.

Voilà, no deene puer Prezisiounen,
wéi gesot, sinn ech nach eng Kéier
frou, datt déi Ratifikatioun hei op
déi Unanimitéit stéisst, déi de Mët-
ten hei zum Ausdrock komm ass, a
mir gehéieren domat zu engem vun
deenen éischte Länner, déi déi Ra-
tifikatioun maachen, an domat gëtt
d’Wichtegkeet, déi mer der
Sécherheet an der Stabilitéit an
Europa bäimoossen, nëmmen
nach vun eis alleguerten ënner-
strach, an ech mengen dat ass hei
wuel ubruecht.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. Mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vun deene siwe Projeten. All
Projet muss eenzel ofgestëmmt
ginn.

Mir maachen elo d’Lecture vum
Text vum Projet de loi 5136.

Lecture du texte du projet de loi
5136 (par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen of iwwer den NATO-
Bäitrëtt vu Bulgarien.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5136 et dispense du second
vote constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen, oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen,
Lucien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Gusty Graas),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
Mme Agny Durdu), Alexandre
Krieps (par Mme Simone Beissel),
Claude Meisch, Mme Maggy
Nagel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell (par M. John
Schummer), John Schummer et
Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot (par M. Alex
Bodry), Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer (par M.
Mars Di Bartolomeo), Georges
Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen (par M. Robert Mehlen),
Fernand Greisen (par M. Jean-
Pierre Koepp), Jacques-Yves
Henckes (par M. Aly Jaerling), Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert
Garcia, Camille Gira, Jean Huss
(par M. Robert Garcia) et Mme
Renée Wagener (par M. François
Bausch).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer un de Projet de loi
5137.

Lecture du texte du projet de loi
5137 (par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen also of iwwert den
NATO-Bäitrëtt vun Estland.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5137 et dispense du second
vote constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen, oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par Mme Simone Beissel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Claude Meisch), Alexandre
Krieps (par M. Jean-Paul
Rippinger), Claude Meisch, Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par M.
John Schummer), John Schummer
et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot (par M. Alex
Bodry), Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer (par M.
Jean Asselborn), Georges Wohlfart
et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen (par M. Robert Mehlen),
Fernand Greisen (par M. Jean-
Pierre Koepp), Jacques-Yves
Henckes (par M. Aly Jaerling), Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert
Garcia, Camille Gira, Jean Huss
(par M. Camille Gira) et Mme
Renée Wagener (par M. François
Bausch).
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Da komme mer zum Projet de loi
5138.
Lecture du texte du projet de loi
5138 (par M. Jean Spautz)
Den Article unique ass gelies an
ugeholl.
(Interruption)
Neen, mir kënnen dat net matenee
maachen. All eenzel Memberschaft
ass een eegent Gesetz.
(Interruption)
Da kréiche mer ee Rüffel. Da géif et
net a Kraaft kënnen trieden.
D’Ofstëmme fänkt un iwwert
d’Memberschaft vu Lettland.
Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5138 et dispense du second
vote constitutionnel
Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen, oder si enthale
sech.
De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,

Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par Mme Simone Beissel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Gusty Graas), Alexandre Krieps
(par M. Niki Bettendorf), Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par M. Xavier Bettel),
John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot (par M. Alex
Bodry), Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer (par M.
Marc Zanussi), Georges Wohlfart
et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen (par M. Robert Mehlen),
Jacques-Yves Henckes (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert
Garcia, Camille Gira, Jean Huss
(par M. Robert Garcia) et Mme
Renée Wagener (par M. François
Bausch).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer un de Projet de loi
5139.

Lecture du texte du projet de loi
5139 (par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen elo of iwwert d’Mem-
berschaft vu Litauen.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5139 et dispense du second
vote constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen, oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 57 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par Mme Simone Beissel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Claude Meisch), Alexandre
Krieps (par M. Niki Bettendorf),
Claude Meisch, Mme Maggy
Nagel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell (par Mme Agny
Durdu), John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot (par M. Marc
Zanussi), Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Lucien Lux, Mme
Lydia Mutsch, MM. Jos Scheuer
(par M. Jeannot Krecké), Georges
Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Jacques-
Yves Henckes (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert
Garcia, Camille Gira, Jean Huss
(par M. Camille Gira) et Mme
Renée Wagener (par M. François
Bausch).
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Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dann huele mer elo de Projet de loi
5140.

Lecture du texte du projet de loi
5140 (par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen also of iwwert
d’NATO-Mitgliedschaft vu Rumä-
nien.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5140 et dispense du second
vote constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen, oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Xavier Bettel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
Mme Simone Beissel), Alexandre
Krieps (par M. Théo Stendebach),
Claude Meisch, Mme Maggy
Nagel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell (par M. Claude
Meisch), John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot (par M. Alex
Bodry), Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer (par M.
Jeannot Krecké), Georges Wohlfart
et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen (par M. Robert Mehlen),
Jacques-Yves Henckes (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert -
Garcia, Camille Gira, Jean Huss
(par M. Robert Garcia) et Mme
Renée Wagener (par M. François
Bausch).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer zum Projet de loi
5141.

Lecture du texte du projet de loi
5141 (par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen also of iwwert
d’NATO-Mitgliedschaft vun der Slo-
wakei.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5141 et dispense du second
vote constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen, oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Xavier Bettel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emile

Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Gusty Graas), Alexandre Krieps
(par M. Niki Bettendorf), Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par M. Théo
Stendebach), John Schummer et
Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot (par M. Jean
Asselborn), Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Lucien Lux, Mme
Lydia Mutsch, MM. Jos Scheuer
(par M. Marc Zanussi), Georges
Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen (par M. Robert Mehlen),
Jacques-Yves Henckes (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert
Garcia, Camille Gira, Jean Huss
(par M. Robert Garcia) et Mme
Renée Wagener (par M. François
Bausch).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer zum leschte Projet,
dat ass den 5142.

Lecture du texte du projet de loi
5142 (par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

D’Ofstëmmen iwwert d’NATO-Mit-
gliedschaft vu Slowenien fänkt un.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5142 et dispense du second
vote constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen, oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi ass mat 58 Jo-
Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Xavier Bettel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Jean-Paul Rippinger),
Alexandre Krieps (par M. John
Schummer), Claude Meisch, Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par
Mme Simone Beissel), John
Schummer et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot (par M. Marc
Zanussi), Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Lucien Lux, Mme
Lydia Mutsch, MM. Jos Scheuer
(par M. Mars Di Bartolomeo),
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen (par M. Robert Mehlen),
Jacques-Yves Henckes (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert
Garcia, Camille Gira, Jean Huss
(par M. Robert Garcia) et Mme
Renée Wagener (par M. François
Bausch).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment) 

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen zum nächste Punkt
vun eisem Ordre du jour, d’Diskus-
sioun vum Projet de loi 4929 iwwert
d’Kläranlagen.

D’Riedezäit ass nom Modell 1 fest-
geluecht. Et si schonn ageschriw-
wen: déi Häre Loes, Wohlfart,

Calmes, Koepp, Gira a Graas.
D’Wuert huet de Rapporteur vum
Projet de loi, den honorablen Här
Marco Schank.

2. 4929 - Projet de loi
autorisant l’Etat à parti-
ciper au financement
des travaux néces-
saires à l’évacuation et
à l’épuration des eaux
usées générées par les
localités regroupées
autour du lac de la Hau-
te-Sûre

Rapport de la Commission des
Affaires intérieures

■ M. Marco Schank (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, den 20.
Mäerz 2002 huet de Minister vum
Intérieur de Projet de loi 4929 dé-
poséiert. Den éischten Avis vum
Statsrot koum de 4. Juni datsel-
wecht Joer. Nodeem eis Kommis-
sioun dëse Projet examinéiert hat,
huet missen een Amendement no-
gereecht ginn, well de Projet op
verschiddene Punkten ofgeännert
gouf, respektiv der Käschtenevolu-
tioun huet misse Rechnung gedroe
ginn. Den 1. Juni dëst Joer ass dë-
se Projet an der Intérieurskommis-
sioun eestëmmeg guttgeheescht
ginn. 

Den Objet vun dësem Projet ass
d’Sanéiere vum Ofwaasser aus der
Regioun an den Uertschafte ron-
derëm de Stauséi vun der Öewer-
sauer, dat Ganzt mat engem Ré-
seau vu Kollekteren an enger
grousser performanter Kläranlag
am Heischtergronn. 

Firwat ass dësen zesummenhän-
gende Projet esou wichteg? Ganz
einfach, well mer hei an enger Re-
gioun sinn, an där sech dee wich-
tegsten Drénkwaasserréservoir vu
Lëtzebuerg befënnt. 

Ech erënnere kuerz drun, datt
duerch de Bau vum Barrage vun
Esch-Sauer Enn de 50er Joren
d’Viraussetzung geschafe gouf, fir
eng grouss Sécherheet a puncto
stänneg Verfügbarkeet vun Drénk-
waasser zu Lëtzebuerg ze garan-
téieren, et ass also e Séi entstane
mat engem Faassungsverméige vu
knapps 60.000.000 m3 Waasserin-
halt. 

Nieft der Drénkwaasserproduk-
tioun huet de Séi natierlech nach
aner Funktiounen, wéi d’Reguléiere
vun der Sauer am Zesummenhang
mam Héichwaasser, d’Produktioun
vu Stroum, oder de Séi haut als e
ganz wichtege Créneau als
Fräizäitgebitt an enger touriste-
scher Regioun, mä dat ass net de
Sujet vun haut de Mëtteg. 

Vläicht kuerz e Wuert zum SEBES -
eis Drénkwaasseropbereedungs-
anlag, de Syndikat vun Esch-Sauer
-, deen a Spëtzemomenter 80.000
m3 Drénkwaasser pro Dag produ-
zéiert, maximal esouguer bis op
120.000 m3 kann eropgoen. Ronn
45.000.000 m3 Drénkwaasser ginn
all Joer zu Lëtzebuerg konsu-
méiert. Dovu kommen normal circa
14 bis 15 Millioune m3 vum SEBES
am Summer, also een Drëttel vum
ganze Konsum zu Lëtzebuerg. Am
Summer kann déi Produktioun
esouguer op d’Halschent, an nach
méi wéi d’Halschent vis-à-vis vun
där grousser nationaler Demande
eropgoen. 

Natierlech ass an deene leschten
30 Joer d’Konzentratioun vu Stick-
stoff a Phosphor, also vun Nitrat am
Waasser stänneg eropgaangen.
Déi lescht puer Joer stellt een éi-
schter eng Stagnatioun fest, ob-
wuel ganz grouss Schwankunge
sinn am Laf vun de Méint, vun de
Joren. Zum Beispill d’lescht Joer,
hunn ech mer soe gelooss, ware
Schwankungen tëschent 11 a 25
mg Nitrat pro Liter. 

Ech wëll am Kontext vum Schutz
vun enger sensibeler Regioun, also
opgrond vun där nationaler Drénk-
waasseropbereedung, op dëser
Plaz op déi offiziell Créatioun vum
Naturpark Öewersauer 1999 hiwei-
sen. Als Instrument vun der Lan-
desplanung, an och als Motor vu
regionaler Entwécklung, huet den
Naturpark ganz kloer Objektiver
am Kontext konkreten Ëmwelt-,
Natur- a Waasserschutz. 

Duerch den Naturpark sinn natier-
lech och eng Partie landwirtschaft-
lech an touristesch Projeten entsta-
nen, wéi och Produiten, déi no eko-
logesche Kritäre konzipéiert ginn,
wat um Terrain ënner anerem kon-
krete Waasserschutz bedeit. 

A well mer scho beim Gemenge-
syndikat vum Naturpark sinn, wëll
ech drun erënneren a mäi Kolleeg
Nico Loes wäert dat méi detailléiert
soen, datt et eis Gemengen doue-
we waren, déi sech ëmmer erëm
staark gemaach hu fir méiglechst
séier zu engem zesummenhängen-
den Assainissement an der Stau-
séiregioun ze kommen. 

An deem Kontext wollt ech och
drop hiweisen, datt dëse Projet net
nëmmen ee Méi u Waasserschutz
um Stauséi bedeit, an och net nëm-
men eng lokal Mesure sanitaire
duerstellt. Dëse Projet huet ganz
däitlech eng national Bedeitung,
eben duerch deen, wéi ech scho
gesot hunn, nationalen Drénkwaas-
serréservoir um Stauséi, deen, wa
mer en net hätten, eigentlech séier
misste schafen, a wa mer en net
hätten, wier et vläicht haut immens
schwéier fir en nach eng Kéier ze
kréien. 

Natierlech sinn tëschent 1961 an
haut och eng ganz Partie vu Klär-
anlagen entstanen. Et ass net, wéi
wa mer keng Kläranlagen an där
Regioun hätten, well net manner
wéi néng biologesch Kläranlage
sinn an där Zäit gebaut ginn, plus
déi grenziwwerschreidend Anlag
vu Roumicht-Maartel, déi 85% vun
der Charge polluante, déi aus der
Belsch kënnt, traitéiert. 

D’Iddi fir d’Ofwaasser vun den
Uertschafte ronderëm de Séi an
enger eenzeger Kläranlag zesum-
menzeféieren ass scho bei enger
Etüd 1976 entstanen, déi berühmt
Etüd Hollinger. Wéi de Séi Enn den
80er, Ufanks den 90er Joren eidel
gemaach gouf, ass sech un déi Id-
di erënnert ginn, fir dann och drop
zréckzekommen, an no an no sinn
eng 20 potentiell Siten analyséiert
gi fir d’Kläranlag selwer, fir sech
dann definitiv op e Standuert am
Heischtergronn ze eenegen, ee
Standuert wou ech mengen, datt
den estheteschen an och ekolo-
geschen Impakt op d’Landschaft
an d’Natur esou kleng wéi méig-
lech ka gehale ginn. 

D’Ofwaasser gëtt also ronderëm
de Séi gesammelt a gëtt duerno iw-
wer e Kollekterréseau an eng per-
formant Kläranlag transportéiert.
Dëse System bréngt natierlech mat
sech, datt eng Partie vun Iwwerlaf-
becke musse gebaut ginn, fir eng
Pollutioun vum Séi, wann elo vill
Ree fält, bei engem Wieder zum
Beispill, ze évitéieren. 

Déi wichtegst Atoutë vun dëser
Formule vun enger grousser Klär-
anlag si keng Leitungen duerch de
Séi selwer. Déi Séileitung, déi am
Ufank geplangt war, brauch net ge-
baut ze ginn, wat méi Sécuritéit be-
deit. Déi direkt Evakuatioun vum
Ofwaasser ausserhalb vum Bassin
versant gëtt doduerch méiglech,
manner Pompelstatiounen a méi
Conduites gravitaires, déi manner
ufälleg sinn, den Assainissement
vu méiglechst villen Uertschafte
ronderëm de Séi, an d’Méiglech-
keet de Projet an Etappen ze reali-
séieren. 

Insgesamt läit d’Spëtzt vun der
Charge polluante bei 12.000 Ein-
wohner-Gleichwerten. D’Kläranlag
selwer gëtt eng ganz performant
Ariichtung mat Equipementer fir
eng effikass Dénitrificatioun, eng
biologesch a chemesch Phos-
patfällung, an och enger Desinfek-
tioun mat UV-Strahlen. 

D’Käschte fir d’Kläranlag belafe
sech op ronn 14 Milliounen Euro.
Interessant ass nach vläicht ze
soen, datt déi wichtegst Unitéiten
am Circuit vun där Kläranlag due-
bel ausgeluecht sinn. Dat ass
wichteg wann en Accident even-
tuell géing geschéien, datt keng
Pollutioun an d’Sauer iwwergeet,
een Ëmstand deen d’Fëscher aus
deem Eck wäert interesséieren. 

De Réseau vu Kollektere concer-
néiert net manner wéi aacht Ge-
mengen: Bauschelt, Esch-Sauer,
Géisdref, Heischent, d’Stauséige-
meng, Néngsen, Wal a Ramme-
rech. Net manner wéi 32 Lokalitéi-
ten a Sitë si betraff mat ëmmerhi 56
Kilometer Ofwaasserleitungen, déi
gebaut ginn. Derbäi kommen dann
nach 25 Pompelstatiounen an 20
Bassins d’orage. Dee ganze
Réseau gëtt iwweregens a fënnef
Tronçonen opgedeelt a soll ronn 32
Milliounen Euro kaschten. 

D’Envergure vun den Aarbechten
ass ëmmerhin esou grouss, datt
ronn zéng Joer virgesi goufe fir de
Projet definitiv ze finaliséieren. Ech
weisen awer drop hin, datt am
Ufank déi gréissten Investissemen-
ter wäerte geschéien, fir datt d’Aar-
bechten um Kollekter an un der
Kläranlag gläichzäiteg sollen ula-
fen. 

Ech wollt dann och nach soen, datt
d’Kollekteraarbechte vun der Rive
Sud an der Rive Nord vun enger
staatlecher Hëllef vun 100% profi-
téiere wäerten, respektiv d’Bassins
d’orage vu Kauneref a Bitscht,
d’Kollektere vu Kéiber, Heischent,
Boukels an Nacher zu 90% subsi-
diéiert ginn. 

A wa mer scho vu Sue schwätzen,
wëll ech nach drop hiweisen, datt
dëse Projet ursprünglech mat 46
Milliounen Euro veranschlaagt war,
an duerch en Amendement vum 9.
Abrëll dëst Joer ass dës Estima-
tioun awer op 59 Milliounen Euro
eropgesat ginn. 

Vereenzelt Kriticke sinn dann op-
getaucht, well de Site vun der Klär-
anlag am Heischtergronn, an
enger Regioun vun Natur-2000-
Gebidder géif leien. D’Kommis-
sioun huet awer gemengt, datt
grad duerch dës performant Klä-
ranlag eent vun de prioritären Ziler
vun där Direktiv, nämlech d’Ver-
besserung vun der Waasserquali-
téit erreecht gëtt. 

Ee Punkt, deen ech och nach kuerz
wollt sträifen, ass deen, datt ee
groussen Deel vun der Charge pol-
luante, déi mer am Stauséi erëm-
fannen, aus der Belsch kënnt, well
de gréissten Deel vum Bassin ver-
sant vun der Sauer, vum Stauséi
aus gekuckt, nämlech 61%, sech
op belschem Territoire befënnt. An
dësem Kontext hunn ech jo
schonns déi grenziwwerschrei-
dend Kläranlag zu Maartel er-
nimmt. Eng aner interessant Initia-
tiv ass déi vun engem Interreg-Pro-
jet vun deem nei geschafene Parc
naturel Haute-Sûre Forêt d’Anlier
mat dem Naturpark vun der
Öewersauer zesummen, deen do
gemeinsam realiséiert gëtt. An
deem Projet gëtt probéiert déi
belsch Gemengen ze sensibili-
séieren, zesumme mat hirer Re-
gioun verstäerkt Ofwaasser ze sa-
néieren. Iwwer 40% vun den Haiser
sinn iwwregens op där Säit nach
mat Fosses septiques équipéiert.

Op der Lëtzebuerger Säit entsteet
e Projet EauTomobile, also e Waas-
sermobil, e Projet, dee geduecht
ass fir Sensibiliséierung ze maache
bei de Leit dobaussen, bei
Schoulklassen, bei jonke Leit awer
och bei Touristen.

Här President, op dëse Projet ass
laang gewaart gi vun de Gemen-
gen aus der Stauséiregioun. Mäi
Merci geet un déi Responsabel vun
dem Waasserwirtschaftsamt, vum
Ministère, och u meng Kolleegin-
nen a Kolleegen aus der Intérieurs-
kommissioun a virun allem och un
déi Verantwortlech vum SIDEN. De
SIDEN figuréiert als Maître d’ouvra-
ge a wäert spéider dësen ambitiéi-
se Projet géréieren.
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Deemno géif ech d’Chamber bie-
den, dësem wichtege Projet fir
d’Stauséiregioun zouzestëmmen.
Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Nico Loes
agedroen. Den Här Loes huet
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Nico Loes (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d’éischt wéilt ech dem Rap-
porteur merci soe fir säi schrëftle-
chen an och säi mëndleche Rap-
port zu dësem Gesetzesprojet.

Och wann dëse Projet iwwert
d’Sanéierung vum Stauséi vun
Esch-Sauer d’lescht Joer am
Mäerz hei an der Chamber dépo-
séiert ginn ass, esou huet en awer
scho seng Originen am Joer 1976,
wou fir d’éischt iwwer eng zentral
Kläranlag ënnert der Staumauer
diskutéiert ginn ass. Mä wéi bei all
gréisserem Projet huet et deemno
Jorzéngte gedauert bis mer dann
elo endlech iwwert dësen esou
wichtege Projet kënnen ofstëm-
men.

Och wëll ech hei ënnersträichen,
datt dëse Projet net nëmmen eng
lokal oder regional Bedeitung huet,
mä eng imminent national Impor-
tenz, geet et dach drëm eisen na-
tionalen Drénkwaasserreservoir ze
schützen. De Stauséi vun Esch-
Sauer ass eng sou genannt Mehr-
zwecktalsperre mat folgende Funk-
tiounen:

Éischtens d’Produktioun vun
Drénkwaasser duerch de SEBES,
mat enger Produktiounskapassitéit
vun 30.000 bis 80.000 m3 den
Dag, wat an de Summerméint bal
zwee Drëttel vum Waasserver-
brauch vum Land ausmécht.
Zweetens d’Produktioun vu Spët-
zestroum. Drëttens d’Offlossregu-
léierung vun der Sauer a véiertens
Fräizäitaktivitéiten um Waasser. All
dës Funktioune beweise wéi wich-
teg de Stauséi fir eist Land ass, an
dat virun allem am Kontext vun der
Drénkwaasseropbereedung.

Et ass a mengen Aen dofir ëmsou
méi erstaunlech, datt mer grad a
puncto Waasserrengegung ëm de
Stau esou eng laang Zäit ge-
braucht hu bis mer dat hei zustane
kritt hunn.

Et ass awer richteg, datt am Joer
1964 zu Ënsber, Léifreg a Béiwen
dräi biologesch Kläranlage gebaut
goufen an duerno nach eng Kéier
sechs weider Statiounen. Dofir ass
et och vu grousser Wichtegkeet fir
d’Stauséiregioun an och fir den
Norde vum Land, datt 1994 mat
dem Ofwaassersyndikat SIDEN nei
Impulser an domat och neien Driff
an d’Ofwaassersanéierung vum
Norde koum.

Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, op déi technesch Aspekter
vum Projet wëll ech elo net méi hei
agoen. Déi goufen in extenso vum
Rapporteur ernimmt. Ech bréngen
awer den Accord vu menger Frak-
tioun, an ech selwer, grad esou wéi
meng Fraktiounskolleegen, sinn iw-
werzeegt, datt dëst e ganz wichte-
ge Projet ass, deen esou séier wéi
méiglech muss realiséiert ginn.

Ech hu mech awer an deene lesch-
ten Deeg e bësse méi intensiv
mam Projet ausernee gesat, well et
jo och am Intérêt vun de Gemenge
ronderëm de Séi ass, wou dann
och meng eege Gemeng dovu
concernéiert ass. Dofir erlaabt mer
e puer Bemierkungen ze maachen,
déi mir wichteg schéngen, fir datt
ee se soll ernimmen.

De Projet, dee mer haut hei virleien
hunn, ass net deen, deen de
Bauhär am Fong geholl, de SIDEN,
ausgeschafft hat an deen och vun
de Gemengen esou approuvéiert
gi war, mä et sinn eng Partie Infra-
strukturen an Investissementer
vum initiale Projet gestrach ginn,
op déi ech nach wollt agoen. Ech
mengen, no dëser Phas ass och
net méi mam SIDEN doriwwer
Récksprooch geholl ginn.

Déi reell Käschte vum genehmegte
Projet vun de Gemengen hu sech
op 64,9 Millioune belaf. Dat ware
45,4 Millioune fir d’Leitungsnetz an
19,5 Millioune fir d’Kläranlag. Deen
errechenten Undeel vum Stat huet
sech dobäi op 61,3 Milliounen Euro
an de Gemengenundeel op 3,6
Milliounen Euro belaf. Deen Dos-
sier, dee mer an der Chamber elo
virgeluecht kruten, dee beleeft
sech op 62,3 Milliounen, dovu 44,5
Millioune fir d’Leitungen a 17,7
Millioune fir d’Kläranlag. Deen am
Gesetz virgesinnene Bäitrag vum
errechenten Undeel vum Stat, dat
heescht d’Leitungen an d’Kläran-
lag, beleeft sech op 42,7 + 16,2 =
59 Milliounen Euro. De Reschtbe-
trag fir d’Gemengen ass deemno
dann nach 3,3 Milliounen, an zwar
1,7 Millioune fir de Réseau an on-
geféier 1,5 Millioune fir d’Kläranlag.

Wann een dat awer elo mat deem
éischte Projet vergläicht, deen
eragereecht gi war, dann ass
d’Differenz 64,9 minus déi 59, da
bleiwe 5,9 Millioune fir d’Ge-
mengen an net 3,3 Milliounen Euro.
Dat bedeit an deem Fall, datt dann
eng Steigerung vu 65% op eis
zoukënnt an do feelen dann déi 2,5
Milliounen Euro, wann déi herno
senger Liewen nach eng Kéier
musse gebaut ginn. Dat bedeit
dann awer erëm eng Mehrausgab
fir déi 2.800 Awunner, déi do wun-
nen, an dat mécht bal 900 Euro op
de Kapp aus. Dat si 36.000 al Fran-
gen.

Ech si mer och bewosst, datt et a
kengem Land esou eng grouss
Participatioun vum Stat gëtt, dat
heescht, datt se néierens esou
héich ass wéi hei, mä well d’Haut
engem méi no ass wéi d’Hiem wollt
ech awer dofir plädéieren, datt dee
Projet hei vläicht eng Kéier soll
iwwerkuckt ginn an eis Regioun
och da vläicht richteg a gerecht
behandelt gi soll.

Deemno muss een och kucken,
nach eng Kéier mat dem SIDEN
zesummen, wéi eng déi verschid-
de Poste sinn, déi aus dem initiale
Projet gestrach goufen, a wat fir en
indirekten Impakt si herno op den
Devis hunn an domat op de Mon-
tant vun der Statsbedeelegung.

Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, ouni wëllen an den Detail ze
goen, wollt ech awer e puer Bei-
spiller opzielen, wéi den initiale
Projet reduzéiert ginn ass. Déi
automatesch Steierung an d’Miess-
geräter vun der Anlag, déi d’Ga-
rantie fir dee beschtméigleche
Rendement vun der Waasser-
rengegung bréngen an en intelli-
gente Lien tëschent deem 56 Kilo-
meter laange Sammelnetz mat sen-
ge 25 Pompelstatiounen an 20
Reebecken duerchstellen, goufe
gestrach. D’Valeur heivun ass
ëmmerhin 100.000 Euro.

D’Fotovoltaik, déi am Summer sollt
dozou dénge fir d’stroumträchteg
UV-Entkeimung - déi éischt iwwre-
gens hei am Land - ëmweltgerecht
ze bedreiwen, an an deem Sënn
vun der Regierung hirer Energie-
an Ëmweltpolitik nohalteg age-
plangt gi war, ass och gestrach
ginn an ech kann dat och net esou
akzeptéieren, well déi héich
Stroumkäschte vun der drëtter
Rengegungsstuf, déi nëmmen
duerch d’Presenz vun der SEBES-
Drénkwaasserproduktioun verur-
saacht ginn, gi voll zu Laaschte
vun deene puer Gemenge ron-
derëm de Stau. Bei dësem Poste
sinn 290.000 Euro gestrach ginn.

Datselwecht geschitt mat dem
Geschir, wat fir d’Bedreiwen an
den Ënnerhalt vun der Kläranlag
noutwendeg ass. Bei anere Projete
goufe bis elo ëmmer déi éischt
Equipementer matgeliwwert, well
ouni de richtegen Equipement
muss ee sech d’Fro stellen, ob déi
kriddelech an deier Installatioune
ronderëm de Stauséi fachgerecht
kënnen ënnerhale ginn.

Dann ass och nach de Volet vun
der Dokumentatioun an Öffentlech-
keetsaarbecht, deen an engem
éischte Projet virgesi war, erausge-
holl ginn. Menger Meenung no ass
et awer och äusserst wichteg, datt

mir am Kader vun enger geziilter
Ëmwelt- a Waasserschutzpolitik nei
Weeër ginn. Dat gëllt och fir de
SEBES, dee sech menger Mee-
nung no méi ëm e preventive
Waasserschutz misst këmmeren.
Wann ee gesäit wéi vill Oppositioun
aus Informatiounsmangel bis elo
géint dëse Projet komm ass, da
schéngt et mir awer wichteg, datt
mir de Public iwwer esou liewens-
wichteg Projete mussen informéi-
eren an och dofir musse sensibili-
séieren.

Zousätzlech Studie vun der Kläran-
lag, déi vun de Statsservicer gefrot
goufen, sollte wéi ofgemaach zu
100% vum Stat iwwerholl ginn, wat
awer och net de Fall ass.

Am Verglach mat der Kläranlag vu
Maartel, déi jo virun allem och
wéinst dem Stauséi gebaut ginn
ass, huet sech de Stat verpflicht
déi zousätzlech Onkäschten, déi
souwuel duerch de Bau wéi duerch
d’Bedreiwe vun der Phosphatélimi-
natioun entstinn, komplett - also zu
100% - ze iwwerhuelen.

Am Heischtergronn iwwerhëlt de
Stat 90% vun de Baukäschten an
0% vun de Fonctionnementskäsch-
ten. A mengen Aen ass dat onge-
recht, wann ee bedenkt, datt
d’Bedreiwe vun där super Kläran-
lag am Heischtergronn nëmme
wéinst dem Stauséi iwwerpropor-
tional héich Fonctionnements-
käschten huet. Well de Stat hei net
participéiert, ginn och déi méi
héich Onkäschte voll zu Laaschte
vun de Stauséigemengen.

Ech denken, datt mir d’accord
sinn, datt een dat esou net kann
akzeptéieren, an datt mir ronderëm
de Stauséi dës Käschten net eleng
kënnen droen, fir datt de Rescht
vum Land gutt a wa méiglech och
nach bëllegt Drénkwaasser kritt.

Hei muss de Stat sech un de
Betribskäschte vun der Stauséi-
ofwaasserrengegung bedeelegen
an zwar an där Proportioun, déi
iwwert eng normal Kläranlag
erausgeet. Wat zu Maartel méi-
glech ass, misst jo och am Heisch-
tergronn goen. 

Och muss ee bemierken, datt ronn
zwee Drëttel vum Anzugsgebitt
vum Stauséi an der Belsch leien.
Zënter 1961 besti Schutzzonen, déi
d’Aktivitéiten an an um Stauséi
regelen. An dësem Kontext wollt
ech och erënneren, datt dofir
verschidde Gemengen an hiren
Dierfer e Baustopp octroyéiert
kruten. Wéi zum Beispill Ënsber,
Léifreg, Béiwen. Deemno kann et
net sinn, datt grad just dës Ge-
mengen elo erëm eng Kéier déi
zousätzlech Betribskäschte vun
där neier Kläranlag voll mussen
droen. 

Ech wollt nach ënnersträichen, datt
et mir an eis net egal ass, ob mir
eis eiser Verantwortung entzéien
oder net, wat d’Ofwaasserrenge-
gung ubelaangt. Als deemolege
President vum SICOPAN hat ech
selwer op d’Wichtegkeet vun dëser
Aufgab higewisen an hat zesumme
mat de Responsabele vum SEBES
eng Réunioun ageruff, fir d’Ge-
mengen aus dem Naturpark dozou
ze beweegen, dësem wichtegen
Ofwaassersyndikat bäizetrieden,
wat dann och geschitt ass, well et
ka jo och net sinn, datt mir d’Of-
waasser aus eiser Regioun op
d’Bleesbréck zou lafe loossen, an
da kënnen déi aner Leit sech do-
madder rëmklappen. Deemno
muss am Fall vun de Betribskäsch-
te vun der Kläranlag d’Solidaritéit
och fir d’Stauséiregioun spillen. 

Des Weidere muss awer och gesot
ginn, datt d’Rengegung vum
Schmotzwaasser d’Problemer vun
der Sauer nach laang net alleguer
léist. Dee schwaache Fëschbe-
stand an der Sauer ass deelweis
och op eng onekologesch Bewirt-
schaftung vun der Staumauer
zréckzeféieren. Den Tourbinage
däerf net nëmmen no

Spëtzestroumiwwerleeunge be-
driwwe ginn, mä och hei misste
méi Ëmweltkritäre matspillen. A
mengen A misst de Stat, wann hien
elo iwwer 60 Millioune Frang an
d’Ofwaasserklärung investéiert,
och parallell iwwert déi Virschrëf-
ten, wat d’hydraulesch Belaasch-
tung vun der Sauer hannert dem
Barrage ubetrëfft, nodenken. 
Fir d’SEO an d’CEGEDEL, déi jo
och eng wichteg Roll a puncto eko-
logesch Stroumproduktioun ustrie-
wen, däerft dat kee Problem sinn.
An dësem Sënn missten déi impli-
zéiert Acteuren a puncto Waasser,
Energie, Ëmwelt sech eng Kéier un
een Dësch setzen, fir dës Proble-
matik gemeinsam unzegoen. Ech
denken, datt do och den Naturpark
zesumme mam SEBES, mat der
CEGEDEL a mam SIDEN dat misst
maachen. 
Ee Wuert nach zur Bauzäit - de
Rapporteur war och do drop
agaangen -, wou op d’mannst
zéng Joer virgesi sinn. Och wann
een d’Planungszäit vun 1976 mat
urechent, da gesäit een, datt mir
eis och onbedéngt eppes mussen
a puncto Timing vun esou Projeten
afale loossen. Well, wann ee Projet
no villem Hin an Hier endlech
sprochräif ass, dann ass en tech-
nesch dacks vereelst a vum finan-
zielle Standpunkt hier och iwwer-
holl. 
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, no dëse vläicht méi kri-
teschen Äusserungen a Feststel-
lungen géif ech als Konklusioun
festhalen, datt de Projet, wéi en elo
virläit, esou séier wéi méiglech soll
gestëmmt ginn, fir datt esou
schnell wéi méiglech ka mat de
Bauaarbechten ugefaange ginn. Et
misst een awer och festhalen, datt
duerch spéider Méikäschten, déi
mat Sécherheet bei engem Projet
vun esou enger Envergure optrie-
den, de Montant vun der Envelop-
pe budgétaire, wou de Stat derfir
opkënnt, nach eemol am Interessi
vun de Stauséigemenge misst revi-
déiert ginn, an datt och d’Bedeele-
gung vum Stat un de Bedreiwe-
ronkäschte muss mat an d’A ge-
faasst ginn, esou wéi dat och op
anere Plazen de Fall ass. Well déi
concernéiert Gemenge ronderëm
de Séi kënnen dës Käschten on-
méiglech eleng droen. Domat géif
ech vu mir aus nach eng Kéier
froen, fir dee Projet ze stëmmen. 
Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet. 

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Georges Wohlfart agedroen.
Den Här Wohlfart huet d’Wuert.

■ M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi ausféierlech
Kommentare vum honorabele Rap-
porteur, dem Här Marco Schank, a
vu mengem Virriedner, wat den
Historik ugeet an déi technesch
Detailer vun deene verschiddenen
Anlagen, déi elo gebaut ginn am
Intérêt net nëmme vun de Stausee-
gemengen, wéi si et och scho
selwer hei ënnerstrach hunn, an hir
Bemierkungen zu de finanziellen
Nowéien, déi dëse Projet wäert mat
sech brénge fir déi Stauseege-
mengen, wann en herno richteg
fonctionnéiert, erlaben et mir, mech
méi kuerz ze faassen. Dat meescht
ass zu dësem Projet gesot. 
Här President, erlaabt mer awer
dräi Remarquen ze maachen. De
Käschtepunkt mat 59 Milliounen
Euro ass sonner Zweifel eng stolz
Zomm, mä wann ee bedenkt, dass
de Stausee - dat ass och schonn
op der Tribün hei ënnerstrach ginn
- an de Spëtzenzäiten am Summer
bis zu zwee Drëttel vun de Waas-
serbedürfnisser vun eisem Land
deckt, an esou d’Waasserversuer-
gung ofgeséchert ass, da wësse
mer och, dass mer et hei mat
engem Projet ze dinn hunn, dee
wäit iwwert den Intérêt vun de
Stauseegemengen an dem Natur-
park Öewersauer erausgeet an
eng national Bedeitung huet. Dofir
ass et och ganz wichteg, dass mer
dee Projet stëmmen, och mat där
Enveloppe budgétaire, déi 59 Mil-
liounen Euro bedréit. 

Eng zweet Remarque betrëfft
d’Dauer vun den Aarbechten. Mer
hunn eis an der Kommissioun och
doriwwer ënnerhalen. Och wa mer
de Wonsch ausgedréckt hunn, an
och haut op der Tribün et nach eng
Kéier maachen, dass déi wichtegst
Investitioun, dat heescht d’Kläran-
lag selwer an dann déi Kollektere
vun deene gréisseren Uertschaften
esou schnell wéi méiglech an der
Ufanksphas solle realiséiert ginn,
schéngt et mir awer dach eng rela-
tiv laang Zäit. Ech hu meng Beden-
ken. 

Am Rapport steet, dass déi Aar-
bechte sollen dauere vun 2003 bis
2012. Ech wëll drun erënneren,
dass mer elo schonn am Juli vun
dësem Joer sinn an d’Ausschrei-
wungen nach musse getätegt ginn.
A wa mer d’Délaie kennen, déi mer
bei den Ausschreiwungen hunn, an
eventuell e Recours vun där enger
oder anerer Entreprise bei dësen
Ausschreiwunge kënnt, da froen
ech mech, ob mer dëst Joer nach
ukommen oder direkt Retard
kréien, an eréischt am Fréijoer
d’nächst Joer ukommen. Mä dat
ass eng Bemierkung, déi méi
niewesächlech ass. Ech hätt mer
gewënscht, dass mer hätte kënnen
op der Zäitachs dee Projet méi
schnell realiséieren; wichteg ass et
awer, dass mer en op d’Schinn
kréien. 

Eng lescht Remarque, an och dat
ass schonn ugeschnidde ginn, be-
trëfft de Problem, dee mer mat eise
belschen Noperen hunn, well zwee
Drëttel vum Waasser, dat an de
Stau kënnt, kommen aus der
Belsch eran, an aus deene Grënn,
déi jo och de Rapporteur duerge-
luecht huet, musse mer versichen
eng Léisung mat eise belschen
Noperen ze fannen. Dat war jo och
méiglech bei der Realisatioun vun
der Kläranlag zu Maarteleng 1996.
Esou eng grenziwwerschreidend
Zesummenaarbecht musse mer
och hei an d’A faassen. 

An da wollt ech nach just vum Här
Innenminister wëssen, wat fir aner
Projeten an nächster Zäit
sprochräif sinn, wéi wäit se op der
Zäitachs viru gedriwwe sinn, déi
mer nach brauche fir zu Lëtze-
buerg deen Niveau u Waasserent-
suergung kënnen ze erreechen,
dee mer eis alleguer virgestallt
hunn, a wéini dass hien denkt aner
Projeten an der Chamber kënnen
ze deponéieren. 

Dat gesot, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, bréngen ech
selbstverständlech den Accord vu
menger Fraktioun.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Gusty Graas agedroen. Den
Här Graas huet d’Wuert.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, d’Ofwaasserklärung misst a
sech eng evident Aufgab vun de
Gemengen, déi vum Stat ën-
nerstëtzt ginn, sinn. D’Gesetzer ge-
sinn dat och esou vir, mä an der
Praxis musse mer awer leider
feststellen, datt mer eis munchmol
hei zu Lëtzebuerg nach relativ
schwéier dinn. 

A wann ech emol mäi Bezirk hue-
len, muss ech feststellen, datt et do
relativ schlecht ausgesäit, well e
gudde Bioindikator vun der
Gewässerqualitéit ass nach wie vor
de Fëschbestand. Besonnesch am
Süde vum Land muss ee leider
feststellen, datt eng Rei vu Baa-
chen a Flëss a kengem gudden
Zoustand sinn. Déi Retarden an
der Ofwaasserklärung gesi mer
och nach op anere Plazen am
Land. Ech wëll drun erënneren,
datt op der Musel een nach ëmmer
muss laang siche fir eng Kläranlag
ze fannen, an et fënnt een nach
ëmmer keng. Da gëtt et och nach
eng Rei aner Defiziter queescht
duerch d’Land, besonnesch wat
den Norden ubelaangt, obwuel een
d’Situatioun am Norden net direkt
ka mam Rescht vum Land ver-
gläichen, well d’Belaaschtung vun
de Waasserleef am Norden éisch-
ter duerch häuslech ongekläerten
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Ofwässer bedéngt ass wéi duerch
industriell Ofwässer, a well och
d’Landwirtschaft eng gewësse Roll
do spillt. 

Dee Projet, dee mer haut
diskutéieren, an dat ass schonn e
puermol hei vun de Virriedner
ugeschwat ginn, huet natierlech
net eng lokal, net eng regional
Bedeitung, mä huet ganz kloer eng
national Bedeitung, well et geet
nämlech ëm d’Protektioun vun dem
nationalen Drénkwaasserreservoir.
Do sinn an de leschte Joren ouni
Zweifel schonn eng Rei vun Efforte
gemaach ginn. Ech denken un de
Bau vun der Maartelenger Kläran-
lag. Mä loosse mer eis näischt vir-
maachen, dee Schrëtt, dee mer
haut ënnerhuelen, deen ass längst
iwwerfälleg. Et huet ee leider mis-
sen an all deene Jore feststellen,
datt et eng Rei vun Defiziter ron-
derëm de Stausee gi sinn, wat
d’Ofwässerklärung ubelaangt. 

Am Virfeld vun der Diskussioun vun
dësem Projet sinn et natierlech och
kritesch Téin ginn, virun allem wat
de Site ubelaangt. Déi kritesch Iw-
werleeunge sinn och net ganz ver-
flunn. Et soll een och hei sech net
der Illusioun hi ginn, mir hätten
deen allerbeschte Site hei zréckbe-
halen, obwuel een awer och fairer-
weis muss ënnersträichen, datt et
aus techneschen Ursaachen, och
aus enger Rei vun aneren Ursaa-
chen, net esou evident ass fir aner
Siten ze detektéieren. Virun allem
natierlech déi Baachpiechter, déi
direkt hir Lousen ënnert dem ge-
plangtene Site hunn, haten eng Rei
vu Befierchtunge geäussert, ob-
wuel een awer och do muss soen,
datt jo eng Etüd gemaach ginn ass
vun der Uni vu Kaiserslautern, déi
u sech de gréissten Deel vun dee-
ne Befierchtungen elo éliminéiert
huet. 

Et muss een dann och hei ënner-
sträichen, datt jo zousätzlech tech-
nesch Efforte gemaach gi fir eben
de Maximum un Ofwaasserklärun-
ge kënnen adequat ze maachen.
Ech denken un déi UV-Bestrah-
lung, déi wéi gesot do elo mat vir-
gesinn ass. Et muss een awer op
där anerer Säit och Verständnis fir
déi Leit hunn, déi do der Fëscherei
noginn; ech wëll awer en passant
hei soen, datt déi Fëschereilousen
do tëschent 8.000 an 10.000 Euro
d’Joer kaschten, wat also och näi-
scht Klenges ass. Besonnesch
mussen also och elo während dem
Bau vun der Kläranlag dann déi
néideg Moossname getraff ginn,
datt wéi gesot keng zousätzlech
Perturbatiounen hei wäerten ent-
stoen.

Ee vun den Haaptausgabepunkte
vun de Fräen ass natierlech och
d’Verleeë vun deem grousse Kana-
lisatiounsnetz, dat jo insgesamt 58
Kilometer bedréit, an do si mer op
engem kritesche Punkt. Mir hunn
nämlech hei zu Lëtzebuerg op ville
Plazen nach ëmmer Schwiereg-
keete mat eise Kanalisatiounssys-
temer, well se oft net ugepasst gou-
fen. Dat heescht, et si ganz vill nei
Citéë gebaut ginn, mir hunn eng
gewëssen Expansioun vum Land
viru gedriwwen, mir hunn awer op
där anerer Säit oft vergiess fir
d’Kanalisatiounssystemer unze-
passen. 

Mat deene Problemer, déi mer ken-
nen, huet dat natierlech dann oft
mat sech bruecht, datt ongewollte
Pollutiounen do entstane sinn. Ech
erënneren drun, datt viru knapp en-
gem Joer zum Beispill op der Uel-
zecht hei am Raum Hesper-Alzeng
eng gréisser Pollutioun war, ebe
bedéngt doduerch well d’Kanalisa-
tiounssystemer no engem Wieder
hoffnungslos iwwerlaascht waren
an da sprangen automatesch Dé-
versoiren op an da leeft all dat on-
gekläertent Ofwaasser an déi
éischt bescht Baach. Do gi jo och
eng Rei vun Efforte gemaach. Et
mussen zousätzlech Réckhalte-
becke gebaut ginn. 60 hu mer der
de Moment. Et sollen der jo nach
eng Rei dobäi kommen, an et ass
och gutt datt elo am Kader vun
dësem Projet esou Infrastrukture
virgesi sinn.

Et dierf een allerdéngs net vergies-
sen, wa mer vun der Öewersauer
schwätzen, da si mer ganz séier
bei engem Problem vun deem
Gewässerlaf, an dat ass déi héich
Eutrophisatioun. Déi ass leider pre-
sent. Dat soen och d’Fachleit, déi
d’Waasser vun dem Stausee jo
permanent analyséieren, an et
mierkt ee scho gutt, besonnesch
an de Méint Abrëll, Mee, datt déi
héich Eutrophisatioun sech da be-
mierkbar mécht duerch ebe grouss
Algeflaatschen iwwert d’Gewässer,
a besonnesch de Pont Misère gëtt
jo awer an de Summerméint - an
déi Kolleegen, déi aus deem Eck
sinn, kënnen dat nach vill besser
hei ënnersträichen - e relativ trost-
lost Bild of, wann ee mierkt wéi
schnell a sech d’Algeproduktioun
vir sech geet a wat jo natierlech do-
duerch ze erklären ass, well eben
en héijen Nährstoffantrag an dat
Gewässer kënnt.

Iwwregens war schonn 1990 do
eng interessant Etüd gemaach gi
vum CRP-Centre universitaire, wou
ënner anerem festgestallt ginn ass,
wat de Pont Misère ubelaangt, datt
do an enger Déift vun 1,5 Meter
eng extrem niddereg Sauerstoff-
konzentratioun entsteet, wat natier-
lech dann och negativ Konsequen-
ze virun allem fir de Fëschbestand
ka mat sech bréngen. Datselwecht
hu mer awer och um Niveau vum
Béiwener Aarm. Och do ass
d’Sauerstoffkonzentratioun vun
enger gewëssener Déift u ganz
kritesch. 

Wat de Misère ubelaangt, si jo
schonn oft Fuerderunge gestallt
ginn, datt dee misst ausgebaggert
ginn, well sech eben do am Laf vun
de Joren eng héich Schlamm-
schicht entwéckelt huet. Och do
muss een natierlech bemierken,
datt et eng Rei vun technesche
Problemer gëtt, virun allem wat her-
no de Stockage, den Dépôt vun
där héijer Quantitéit vu Schlamm
ubelaangt. Mä et ass nun eben e
reelle Problem, deen awer muss
ugepaakt ginn, an datt de Stausee
selwer jo och déi Problematik
kennt, ass jo och doduerch ze
erklären, datt 1991, wéi d’Vidange
war, jo e speziellen Aarm bei der
Staumauer gebaut ginn ass, fir ebe
kënnen d’Drénkwaasser aus ver-
schiddenen Déiften erausze-
huelen.

Wa mer natierlech vun der héijer
Eutrophisatioun vun dem Stausee
a vun der Öewersauer schwätzen,
da komme mer natierlech awer och
net derlaanscht e Wuert iwwert
d’Landwirtschaft ze verléieren. Et
ass ganz kloer, datt een hei net soll
pauschal Aussoe maachen. Et sinn
an deem Raum eng ganz Rei vun
Efforte gemaach gi fir ebe manner
ze düngen, fir manner Sprëtzmët-
telen anzesetzen, mä d’Tatsaach
ass jo awer, datt d’Nitratbelaasch-
tung, d’Phosphatbelaaschtung
nach wie vor relativ héich ass an
datt jo awer och do d’Landwirt-
schaft eng gewësse Roll spillt.

Dofir sinn ech och der Meenung,
datt ee sech muss Gedanke maa-
chen: Wéi kënne mer nach méi
prophylaktesch virgoen, wéi kënne
mer u sech do nach Mesuren tref-
fen, datt esou mann wéi méiglech
den Nährstoffantrag an eis Gewäs-
ser kënnt. Ech denken do u sou ge-
nannten Uferschutzsträifen, u Pro-
grammer, déi an der Praxis zum
Deel schonn ugewannt ginn, mä
awer nach net prezis genuch. Ech
mengen och dowéinst, datt dat
misst méi generaliséiert ginn, an
ech wëll och drop hiweisen, datt an
deem rezente Bericht vun der EU-
Kommissioun iwwert den Zoustand
vun eise Buedgewässer och déi
Problematik opgeworf gëtt.

Ech wëll drun erënneren, datt ech
den 8. August d’lescht Joer eng
Proposition de loi déposéiert hunn,
wou ech nach net d’Geleeënheet
hat déi hei ze exposéieren. Dofir
hëlt een dat alt mol heiansdo esou
scheibchenweise mat erduerch,
well ech ënner anerem och do pro-
poséiert hat fir eben eng Base lé-
gale ze schafen, fir sou genannten
Uferschutzsträifeprogrammer da
virzegesinn, an dat géing da fol-

gendermoossen am Fong geholl
libelléiert ginn: «L’utilisation de
fertilisants et produits chimiques
servant à détruire des mauvaises
herbes et des parasites est interdi-
te sur une bande large de 5 à 20
mètres le long des cours d’eau de
la deuxième catégorie. Les critères
et les compensations à allouer le
cas échéant aux propriétaires
riverains sont déterminés par un
règlement grand-ducal.»

Ech wëll also hei ganz kloer ën-
nersträichen, datt wa Bauere be-
reet si gewësse Bandë laanscht
d’Gewässer fräi ze loossen an net
méi nom klassesche Muster ze be-
wirtschaften, dat heescht also net
méi ze düngen, och net méi
Sprëtzmëttelen anzesetzen, datt se
dowéinst natierlech kënnen e
gewëssene Produktiounsausfall er-
leiden. Op där anerer Säit wier et
also da legitim, datt d’öffentlech
Hand deem géing Rechnung
droen an dat eben och no enger
mathematescher Formel géinge
kompenséieren. Sou datt ech also
nach wie vor der Meenung sinn,
datt mer sollen Efforte maachen, fir
esou Programmer laanscht eis
Gewässer, besonnesch wéi gesot
och um Niveau vum Stausee op-
zestellen. Ech wëll dann an deem
ganze Kontext och nach drun erën-
neren, datt mäi Fraktiounskolleeg
Mil Calmes jo eng Kéier eng Propo-
sition de loi hei ënnerbreet hat, wat
d’Aféierung vun engem Waasser-
frang ubelaangt.

Mir kommen also net derlaanscht
och festzestellen, datt an der
Waasserschutzpolitik insgesamt
hei zu Lëtzebuerg nach munches
ze maachen ass. Dee Projet vun
haut huet also ouni Zweifel eng
ganz grouss Wichtegkeet, déi och
guer net a Fro ze stellen ass, an
deen och misst dozou bäidroe fir
virun allem d’Qualitéit vun dem
Stausee an der Öewersauer ze ver-
besseren. Mä et mierkt een awer,
datt mer eis nach wie vor schwéier
dinn hei zu Lëtzebuerg mat dem
Bau vu Kläranlagen, well wann ee
bedenkt, datt dee Projet hei jo awer
- wéi schonn e puermol gesot ginn
ass - elo praktesch 30 Joer al ass
an datt mer elo haut et eréischt
fäerdeg brénge fir dann deem
ganze Projet definitiv gréng Luucht
ze ginn, wa mer iwwert d’Waasser-
schutzpolitik schwätzen, da kënnt
een natierlech och net derlaanscht
fir ofschléissend nach e kuerzt
Wuert iwwert d’Waasserwirtschafts-
amt hei ze verléieren.

Et ass natierlech e bëssen ze be-
daueren, datt mer och an deem
Dossier net esou richteg
avancéieren, mä do läit d’Schold
awer net hei bei der Chamber. Ech
wëll elo iwwerhaapt keng Schold-
zouweisung maachen, mä Tat-
saach ass nun eben, datt mer
schonn iwwer ee Joer op den Avis
vum Conseil d’Etat waarden. Ech
hoffen also wéi gesot, datt deen eis
esou séier wéi méiglech virge-
luecht gëtt, datt mer och dee Projet
kënnen attackéieren.

Ofschléissend, wéi gesot, wëll ech
awer nach eng Kéier ënnersträi-
chen, datt d’Demokratesch Partei
ouni Zweifel dëse Projet begréisst,
an ech wëll awer och nach dem
Kolleeg Marco Schank merci soe fir
säi mëndlechen an och säi schrëft-
leche Rapport.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Jean-Pierre Koepp agedroen.
Den Här Koepp huet d’Wuert.

■ M. Jean-Pierre Koepp
(ADR).- Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ech wëll fir
d’éischt dem Rapporteur villmools
merci soe fir säin ausféierleche
mëndlechen a schrëftleche Rap-
port. Den Historique an och
d’Grënn fir dëse Projet goufen aus-
féierlech vu menge Virriedner ervir-

gedroen, dofir géif ech mech just
op e puer wesentlech Saachen
oder Punkte konzentréieren,
respektiv e puer Remarken ubrén-
gen.

Mir sinn haut befaasst mat engem
Gesetz wou de Stat sech finanziell
verpflicht, fir eng Gesamtkläranlag
mat Réseaunetz fir 7 Gemenge
ronderëm de Stausee ze
finanzéieren, respektiv ze kofinan-
zéieren.

Als ADR begréisse mir dëse Projet.
Et ass ee Schrëtt an déi richteg
Richtung. Ëmmerhi ginn am Sum-
mer ronn zwee Drëttel vum Drénk-
waasserbedarf am Land aus dë-
sem Stausee gewonnen. 80.000
m3 pro Dag a Spëtzenzäiten, dëst
seet genuch. Et ass fir eist Land
vun enger immenser Wichtegkeet,
datt mir dëst wäertvollt Gutt schüt-
zen, sou gutt wéi et geet. Et ass
souguer vun nationaler Bedeitung.

Obwuel de Stausee ëm 1960 Reali-
téit ginn ass, dauert et bis zum hei-
tegen Dag ier mir hei an der Cham-
ber ee Gesamtplang stëmme
betreffend d’Kläranlag ronderëm
dëse Stausee. Zwar sinn an der
Tëschenzäit méi kleng Kläranlage
verschiddentlech realiséiert ginn,
mä si hunn engem Gesamtkonzept
ni wesentlech Rechnung gedroen.
1976 hat de Stat eng éischt global
Etüd an Optrag ginn, an haut, 27
Joer méi spéit, stëmme mir dee-
mentspriechend de Projet.

Mat den techneschen Eenzelheete
wëll ech mech haut net ofginn. Ech
hoffen a wënschen, datt dëst bes-
ser vum technesche Staff geléist
gëtt wéi de Finanzéierungsplang,
well soss gesinn ech schwaarz. 

Am ursprüngleche Projet, deen
den 20. Mee 2002 hei an der
Chamber deponéiert ginn ass, wa-
ren d’Präisser berechent op den
Niveau vu Juni 2000. Hat de Projet
am Joer 2000 eng Envergure vu 46
Milliounen Euro, esou huet en nom
Amendement vun der Regierung
mat Datum vum 9. Abrëll 2003 eng
Envergure vun 59 Milliounen Euro,
oder 64 Milliounen Euro mat der
Part vun de Gemengen, dëst be-
rechent op den 1. Abrëll 2002. Also
si mer elo mat de Präisser schonn
erëm e Joer hannendrun. Dëst ass
eng Steigerung vun iwwer 22% an
zwee Joer, ouni der Steigerung
vum leschte Joer Rechnung ze
droen, an nach hunn d’Aarbechten
net ugefaangen. 

A wann ech elo bei der Finanzéier-
ung sinn, ass mer am Projet nach
eppes opgefall, wat mer net gefält,
an zwar folgende Passus op der
Säit 7 am Artikel 5.3, Alinéa 3: «…à
noter que les dépenses sont en
premier lieu préfinancées par les
communes concernées, respecti-
vement le Syndicat intercommunal
de dépollution des eaux rési-
duaires du Nord (SIDEN), et que
ces remboursements se feront sui-
vant les disponibilités budgétaires
du Ministre de l’Intérieur». 

Ech hoffen, datt dëse Passus mat
de betraffene Gemengen ofge-
schwat an net Wuert fir Wuert uge-
wannt gëtt, an eng kolleegial a fi-
nanziell Regelung fonnt gëtt. Meng
Fro an dësem Kontext: Ass dëst
mat deene betreffende Gemenge
respektiv dem SIDEN ofgeschwat
ginn, well mer wësse jo alleguer,
datt d’Finanze vun de Gemenge
ganz enk sinn? Sinn dës siwe Ge-
menge sech bewosst, wat op se
duer ka kommen? Ech hätt et léi-
wer gesinn, wann de Stat dës
Rechnung komplett iwwerholl hätt
an duerno de Gemengen hir Part
erëm ofgefrot hätt. 

(Interruption)

Jo, mä dat wär awer bei dësem
Projet ganz wichteg gewiescht. Dat
ass scho richteg. Dat wier méi lo-
gesch a raisonnabel gewiescht.

Wat mir perséinlech nach ze denke
gëtt, ass déi extrem laang Bauzäit
fir dëse Projet. Wuel ass et vun Na-
tur hier ee grousse Projet, mä dëse
Projet misst sech awer dach a méi
kuerzer Zäit realiséiere loossen.
Ech hu meng Bedenken, speziell
wat d’Finanzéierung ubelaangt,

well dëse Projet riskéiert an där
laanger Bauzäit op d’mannst sech
ze doubléieren. 

Erlaabt mer awer op dëser Plaz
nach dräi Remarke méi genereller
Aart betreffend d’Kläranlagen ze
maachen. 

Firwat mussen am Norden d’Ge-
mengen an de SIDEN goen, fir déi
90% un Hëllef ze kréien? Wann ech
gutt informéiert sinn, ass dat an
anere Regiounen net de Fall. Fir-
wat? 

Laut enger europäescher Direktiv,
an zwar der 91/271 misst Lëtze-
buerg bis den 31. Dezember 2005
iwwerall Kläranlagen hunn, wou mir
iwwer 2.000 Awunner zielen. Dës
Kläranlag hei, geleeën an enger
sensibeler Zon, hätt scho misse fir
den 31. Dezember 1998 fäerdeg
sinn. Et schéngt ons, wéi wa mir
dës Direktiv net agehalen hätten,
an den ADR géif et begréissen,
wann eis Regierung dem Land
emol e Gesamtplang géif virstellen,
wéi si dee Problem vun de Kläran-
lage wëllt léisen an a wellechem
Zäitraum, well laut dëser Direktiv
kënnt Lëtzebuerg uerg an
d’Labrente kommen. Lëtzebuerg
muss jo awer 1991 dëser Direktiv
zougestëmmt hunn, a misst sech jo
och emol op d’mannst Gedanke
maachen iwwer e Gesamtplang.

An da wéilt ech d’Regierung nach
opmierksam maachen op eng
d’Kläranlagentechnik, wou mir een
Handwierksmann am Land hunn,
deen eng gewëssen Zort vu Klär-
anlag entwéckelt huet an a Kanada
dës Kläranlag och installéiert huet,
wou ee kann d’Gülle vu 60.000
Schwäin zu Drénkwaasser a ganz
kuerzer Zäit opbereeden. 

(Interruptions diverses)

D’Klärung vum Ofwaasser ass och
an dëser Anlag kee Problem.
Dëser Technik misste mer op
d’allermannst emol eng Kéier eis
ganz Opmierksamkeet schenken.
Dësen Handwierksmann kënnt
dëst realiséiere mat engem Broch-
deel vum finanziellen Opwand vum
aktuelle Käschtepunkt, wuel ver-
stanen nëmme fir d’Kläranlag sel-
wer, net op dem Réseau. Dës
Käschte bleiwen natierlech. 

Wann déi am Projet virgesinne
Kläranlag enges Daags a Betrib
ass, da muss ee bedenken, datt
just een Drëttel vun dem verk-
naschten Ofwaasser responsabel
ass fir d’Pollutioun vum Stausee an
nach zwee Drëttel iwwreg bleiwen.
An hei wär ech frou, wann den Här
Minister eis kënnt weider Mesurë
matdeelen, déi an Zukunft virgesi
sinn, fir dëser Problematik bäize-
kommen. 

Ech soen Iech merci fir d’Nolau-
schteren a ginn d’Zoustëmmung vu
menger Fraktioun zu dësem Ge-
setzesprojet. 

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Camille Gira agedroen. Den
Här Gira huet d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Endlech, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, muss ee
soen, kritt de Stauséi seng Kläran-
lag. Eigentlech hätt de Stauséi jo
missen déi éischt Kläranlag am
Land kréien, well wa mer dat Of-
waasser net klären, wat an eist
Drénkwaasser leeft, da froen ech
mech, wéi een Ofwaasser mer iw-
werhaapt musse klären. 

Awer bal 30 Joer, wéi schonn
erwähnt, huet et gedauert bis mer
elo esou wäit sinn, an dat ass
eigentlech onverständlech. Haut si
vill Leit, déi sech bekloen, dass et
éiweg an een Dag dauert hei am
Land ier mer Projeten duerch-
kréien, haaptsächlech déi jeewei-
leg Bauteministeren a Bauteminis-
tesche bekloe sech ëmmer doriw-
wer, an da fanne se och all méi-
glech Schëlleger. Si fannen
Ëmweltschutzorganisatiounen. Si
fannen d’Kommodosgesetz. Si fan-
nen Nimbyen hannert all Bam an
hannert all Heck, déi do op all Pro-
jet laueren. 
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Wann een deen heite Projet kuckt,
dann ass dat bestëmmt net de Fall.
Dat hei ass e Projet, wou eigent-
lech keen dergéint ass. Et ass och
kee grousse politeschen Enjeu
hannert deem Projet. Et ass jo iw-
werhaapt keng Affär vu Kommodo,
an Nimbye si ronderëm de Stauséi,
op jidde Fall wat d’Kläranlag ube-
laangt, wäit a breet keng. 

An och op der Musel, mengen ech,
ass jiddfereen d’accord, dass end-
lech misst eng Kläranlag kommen.
An och do hunn ech nach keen
héieren, deen dergéint ass an och
nach keen Ëmweltschützer gesinn
opstoen, deen dergéint wär. Ech
mengen och net, dass do eppes
mam Kommodosgesetz ass, an
awer komme mer net weider. 

Dofir géing ech am Kontext vun dë-
sem Projet ureegen, sech emol Ge-
danken ze maachen, ob net aner
Ursaachen do sinn, firwat mer eis a
gewëssen Domainer esou
schwéier dinn, fir weider ze kom-
men. A wann een der Saach emol
e bëssen op d’Spur geet, dann ass
et ganz kloer an deenen Domainer,
wou an de leschte Joren a Jor-
zéngten nei Erausfuerderunge
komm sinn. Ech stelle just fest,
wann et zum Beispill drëm geet
Stroossen ze bauen, da komme
mer ganz séier virun, dann hu mer
schonn heiansdo Milliarden aus-
ginn, ier emol d’Chamber iwwer-
haapt e Projet gestëmmt huet. Ech
denken un de CITA. Ech denken un
aner Saachen. A vläicht misst ee
sech awer och emol iwwerleeën,
ob net d’Grondursaach, dass mer
a gewëssenen Domainer net wei-
der kommen, e Manktum u mën-
schleche Ressourcë bei de staat-
leche Verwaltungen ass, wann ee
weess, wéi wéineg Leit jorelaang
an der Administration de l’Environ-
nement zoustänneg ware fir dee
gesamte Kläranlageprogramm. 

Déi Leit, déi schaffen haut am
Waasserwirtschaftsamt, wat et
zwar nach net gëtt, mä si schaffen
awer schonn do, awer et sinn der
net méi ginn, a wann een emol
kuckt wéivill Milliounen Euro do ze
verschaffe sinn, an et weess een,
dass nëmmen e puer Leit dee gan-
ze Programm encadréieren, d’Ge-
menge beroden, kucken dass
d’Dossiere weiderginn, dass se au-
toriséiert ginn, finanziell Transfertë
maachen, da mengen ech, dass
dat eng vun den Haaptursaachen
ass, dass mer net weiderkommen.
Dat mierkt een ëmmer erëm am
Ëmweltberäich. Ech mengen de
Lëtzebuerger Stat virun allem huet
verpasst an deem Beräich, wou
d’Erausfuerderunge ganz vill
gewuess sinn an de leschte Joren
a Jorzéngten, sech déi néideg Leit
ze ginn. 

Ähnleches kann een am Transport-
beräich feststellen. Wann ee weess
wéi wéineg Leit am Transportminis-
tère schaffen, da wonnert ee sech
och net, dass mer nach ëmmer
keng Homepage hunn, wou ee
kann iwwer Internet gewuer gi wéi
ee vu Biekerech op Waasserbëlleg
mam Bus oder mam Zuch kënnt.
Dat gëtt et nach ëmmer net. 

Ech hu gëschter mat Staune fest-
gestallt, wéivill Leit all Joer bei
Ponts et Chaussées agestallt ginn.
Wann ee kuckt, wéivill Leit do
schaffen a vergläicht wéivill der an
anere Beräicher schaffen an net
schaffen, da wonnert ee sech guer
net, an ech stellen d’Fro: Sinn eis
Flëssleef eis eigentlech net grad
esouvill wäert wéi eis Stroossen, a
misst een dann net mindestens an
där dote Verwaltung en Deel vun
deene 1.500 Leit schaffen hunn,
déi de Moment bei Ponts et Chaus-
sées schaffen. Mä ëmmerhi si mer
elo no 30 Joer esou wäit, dass dee
Projet ka gebaut ginn, an dofir
wäerten déi Gréng selbstverständ-
lech och dëse Projet stëmmen. 

Mä, Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, dobäi ass de Stauséi
awer nach laang net gerett. Éisch-
tens hu mer jo gesot kritt, dass, bis
all déi Uertschaften ugeschloss
sinn an d’Kläranlag voll funk-
tiounsfäeg ass, nach zéng Joer
wäerten an d’Land goen an zwee-

tens, an de Virriedner Gusty Graas
huet et schonn ugeschwat, ech
wëll awer och nach e Wuert dozou
soen, bleift awer de Problem vum
substanziellen Apport vun der
Landwirtschaft an de Stauséi era
bestoen. Ëmmerhi krute mer gesot,
dass 70% vum Stickstoffantrag a
50% vum Phosphor vun der Land-
wirtschaft kommen an do ass awer
nu radikal guer näischt geschitt an
deene leschten 20 Joer. Am Géi-
gendeel, d’Nitratwäerter si vu 15
op 25 Milligramm eropgaangen.
Domat si mer zwar nach net beim
Grenzwäert vu 50 Milligramm, wou
eigentlech kee Mënsch méi dat
Waasser däerf drénken, mä mir
sinn awer scho praktesch beim
Richtwäert vun der Weltgesond-
heetsorganisatioun, déi zumindest
recommandéiert, et soll ee kucken
ënner 25 Milligramm ze bleiwen, a
mir sinn op jidde Fall schonn
iwwert dem empfohlene Wäert fir
Fläsche fir Bebeën ze maachen. 

Ech fannen dat eigentlech bedenk-
lech, an ech kommen net derlaan-
scht awer déi eng oder aner kri-
tesch Fro iwwert d’Roll vum Natur-
park an deem dote Kontext ze
stellen. 

Mir wëssen, dass eigentlech déi
initial Roll vum Naturpark, esou wéi
de Stat sech e virgestallt hat, nëm-
men déi war fir de Stauséi als Re-
serv vum Drénkwaasser landeswäit
ze schützen. Géint déi Iddi hu mat
Recht, Här Loes, deemools d’Ge-
mengen ëm de Stauséi an och
d’Bauere sech gewiert an ech sinn
och der Meenung, dass et richteg
war sech ze wieren. Et ass gesot
ginn: Aus dem Naturpark maache
mer op d’mannst en zousätzlecht
Instrument fir ländlech Entwéck-
lung. An an deem Beräich - dat ass
evident an dat kann ee jo ganz
kloer gesinn - huet den Naturpark
ganz vill Mériter. 

Ech ginn awer dat Gefill net lass,
Här President, dass lues a lues déi
primär Roll, déi eigentlech den
Naturpark hat, iwwerhaapt net méi
diskutéiert ginn ass an dass déi
lues a lues aus den Objeten, aus
der Praxis an aus de prakteschen
Aktioune vun deem Syndikat do
verschwënnt. 

Well déi éischte Kéier war et
schonn de Fall, wéi ee wierklech
bei der Implantatioun an och bei
der Formulatioun vum Règlement
grand-ducal awer guer keng
restriktiv Moossname méi zréck-
fonnt huet an deem Reglement,
weder wat d’Bauen ubelaangt,
nach wat d’Landwirtschaft ube-
laangt. Ech selwer sinn en absolu-
ten Unhänger fir fräiwëlleg Mesu-
ren ze huelen an alle Beräicher, mä
ech fannen, wann een esou eng
wichteg Drénkwaasserreserv wëllt
schützen, da muss et awer och e
Punkt ginn, wou ee vläicht hätt kën-
nen dra schreiwen, dass ee méi
restriktiv Moossname misst huelen.
Et hätt een zum Beispill kënnen e
Grenzwäert vun Nitrater drasetzen
a soen: Hei, wa mat fräiwëllege
Moossnamen, haaptsächlech an
der Landwirtschaft, e gewëssene
Grenzwäert fir Nitrater am Stauséi-
waasser net ka berücksichtegt
ginn, da gi mer an eng zweet Stuf
iwwer an da sinn et net nëmmen
déi, déi guddes Wëllens sinn, déi
musse matmaachen, mä da musse
se och alleguerte matmaachen. 

Ech weess, datt eng landwirt-
schaftlech Berodung existéiert, mä
et schéngt awer net ze sinn, wéi wa
flächendeckend mat där Berodung
do konkret Ziler kënnten erreecht
ginn. D’Nitratwäerter gi weider
erop. Et huet een och net dat Gefill,
wann een duerch déi Géigend fiert,
dass do eng aner Landwirtschaft
gemaach géing ginn. Et steet do
net méi an net manner Mais wéi
anzwousch anescht. Et huet een
dat Gefill dass do d’Landschaft net
méi an net manner ausgeraumt
gëtt wéi anzwousch anescht. Mir si
gewuer ginn am Kader vun der
Schwéngspescht, dass ganz
grouss Betriber an deem Beräich
sinn, a mir wësse jo awer, dass
esou Schwéngsbetriber nu wierk-
lech net grad zu deenen extensive
Betriber an der Landwirtschaft ge-

héieren. Dofir froen ech mech, ob
et net Zäit gëtt wa mer bei 25 Milli-
gramm Nitrater sinn, dass mer
awer méi konsequent a méi
flächendeckend am Beräich Land-
wirtschaft eppes maachen, fir dass
mer déi Nitratwäerter do an de
Grëff kréien. 

Ech wëll drop hiweisen, dass et an
engem klenge Stil jo awer Pilotpro-
jete ginn huet, déi a relativ kuerzer
Zäit ganz konkret Resultater
bruecht hunn. Ech erënneren un
dee Projet, deen d’Nopere vu
Réide gemaach hunn, wou se
iwwer e puer Joer mat der Stëftung
Öko-Fonds, och op fräiwëlleger
Basis, e substanzielle Programm
gemaach hu mat hire Baueren,
wou een haut an deenen eenzelne
Quelle schonn d’Resultat ka fest-
stellen. 

Ech mengen, da misst et jo och
méiglech si ronderëm de Stauséi
dat ze erreechen. Dofir mengen
ech, géing et dem Naturpark an
awer och vläicht dem Landwirt-
schaftsministère, dee selbst-
verständlech misst eng Hand upa-
ken, gutt zu Gesiicht stoen, fir do
méi grouss Efforten ze maache wéi
dat an deene leschte 15 Joer de
Fall war. Well, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wann de
Séi eng Kéier definitiv kippt, ech
wëll net den Däiwel un d’Wand
molen, den Här Graas huet awer
d’Situatioun beschriwwen, wéi se
regelméisseg a waarme Jores-
zäiten optaucht, wann d’Nitrat-
wäerter net kënne stabiliséiert
ginn, dann ass de Label vum Séi
op eng Kéier keng Reklamm méi,
mä éischter de Géigendeel, an dat
wier wierklech schued fir déi vill a
flott Efforten, déi op där anerer Säit
an dësem Beräich gemaach si
ginn. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Innenminister Mi-
chel Wolter.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech wëll
dem honorable Rapporteur, dem
Här Deputéierte Schank, merci soe
fir seng Ausféierungen, déi en hei
op der Tribün gemaach huet. Dat
erspuert mer op eng ganz Rei
Saachen anzegoen, an erlaabt mer
mech op e puer Punkten ze kon-
zentréieren, déi am Kader vun der
Debatt de Mëtteg gesot si ginn. 

Et ass richteg, dass et sech ëm en
extrem wichtege Projet handelt,
dee joren-, wann net esouguer jor-
zéngtelaang an der Diskussioun
war, an dee ronderëm eis wichteg-
st Drénkwaasserreserv, nämlech
de Stauséi, elo eng modern Klä-
rung wäert virgesinn. Wann ee
weess, dass de Stauséi an der
Moyenne een Drëttel an am Sum-
mer bis zu zwee Drëttel vun der
Waasserproduktioun garantéiert,
gesäit een och déi extrem Impor-
tenz vun deem Projet. 

Anere wichtege Punkt an deem
Projet war deen, dass mer et hei
mat klenge Gemengen ze dinn
hunn, déi ronderëm sinn, deenen
hir Finanzcapacitéit net extrem
héich ass, an en drëtte Punkt ass
deen, dass duerch de Fait, dass et
sech ëm e Projet handelt, dee ganz
sensibel ass, eng Rei vu Mesuren
hu misse getraff ginn, fir deem
Rechnung ze droen. De Stat huet
och décidéiert, fir um Niveau vum
Finanzement aner Regele spillen
ze loosse wéi déi, déi normalerweis
gespillt hunn, an e war also bereet
fir Deeler vum Projet zu 100% ze
subventionéieren, besonnesch déi
Saachen, déi eben en Excédent si
vun deenen normalen Investi-
tiounstätegkeeten, déi vun de Ge-
menge musse gemaach gi wann
eng Kläranlag gebaut gëtt, an déi
vun nationalem Intérêt sinn. Dat
bréngt mat sech, dass vun engem
Gesamtinvestissement vun 62 Mil-

liounen net manner wéi 59 Milliou-
nen iwwert de Stat, dat heescht, iw-
wert den zoustännege Fong be-
zuelt ginn, wat awer e ganz
substanzielle Montant ass. 

Et ass och richteg, dass vill an hef-
teg diskutéiert ginn ass ier déi Klär-
anlag do konnt gebaut ginn. Dee
Feeler däerf een awer net eleng
dem Stat zourechnen. Déi Leit, déi
an deem Projet hei dra waren, wës-
se wéi kontrovers de Site an all
deene Jore vun allméigleche Leit,
déi do en Intérêt haten, diskutéiert
ginn ass. Et ass eben haut esou
dass, wann een all déi Susceptibili-
téiten an déi Intérête kennt, een
eng ganz Rei vun Etüde muss
maachen, fir dann ze beweisen,
dass dee Site, dee vun Ufank un
am Gespréich war, schlussendlech
awer dee war, deen zréckbehale
ginn ass. 

An ech wëll nach eng Kéier dem
Här Graas soen, dass dee Site vum
Environnement ausgesicht ginn
ass, haaptsächlech, well vun dee-
ne fënnef Siten, déi am Gespréich
waren, deen heiten vum Point de
vue environnemental hirer Mee-
nung no dee war, deen eben déi
am mannste schlecht Solutioun
war. Et schéngt mir awer esou ze
sinn, dass mer néierens e Site bei
dem Stauséi gehat hätten, deen al-
le Considératiounen hätt kënne
Rechnung droen. Well wa mer dee
gehat hätten, dann hätte mer en
och héchstwahrscheinlech am Laf
vun all deene Jore wou diskutéiert
ginn ass fonnt. 

Et sinn eng Rei vu Kriticke geäus-
sert ginn, wéi dat ëmmer esou ass
wann e Projet diskutéiert gëtt, déi
zum Deel berechtegt sinn, zum
Deel awer a mengen Aen net be-
rechtegt sinn. Ech géif wëllen do-
robber agoen. Et hat een heiansdo
bei deem engen oder deem aneren
d’Impressioun, wéi wann an deene
leschte Joren net ganz vill am Klär-
anlageberäich geschitt wär. Ech
wëll drun erënneren, dass an dee-
ne leschten zéng Joer 250 Milliou-
nen Euro, dat heescht 10 Milliarden
där aler Frang, eleng vu staat-
lecher Säit, da muss ee jo awer
nach déi 10% vu Gemengesäit
dobäi rechnen, an d’Kläranlagen
investéiert gi sinn. Dat ass eng
Moyenne iwwert déi lescht zéng
Joer vun 1 Milliard pro Joer. Dat
ass en extrem héije Chiffer. 

Et gesäit een och, wann een iwwer
Investissementer an deem Beräich
schwätzt, dass een och iergend-
wou e Maximum u Suen erreecht,
déi ee pro Joer ka verschaffen, mat
de Moyenen déi mer um Niveau
vun de Gemengen, um Niveau vun
de Bureaux d’études an och um
Niveau vum Stat hu wat de Finan-
zement ubelaangt; mä mir wäerten
awer och probéieren an deenen
nächste Jore weider ze fueren.

Ech erënnere just kuerz drun, dass
an deene leschten zéng Joer zu
Mamer, zu Iwwersyren, zu Péiteng,
zu Maarteleng, zu Habscht, zu
Bous, zu Uespelt, zu Esch, zu
Schëffleng, zu Rouspert, zu Méi-
schduerf/Mompech, zu Manter-
nach, zu Bëttel, zu Eschduerf, zu
Kielen - dat sinn elo déi Projeten
déi de Beamten nach am Kapp
hat; déi Lëscht ass nach ze erwei-
deren -, also praktesch iwwert
d’ganzt Land eng ganz Rei vu Klär-
anlage gebaut si ginn.

Wat awer ass, dat ass dass eng
ganz Rei vu grousse Kläranlagen
aus der éischter Generatioun, déi
notamment am Uelzechtdall sinn,
vereelst sinn an dass déi musse
moderniséiert ginn. Zum Deel
muss déi sou genannten drëtt Stuf
dropgesat ginn, wat sech wäert an
deenen nächsten zéng Joer mat
ganz groussen Investissementer
nidderschloen. Mir rechnen
domadder, dass mer an deenen
nächsten zéng bis 15 Joer nach
ronn 650 Milliounen Euro, dat hee-
scht ronn 30 Milliarden där aler Lët-
zebuerger Frang an de Kläranlage-
system hei zu Lëtzebuerg musse
stieche fir dann deene Considéra-
tiounen an Erausfuerderungen,
esou wéi se an den europäeschen
Direktiven dra stinn, kënne Rech-

nung ze droen. Ech froe mech al-
lerdéngs, wann ech déi Montantë
kucken déi dat sinn - dat wären
dann iwwer 25 Joer ronn 40 Milliar-
de Frang -, wéi déi aner Länner an
Europa mat deenen doten Direkti-
ven ëmginn an ob déi och mat
deemselwechten Degré derbäi si
fir déi Programmer ëmzesetzen,
wéi mir se hei zu Lëtzebuerg ëm-
setzen.

Et sinn eng ganz Rei Projeten an
der Pipeline. Et huet ee Riedner
gesot, et ass deen éischte Projet,
deen an dëser Legislaturperiod elo
an der Chamber ass. Et sinn
zurzäit eng Rei Projeten ënnerwee,
déi beim Waasserwirtschaftsamt
leien. Dozou gehéiert notamment
d’Kläranlag vun Hesper, déi soll
kommen, déi zurzäit e Budget vun
13,4 Milliounen Euro huet. Ech wëll
dem Här Koepp dozou soen, datt
ech, wéi ech de Projet am Joer
2000 déposéiert hunn, eng Re-
marque derbäi geschriwwen hat
am Projet, dass mer dat opgrond
vun engem Devis sommaire ge-
maach hunn. Ech wollt dass de
Projet op den Instanzewee géif
goen an ech hu beim Dépôt vum
Projet derbäi geschriwwen, dass
en Devis détaillé misst gemaach
ginn, dass een dat do also nëm-
men als eng Indicatioun misst uge-
sinn. Deen Devis ass an deene Jo-
ren duerno verfeinert ginn. Et ass
enger ganzer Rei vu Considéra-
tioune Rechnung gedroe ginn, déi
an den Etüde waren. Dat huet no-
tamment dozou bäigedroen, dass
de Projet e gudde Strapp méi deier
ginn ass, wéi en initial an enger
ganz sommairer Vue déposéiert
ginn ass.

Et ass allerdéngs och esou, dass
mer eis hei an engem Domän
beweege wou d’Technik all Dag
weider évoluéiert, wou nei Méig-
lechkeete kommen, a wa mer da
probéieren no deene leschten
Donnéeë vun der Technologie déi
Kläranlagen ze bauen, da muss ee
mat enger Vergréisserung vum
Coût rechnen.

Mir hunn zu Beggen eng riseg
Kläranlag. D’Moderniséierung an
d’Vergréisserung sti mat 45 Milliou-
nen Euro am Budget. Beetebuerg:
bal 35 Milliounen Euro, a Miersch:
18 Milliounen Euro. Da musse mer
d’Bleesbréck fir bal 20 Milliounen
Euro vergréisseren an iwwerhue-
len. Mir musse Kollektere maachen
tëschent Bouneweg an der Kläran-
lag Beggen fir net manner wéi 47
Milliounen Euro. Einfach fir dass ee
mol eng Kéier weess, iwwer wat fir
eng Montanten dass mer hei
schwätzen. 

D’Kläranlag zu Gréiwemaacher:
Ech kommen herno nach kuerz
dorobber, well och een heibanne
gesot huet, et wär nach keng
Kläranlag op der Musel. Dat huet
awer largement eppes domadder
ze dinn, dass déi lescht zéng bis
15 Joer ganz hefteg an deene
concernéierte Gemengen doriw-
wer diskutéiert ginn ass, wou dann
de Standort vun där Kläranlag géif
kommen an dass déi successiv
Regierungen, déi heiteg och, mat
deene viregten, d’Musel net als déi
alleréischt Prioritéit och ugesinn
hunn, well se der Meenung waren,
dass een op anere Plazen am Land
méi prioritär am Kader vum Inves-
tissement an d’Kläranlage misst
Prioritéite setzen. Last but not least
wäerte mer och zu Pärel, zesumme
mam Saarland, eng Kläranlag
baue fir deen ieweschten Deel vun
der Musel ofzesécheren.

Ech kann den Här Koepp och
berouegen, et besteet schonn en
nationale Plang, et besteet och e
Plan pluriannuel, deen zurzäit bis
zum Joer 2006 geet. Dee Plan plu-
riannuel ass awer largement tribu-
taire vun der Vitesse mat där d’Ge-
mengen an d’Syndikater d’Projeten
areechen. Contrairement zu deem
wat déi meescht Leit nämlech
mengen, gëtt eng Kläranlag net
opgrond vun enger staatlecher Ini-
tiativ, mä vun enger Gemengenini-
tiativ gebaut. Déi muss fir d’éischt
kommen. Et geschitt och ganz oft
esou, dass vun de Gemenge fir
d’éischt emol en Avant-projet som-
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■ M. le Président.- D’Sëtzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Matdeelung ze maa-
chen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Da komme mer elo gläich zur Dis-
kussioun vum Projet de loi 4836,
enger Konventioun iwwert den in-
ternationale Flugverkéier. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. Et hu sech schonn age-
schriwwen: d’Madame Delvaux an
den Här Greisen. D’Wuert huet elo

de Rapporteur vum Projet de loi,
déi honorabel Madame Agny
Durdu.

1. 4836 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention pour
l’unification de cer-
taines règles relatives
au transport aérien in-
ternational, faite à
Montréal, le 28 mai
1999

Rapport de la Commission de
l’Economie, de l’Energie, des
Postes et des Transports

■ Mme Agny Durdu (DP), rap-
portrice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, bei dësem Pro-
jet de loi handelt et sech ëm

d’Adoptioun vun der neier Konven-
tioun vu Montreal. Et ass esou,
dass am internationale Flugver-
kéier bis ewell och Konventioune
present sinn, an zwar gëtt dee Re-
gime normalerweis Régime de
Varsovie genannt, wou zu Varsovie
effektiv 1929 déi éischt Konven-
tioun ausgeschafft ginn ass an
deem Domän. Déi ass 1949 an
eisem Land duerch d’Gesetz
iwwerholl ginn an déi Konventioun
ass dann an de Joren duerno méi
wéi eng Kéier ëmgeännert ginn.
Trotz allem bleift den Numm Régi-
me de Varsovie bestoen.

Dat ass e Regime, deen eigentlech
relativ zur Satisfaktioun vun alle Be-
deelegten am internationale Flug-
verkéier a Kraaft war, mä nach
konnt festgestallt ginn, datt en op
bestëmmte Punkte sech einfach
iwwerlieft huet, respektiv d’Besoine
vum internationale Flugverkéier
sech geännert hunn. Aus deem
Grond ass am Siège vun der Orga-
nisation de l’Aviation civile interna-
tionale zu Montreal tëschent dem
10. an 28. Mee 1999 un enger neier
Konventioun geschafft ginn an
d’Resultat hu mer haut de Mëtteg
hei virleien.

Déi nei Konventioun hält also e
gudden Deel vun deenen ale Re-
gele fest a verfeinert op anere
Punkten. Wéi wäert dës Konven-
tioun schaffen? Wie kann hei ën-
nerschreiwen? Ënnerschreiwe kën-
nen natierlech d’Staten. Ënner-
schreiwe kënnen awer och deem-
no wéi regional Instanzen aus ver-
schiddene Länner, wat zum Beispill
fir federal organiséiert Staten net
onwichteg ass, an et kënnen och
international Organisatiounen
ënnerschreiwen, an do ass zum

maire kënnt, deen dann am Kader
vun de Studie muss verfeinert an
élaboréiert ginn.

An dann huet den Här Gira voll-
komme Recht: Mir hunn exacte-
ment an deem Waasserwirtschafts-
amt dräi Leit déi sech ëm déi dote
Problematik bekëmmeren. Ech
kann den Här Gira awer beroue-
gen, well am Kader vum Numerus
clausus fir d’Joer 2004 - ech war jo,
Dir hutt dat de Moien um Radio
héieren, deen Éischten, deen de
Moien an der Beichtkummer war -
kann ech em soen, dass mer fir
d’Waasserwirtschaftsamt zéng Leit
gefrot hunn am Numerus clausus
an dass mer ee kruten. Mir kréien
also am Joer 2004 d’Autorisatioun,
am Kader vun der Gesamtpolitik,
dass mer am Joer 2005 nach mat
manner Personal wäerten am
Waasserwirtschaftsamt schaffen,
wéi mer 1999 geschafft hunn. 

Dir kënnt Iech jo nach drun
erënneren, dass an deenen histo-
resche Kompromisser, déi da mus-
se gemaach gi wann een aus
aacht Ministèren eng Verwaltung
wëll maachen, dass een do eng
ganz Rei Leit lénks a riets verléiert,
déi dann an deenen alen Adminis-
tratioune bleiwen, sou dass mer al-
so am Joer 2005 nach ëmmer ën-
nert dem Niveau u Personal wäerte
bleiwe wéi deem, dee mer 1999
haten. An dofir wëll ech meng ganz
Bewonnerung ausschwätzen dee-
ne Leit, déi am Waasserwirtschafts-
amt och eng ganz fantastesch Aar-
becht maachen, mengen ech, déi
an deene leschte véier Joer gewi-
sen hunn, dass dat Waasserwirt-
schaftsamt eng gutt Initiativ war fir
d’Leit beieneen ze kréien. Leider
muss ech festhalen, do sinn ech
mam Här Gira eens, dass dat hei-
ten net schéngt eng Prioritéit vun
de Prioritéiten ze sinn, wann et
drëm geet d’Opstockung vum Per-
sonal virzehuelen, fir deenen
Erausfuerderungen an der Politik,
déi mer an deem heiten Domän
hunn, kënnen entgéint ze kommen.

Mir waarden dann op där anerer
Säit awer och op Projeten déi nach
solle kommen. Ech wollt awer och
soen, dem Equiliber halber, et kann
een net behaapten, Dir hutt dat
vläicht e bëssen exzessiv ge-
maach wéi Der gesot hutt: Dat ass
nëmme well d’Waasserwirtschafts-
amt ënnerbesat ass. Dat ass och
ee vun de Phenomeener, mä ech
mengen et gëtt och eng Rei vun
anere Phenomeener um Niveau
vun de Syndikater, vun de Ge-
mengen, déi d’ailleurs mat deene
selwechte Problemer konfrontéiert
sinn.

Den Här Koepp huet de Prefinan-
zement duerch d’Gemenge kriti-
séiert. Ech muss dem Här Koepp
dorobber äntwerten: Et ass nun
einfach mol esou dass mer eng
Kéier décidéiert hunn, dass d’Klär-
anlage vun de Gemenge gebaut
ginn. Ech kann awer och soen, an
ech mengen d’Buergermeeschte-
ren, déi a leschter Zäit Kläranlage
gebaut hunn, wëssen dat, dass
d’Duerchschnëttszäit vun deem
Moment u wou d’Avancë gefrot
ginn bis zu deem Moment wou
ausbezuelt gëtt am Waasserwirt-
schaftsamt tëschent 15 Deeg an
engem Mount läit. Ech mengen
net, dass op enger Plaz am Stat
méi séier, natierlech no Prüfung,
d’Avancen zréckbezuelt ginn un
d’Gemenge wéi grad just an deem
dote Beräich, wat domadder ze
dinn huet, dass mer an deene
leschte Joren de Kredit vum Waas-
serwirtschaftsfong ganz staark an
d’Luucht gesat hunn, fir einfach
méi e schnelle Remboursement ze
maachen, well mer eis bewosst
sinn, dass d’Gemengen do e ganz
décke Prefinanzement musse
maachen.

Abschliessend wëll ech soen, datt
ech no eingehender Analys der
Meenung sinn, dass mer, wat
d’Kläranlagepolitik ubelaangt wéi
och wat d’Waasserpolitik ube-
laangt, eis am Kader vun där
ominöser Diskussioun Etat-Com-

munes wierklech d’Fro musse stel-
len, ob mer solle mat där Aart a
Weis, wéi mer dat an deene lesch-
te 15 Joer geregelt hunn, weider-
fueren, oder ob mer eis net aner
Weeër musse ginn an enger Ko-
operatioun tëschent Stat a Ge-
mengen, fir d’Waasser- an d’Of-
waasserpolitik ze bedreiwen.

Ech kéint mer virstellen, dass een
de SEBES - net als SEBES, mä
d’Struktur vum SEBES vun enger
Partnerschaft tëschent Stat a Ge-
menge 50%-50% - als Virbild kéint
huelen, dass een, esouwuel wat
d’Waasserpolitik - ech kann haut
net dorobber agoen, mä och do hu
mer ganz vill Erausfuerderungen
an der Zukunft - wéi och wat d’Of-
waasserpolitik ubelaangt, dat zu
enger nationaler Politik géing
maachen an net zu enger lokaler,
regionaler Politik. Mir gi forcéiert,
am Kader vun enger Rei europäe-
schen Direktiven, eis Gedanken iw-
wert de Waasserpräis an iwwert
d’Komponente vum Waasserpräis
hei zu Lëtzebuerg ze maachen.

Dir hutt vläicht an der Zeitung ge-
lies, dass virun e puer Wochen eng
Versammlung vun der ALUSEAU
war, wou déi zoustänneg Leit gesot
hunn, dass de reelle Waasserpräis
zu Lëtzebuerg, vun deem Moment
u wou mer et aus der Natur huele
bis zur Klärung inklusiv, zurzäit bei
dräi Euro läit. Dovun ass een Euro
fir d’Waasser an zwee Euro fir d’Of-
waasser. Mir kënnen dat jo mol ver-
gläiche mat de Präisser, déi mer
lénks a riets dofir zurzäit nach
froen. 

An ech wëll kloer an däitlech d’Fro
an de Raum stellen, an ech hätt
gären dass mer déi och am Kader
vum Débat Etat-Communes mat
diskutéieren, ob mer net déi Froen
hei an eng Richtung ännere ginn,…

(Interruptions)

Neen, ech wëll net eng staatlech,
mä ech hätt gären eng Koopera-
tioun tëschent Stat a Gemengen

nom Stil vum SEBES, wou een eng
national Planung kéint organiséier-
en a wou een och eng national
koordinéiert Waasserpolitik um Ni-
veau vum Drénkwaasser kéint esou
organiséieren, dass een dat vläicht
besser am Grëff hätt wéi een et
haut am Grëff huet.

Ech wollt dat als Ureegung ginn,
well ganz vill vun deene Bemänge-
lungen a Kriticken, déi ech héieren
hunn, eppes domadder ze dinn
hunn, dass dee ganze Secteur
esou strukturéiert ass wéi en haut
strukturéiert ass. En ass struktu-
réiert nämlech a ganz vill eenzel
Deeler, a mäi Souci wär et a meng
Erausfuerderung wär et, an ech
hoffen, dass mer doriwwer eng
Kéier eng Eenegkeet fannen, dass
mer aus där Politik hei eng gesamt
national Politik kéinte maachen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 4929 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 an 2 si gelies an uge-
holl.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen, oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 54 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui : Mme Nancy Arendt
(par M. Nico Loes), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank
(par M. Patrick Santer), MM. Marcel
Glesener, Jean-Marie Halsdorf,
Norbert Haupert (par M. Fred
Sunnen), Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco

Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz (par M.
Marco Schank), Fred Sunnen,
Lucien Weiler (par M. Paul-Henri
Meyers) et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par Mme Simone Beissel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. Marco Schroell), Emile Calmes,
Gusty Graas, Claude Meisch, Mme
Maggy Nagel (par M. Théo
Stendebach), MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo (par M. Jean
Asselborn), Mme Lydie Err, MM.
Ben Fayot (par M. Alex Bodry),
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme
Lydia Mutsch, MM. Jos Scheuer
(par M. Jean-Pierre Klein),
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen (par M. Robert Mehlen),
Fernand Greisen (par M. Jean-
Pierre Koepp), Jacques-Yves
Henckes (par M. Aly Jaerling), Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert
Garcia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M.
François Bausch).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der wiere mer um Enn vun eiser Sit-
zung vun haut ukomm. Déi nächst
Sitzung ass muer a fänkt um halwer
dräi un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
17.57 heures)

MERCREDI, 9 JUILLET 2003 69 E SÉANCE www.chd. lu

Ordre du jour
1. 4836 - Projet de loi portant approbation de la Convention

pour l'unification de certaines règles relatives au trans-
port aérien international, faite à Montréal, le 28 mai 1999
(Rapport de la Commission de l'Economie, de l'Energie,
des Postes et des Transports - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du
projet de loi et dispense du second vote constitutionnel)

2. 4874 - Projet de loi portant approbation du Protocole, sig-
né à Montréal, le 24 février 1988, pour la répression des
actes illicites de violence dans les aéroports servant à
l'aviation civile internationale, complémentaire à la Con-
vention pour la répression d'actes illicites dirigés contre
la sécurité de l'aviation civile, faite à Montréal, le 23 sep-
tembre 1971
(Rapport de la Commission de l'Economie, de l'Energie,
des Postes et des Transports - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du
projet de loi et dispense du second vote constitutionnel)

3. 4941 - Projet de loi sur le raccordement du Grand-Duché
de Luxembourg au TGV Est-Européen
(Rapport de la Commission de l'Economie, de l'Energie,
des Postes et des Transports - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du
projet de loi et dispense du second vote constitutionnel)

4. 5018 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 20 mars
1970 portant réorganisation de l’administration de l’Enre-
gistrement et des Domaines
(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Lecture du texte du projet de loi -
Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

5. 5022 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République
de Trinité et Tobago tendant à éviter les doubles impositi-
ons et à prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur

le revenu et sur la fortune et à encourager le commerce
international et l’investissement, signée à Luxembourg,
le 7 mai 2001

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Lecture du texte du projet de loi -
Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

6. 5043 - Projet de loi relatif à l'augmentation du capital de
la Banque Européenne d'Investissement

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Lecture du texte du projet de loi -
Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Lydie Polfer, Vi-
ce-Premier Ministre; MM. Luc Frieden et Henri Grethen, Minis-
tres; M. Eugène Berger, Secrétaire d’Etat.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)
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Beispill d’Europäesch Unioun ee
Partenaire, deen hei kéint ënner-
schreiwen, deen dat bis dato nach
net gemaach huet, mä deen et
vläicht eng Kéier an der Zukunft
mécht.

Wéini kann ee sech op dës Kon-
ventioun beruffen? Et muss interna-
tionale Flugverkéier sinn. Et ass
nëmmen dann, wa se kann antrie-
den. Besonnesch Regelen an där
Konventioun halen awer och fest,
wann et sech ëm Transport inter-
modal handelt, wéini datt se
agräift. Zum Beispill, wann et Flug-
verkéier kombinéiert mat Schëff-
verkéier oder mat Bunnverkéier
ass, dann trëtt dës Konventioun am
Prinzip nëmmen a Kraaft fir den
Deel Flugverkéier, wann deen awer
selwer international ass. Expressis
verbis ausgeschloss ass den
Transport vum Bréif, also vun allem
wat d’Post betrëfft.

De System vun de Responsabilitéi-
ten, deen hei an dëser Konven-
tioun festgehalen ass, ass relativ
avantagéis fir déi Leit, respektiv fir
déi Materialien, déi zu Schued
kommen. An zwar mécht dës Kon-
ventioun eng Differenz tëschent
Persounen a Bagagen op där
enger Säit, an dem Material op där
anerer Säit.

Sinn et Persounen, respektiv Baga-
gen, déi zu Schued kommen, dann
ass et esou, datt wann de Schued
ënner 100.000 DTS ass - dat ass
d’Referenz par rapport zum Fonds
monétaire international -, dass
d’Responsabilitéit vum Transpor-
teur objektiv ass. Hie ka sech och
do net méi exonéréieren. Ass de
Schued méi grouss, dann ass et
esou, dass et eng Présomption de
responsabilité am Chef vum Trans-
porteur ass, wouvunner hie sech
awer kann exonéréieren, andeems
datt hie beweist, datt et net seng
Schold ass, respektiv datt et
engem Drëtte seng Schold ass,
datt e Problem opgetrueden ass.

Bei de Marchandisen ass de Sys-
tème de responsabilité am Fong
geholl och deen nämlechten, an
zwar datt wa Marchandise verluere
geet, respektiv endommagéiert
gëtt, respektiv ganz verluer geet,
dee Moment et och esou ass, dass
eng Présomption de responsabilité
dans le chef du transporteur be-
steet an et un him ass ze beweisen,
dass hien net schëlleg ass, respek-
tiv dass en Drëtte Schold ass, oder
datt d’Marchandise schlecht age-
paakt war oder wéi och ëmmer.

Dann ass et wichteg festzehalen,
dass wann een esou eng Konven-
tioun schreift, dass d’Leit och wës-
sen op wat fir e Geriicht se gi wa se
wëlle kloen. Do ass eng Ouverture
gemaach ginn, an zwar sinn et elo
am Fong geholl fënnef Juridic-
tiounsméiglechkeeten, déi et gëtt.
Déi éischt ass beim Domicile vum
Transporteur oder zweetens beim
Siège d’exploitation vum Transpor-
teur oder bei deem Siège, wou den
Transporthandel ofgeschloss gouf
oder do, wou d’Marchandise, res-
pektiv de Passagéier hätt missen
ukommen, dem Lieu de la destina-
tion. A wann et sech ëm Schued u
Persounen handelt, do ass et och
nach esou, dass den Domicile de
la résidence principale vum Passa-
ger ka revendiquéiert ginn.

Mir hunn an der Kommissioun dë-
sen Text analyséiert. De Statsrot
huet säin Avis och ginn an et wäert
dann och esou sinn, dass, esoubal
wéi dës Konventioun a Kraaft trëtt,
déi bestehend Législatiounen hei
am Land natierlech ausser Kraaft
sinn, an dass dann déi nei Législa-
tioun vun der Convention de
Montréal antrëtt. Mir waren an der
Kommissioun der Meenung, dass
dëst e Projet wär, dee mer als Land
géife brauchen, wa mer op interna-
tionalem Plang wëlle matmaachen,
och wa mer wëlle verhandele mat
anere Länner. Mir hunn dës Kon-
ventioun eestëmmeg an der Kom-
missioun gutt gehalen an ech géif
och d’Plénière invitéieren, dësem
positive Vote nozekommen. Ech
soen Iech merci fir d’Nolausch-
teren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass d’Madame Mady
Delvaux agedroen. D’Madame
Delvaux huet d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert, just fir der Ma-
dame Durdu merci ze soen, dass
se sech deem Arrêt de rapport
ugeholl huet. Ech bréngen den Ac-
cord vun der sozialistescher Frak-
tioun dozou.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Schummer ass deen nächste Ried-
ner.

■ M. John Schummer (DP).-
Jo, Här President, och ech géif am
Numm vun der DP-Fraktioun der
Madame Durdu merci soe fir dee
Rapport, deen en technesche Pro-
jet war, deen si in extenso ge-
maach huet. Mir hunn deem
näischt bäizefügen a mir wäerten
dee Projet stëmmen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den nächs-
te Riedner ass den Här Norbert
Haupert.

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Här President, ech wëll dann och
der Madame Durdu merci soe fir
hire Rapport a den Accord vun
eiser Fraktioun ginn.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Fernand
Greisen agedroen. Den Här
Greisen huet d’Wuert.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Merci, Här President. Ech wëll och
merci all deene Leit soen, déi un
deem Projet matgeschafft hunn.
D’Madame Rapporteur huet dat
Noutwendegst alles erkläert. Ech
bréngen och d’Zoustëmmung vum
ADR.
Wann ech just eng Fro nach kënnt
stellen? Ech hunn d’Kriticke vum
Conseil d’Etat gelies, do sinn nach
fënnef Akten net ratifizéiert. Vun
1971 een, an déi aner véier vun
1975. Wann den Här Minister eis
kënnt soen, ob dat fir eis och
deemnächst an Zukunft noutwen-
deg gëtt an ob et eppes Wichteges
ass. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als leschte
Riedner kënnt den Här François
Bausch un d’Rei.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech brén-
gen den Accord vun eiser Frak-
tioun.

■ M. le Président.- Den Här
Minister Grethen huet d’Wuert.

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Här President,
ech wollt der Madame Durdu merci
soe fir deen ausféierleche Rapport.
Dem Här Greisen muss ech soen,
dass ech déi Äntwert op seng Fro
net weess. Ech wäert nofroen an
him d’Äntwert zoukomme loossen.
Ech soen der Chamber merci fir
déi breet Zoustëmmung.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass domadden ofgeschloss
a mir kommen zur Lecture vun den
Artikelen a stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 an 2 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen also of iwwert dee vir-
leiende Gesetzesprojet 4836.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech. 

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 54 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener
(par Mme Nelly Stein), Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar (par M. Jean-Marie
Halsdorf), Mme Ferny Nicklaus-
Faber, MM. Patrick Santer, Marcel
Sauber (par M. Marco Schank),
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Nicolas Strotz (par
M. Nico Loes), Fred Sunnen,
Lucien Weiler et Claude Wiseler
(par M. Patrick Santer);

Mme Simone Beissel (par M.
Jeannot Belling), MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki
Bettendorf, Emile Calmes, Mme
Agny Durdu, MM. Gusty Graas,
Paul Helminger (par M. Niki
Bettendorf), Alexandre Krieps (par
M. Xavier Bettel), Claude Meisch
(par M. John Schummer), Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger (par M. Marco Schroell),
Marco Schroell, John Schummer et
Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par Mme
Mady Delvaux-Stehres), Alex
Bodry (par M. Georges Wohlfart),
Mmes Mady Delvaux-Stehres,
Lydie Err (par M. Marc Zanussi),
MM. Jean-Pierre Klein, Lucien Lux,
Jos Scheuer (par M. Jean-Pierre
Klein), Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera (par M.
Robert Mehlen), Gast Gibéryen
(par M. Fernand Greisen), Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes
(par M. Aly Jaerling), Aly Jaerling
et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert
Garcia, Camille Gira, Jean Huss
(par M. Robert Garcia) et Mme
Renée Wagener (par M. François
Bausch).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

An da komme mer zur Diskussioun
vum Projet de loi 4874, enger Kon-
ventioun iwwert d’Sécherheet an
der ziviler Aviatioun. Et si schonn
agedroen: d’Madame Delvaux,
den Här Schummer, den Här
Greisen an den Här Haupert.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, d’Madame Agny
Durdu.

2. 4874 - Projet de loi
portant approbation du
Protocole, signé à
Montréal, le 24 février
1988, pour la répres-
sion des actes illicites
de violence dans les aé-
roports servant à l’avia-
tion civile internationa-
le, complémentaire à la
Convention pour la ré-
pression d’actes illi-
cites dirigés contre la
sécurité de l’aviation
civile, faite à Montréal,
le 23 septembre 1971
Rapport de la Commission de
l’Economie, de l’Energie, des
Postes et des Transports

■ Mme Agny Durdu (DP), rap-
portrice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, bei dësem Pro-
jet de loi handelt et sech ëm d’Un-
huele vun engem Protokoll vu
Montreal, wou et drëms geet, fir kri-
minell an terroristesch Akten, déi
am internationale Flugverkéier jo
leider Gottes net auszeschléisse
sinn, ze réprimandéieren.

Ech däerf drop hiweisen, datt an
eisem Land bis ewell dës Proble-
matik vun dräi Konventiounen ëm-

rass gëtt: vun der Konventioun vun
Tokyo, der Konventioun vu La Haye
an der Konventioun vu Montreal.
Déi leschtgenannten ass duerch
dëse Protokoll adaptéiert ginn, an-
deems datt se ausgeweit gëtt op
Situatiounen, wou terroristesch
oder kriminell Akte gemaach gi
géint d’zivil Flughäfen, respektiv
géint Fligeren, déi an dëse Flughä-
fen um Buedem stinn.

Dëst ass och noutwendeg ginn am
Kader vun den Incidentë vum 11.
September an et ass noutwendeg
gi fir eist Land, fir dëse Protokoll
guttzehalen, well mer an internatio-
nalen Négociatiounen drop higewi-
se ginn: Hutt Der och dëse Proto-
koll ënnerschriwwen, well e wich-
teg ass eben an deenen internatio-
nalen Négociatiounen? An et er-
laabt eis an eisem Dispositif léglis-
latif e kompletten Dispositif ze
hunn, fir kënnen ze agéieren, falls
och eng Kéier esou en Incident
sollt bei eis sinn, wat mer eis natier-
lech net wënschen.

Voilà, mir hunn dëse Protokoll ana-
lyséiert an der Kommissioun. De
Statsrot huet e positiven Avis do-
zou ginn. Mir hunn en an der Kom-
missioun unanime guttgeheescht,
an ech hoffen, dass och d’Plénière
dësem Wonsch wäert nokommen.
Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet d’Madame Mady Delvaux.

Discussion générale

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres (LSAP).- Här President,
och zu dësem Gesetz kann ech
den Accord vun der sozialistescher
Fraktioun bréngen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Haupert.

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Här President, ech géif der Mada-
me Durdu nach eng Kéier merci
soen an den Accord vun eiser
Fraktioun ginn.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Schummer.

■ M. John Schummer (DP).-
Jo, Här President. Ech wéilt och am
Numm vun der DP-Fraktioun der
Madame Durdu nach eng Kéier
merci soen an eisen Accord zu
deem Projet ginn.

■ M. le Président.- Den Här
Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- An ech maachen dat
nämlecht, Här President.

■ M. le Président.- Da wier
d’Diskussioun ofgeschloss. Här
Minister, ech menge mir kënnen
direkt zur Ofstëmmung iwwergoen.

(Hilarité)

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Genau.

■ M. le Président.- Mir kom-
men dann zur Lecture vum Article
unique vum Gesetzesprojet 4874.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen elo of iwwert de vir-
leiende Projet de loi 4874.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 50 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener
(par Mme Nancy Arendt), Jean-
Marie Halsdorf, Norbert Haupert,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar (par Mme Ferny

Nicklaus-Faber), Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler (par M. Lucien Clement);

Mme Simone Beissel (par M.
Jeannot Belling), MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki
Bettendorf, Emile Calmes, Mme
Agny Durdu, MM. Gusty Graas,
Paul Helminger (par M. John
Schummer), Alexandre Krieps,
Claude Meisch (par M. Gusty
Graas), Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger (par M. Niki
Bettendorf), Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach;

M. Jean Asselborn (par Mme Mady
Delvaux-Stehres), Mme Mady
Delvaux-Stehres, MM. Jean-Pierre
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Jean-Pierre Klein),
MM. Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera (par M.
Robert Mehlen), Gast Gibéryen
(par M. Fernand Greisen), Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes
(par M. Aly Jaerling), Aly Jaerling
et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert
Garcia, Camille Gira, Jean Huss
(par M. Robert Garcia) et Mme
Renée Wagener (par M. François
Bausch).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 4941 iwwert den
TGV. Et hu sech schonn ageschriw-
wen: déi Hären Haupert an Zanus-
si, d’Madame Durdu, den Här Grei-
sen an den Här Bausch. D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet
de loi, den honorablen Här John
Schummer.

3. 4941 - Projet de loi
sur le raccordement du
Grand-Duché de Luxem-
bourg au TGV Est-Euro-
péen
Rapport de la Commission de
l’Economie, de l’Energie, des
Postes et des Transports

■ M. John Schummer (DP),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, mat deem
Projet de loi, deen ech haut d’Éier
hunn Iech ze presentéieren,
maache mer ouni Zweifel e wichte-
ge Schrëtt, fir eist Land un
d’Réseaux transeuropéens à gran-
de vitesse unzebannen.

Déi Ubannung ass aus zwee
Grënn fir eist Land vu grousser
Bedeitung.

Éischtens kann e Land wéi Lëtze-
buerg, wat am Häerz vun Europa
läit, net vun esou enger wichteger
Zuchverbindung ausgeschloss
bleiwen, déi ouni Zweifel eng vun
deenen iwwerzeegendsten Änt-
werten op d’Erausfuerderung vun
enger effikasser Organisatioun
vum Transport am Intérêt vun der
Mobilitéit an Europa duerstellt, an
dat mat grousser Rücksicht och op
d’Ëmwelt.

Zweetens steet et ausser Fro, dass
d’Stad Lëtzebuerg als eng vun den
dräi europäeschen Haaptstied op-
timal un d’grands réseaux trans-
européens ugeschloss muss ginn.
Mä et ass eng Tatsaach, dass dee
Projet de loi, dee mer haut hei
stëmmen an deen de Protocole
d’accord, deen den 28. Januar
vum Joer 2002 tëschent dem lëtze-
buergeschen an dem franséischen
Transportminister ënnerschriwwe
ginn ass, ëmsetze soll, eng Ge-
schicht huet, déi mëttlerweil méi
wéi zéng Joer al ass.

Et war nämlech Enn der 80er Jore
guer net esou kloer, op jidde Fall
huet et am Ufank um europäe-
schen Niveau net esou ausgesinn,
dass Lëtzebuerg mat an déi Iwwer-
leeungen agebonne géif ginn, fir e
Réseau transeuropéen à grande
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vitesse op d’Been ze stellen. Dat
kann een op den éischten Abléck
och novollzéien, wann een d’Taille
vun eisem Land gesäit an och dee
Marché, dee mer als Land duer-
stellen. D’Topographie vun eisem
Land a vun de Regioune ronderëm
eis ass och net där einfachster eng
fir elo ouni Weideres déi
Eisebunnsachsen driwwer fueren
ze loossen.

Nach ass et awer esou, an dat hu
mer als Commission de l’Econo-
mie, de l’Energie, des Postes et
des Transports och am Rapport,
deen ech elo virstellen, ënner-
strach, datt mer mat den Auteure
vum Projet de loi d’accord sinn, wa
se soen, dass et jo net kënnt sinn,
dass eng Regioun wéi de Saar-Lor-
Lux, Rheinland-Pfalz an d’Province
de Luxembourg (Belsch) vun deem
Réseau à grande vitessse géing
ausgeschloss bleiwen.

Mir als Chamber hunn och an
enger Motioun den 30. November
1989 zum Ausdrock bruecht, wéi
wichteg et eis schéngt, dass eist
Land un dee Réseau à grande
vitesse ugeschloss géing ginn.
1989 sinn dunn och déi éischt
Verhandlunge mat deene franséi-
schen Autoritéiten opgeholl ginn, fir
dass d’Stad Lëtzebuerg direkt iw-
wer Metz un den TGV Est géing
mat agebonne ginn. D’Verbindung-
en, déi deemools ugestrieft gi wa-
ren, waren déi fir op Paräis an op
Stroossbuerg ze kommen.

En éischte Protocole d’accord
konnt dunn 1992 tëschent deene
jeeweilegen Transportministeren
ënnerschriwwe ginn. Dee Protokoll
huet véier Aller-Retoure fir d’Verbin-
dunge Lëtzebuerg-Paräis a Lëtze-
buerg-Stroossbuerg virgesinn.
D’finanziell Contributioun vu Lëtze-
buerg huet sech deemools op 450
Millioune franséisch Frangen zu de
Konditioune vun 1989 chiffréiert.
Den 1. Abrëll 1992 ass dunn och
den Décret vun der franséischer
Regierung publizéiert ginn, deen
den TGV Est op de Schéma direc-
teur des liaisons ferroviaires à
grande vitesse gesat huet. Dorops-
hi gouf am September 1993 d’Dé-
cision de principe geholl fir d’Reali-
satioun vum TGV Est. Et war awer
leider esou, dass d’franséisch Re-
gierung dunn aus finanzielle Grënn
décidéiert hat de Projet vum TGV
Est an zwee ze splécken.

Ech erspueren Iech elo d’Detailer,
déi Der am Rapport in extenso no-
liese kënnt, wéi d’Tracéë vun dee-
mools festgeluecht gi waren. Tat-
saach ass, an dat ass och de
Stand vun haut, dass an enger éi-
schter Phas eng nei Linn vun der
Région parisienne bis Baudre-
court, am Süde vu Metz, realiséiert
gëtt. Déi zweet Phas gesäit vir, an
domadder géing dann och den
TGV Est finaliséiert ginn, dass
d’Linn vu Baudrecourt weiderge-
fouert gëtt bis op Vendenheim, dat
sech nëmmen e puer Kilometer am
Norde vu Stroossbuerg befënnt.
Dat huet natierlech als Konse-
quenz, dass Lëtzebuerg bis zur
Realisatioun vun där zweeter Phas
op eng TGV-Verbindung op
Stroossbuerg leider verzichte
muss.

De 14. Mee 1996 ass de Projet vun
der franséischer Regierung d’utilité
publique erkläert ginn. De 7. No-
vember 2000 ass d’Convention de
financement vun der éischter
Etapp vum Projet zwëschen dem
franséische Stat, dem RFF (réseau
ferré de France), der SNCF an dee-
ne verschiddene betraffene Collec-
tivités territoriales an och dem
Grand-Duché vu Lëtzebuerg ën-
nerschriwwe ginn.

Bei där Geleeënheet ass och déi fi-
nanziell Contributioun vu Lëtze-
buerg an d’Luucht gesat ginn. Wa
se sech - also ech schwätze vun
der Contribution financière - wéi
schonns am Ufank gesot op 450
Millioune franséisch Frang belaf
huet, da waren et du 770 Millioune
franséisch Frangen, zu de Kondi-
tiounen ëmmer nach vun 1997. Am
September 1999 sinn dunn
d’Verhandlungen zwëschen de
franséischen an de lëtzebuerge-

schen Autoritéiten ënnert deenen
neie Prémissen opgeholl ginn a
konnten dunn erfollegräich ofge-
schloss ginn, esou dass et den 28.
Januar 2002 zu der Signature vun
deem Protocole d’accord komm
ass, dee mer och elo mat dësem
Projet de loi ëmsetze wäerten.

Dir erlaabt mer, net bis an dee le-
schten Detail op déi verschidden
technesch Detailer vun der
Streckeféierung anzegoen, genau-
sou wéi op déi verschidden Amé-
nagementer op der Lëtzebuerger
Säit. Déi Interesséiert kënnen dat
am schrëftleche Rapport an allen
Detailer noliesen. Nëmmen esou
vill: D’Verdueblung vun der Streck
Beetebuerg-Lëtzebuerg, déi jo och
Bestanddeel vun der Strategie mo-
bilitéit.lu ass an där hiren Avant-
projet sommaire amgaangen ass
ausgeschafft ze ginn, wäert et erla-
ben d’Streck Zoufftgen-Lëtzebuerg
ze entlaaschten, wat jo eng vun
deene meescht benotzte Strecke
vun eisem nationalen a vun eisem
internationalen Trafic op de Schin-
nen ass.

Op der Gare hei an der Stad ginn
och déi néideg Aménagementer
virgeholl, fir den TGV an d’Gare
erafueren ze loossen. Och ginn In-
frastrukture geschafe fir méi kleng
Routinentretienen un deene kom-
menden TGVe maachen ze kën-
nen. All déi Aarbechten, déi op Lët-
zebuerger Säit realiséiert ginn, si
bien entendu net an där finanzieller
Contributioun dran, mat där sech
Lëtzebuerg um TGV bedeelege
wäert. Déi mussen extra bezuelt
ginn.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Wat elo déi finanziell Contributioun
ubelaangt, esou ass Folgendes am
Protocole d’accord festgehale
ginn. Si beleeft sech op eppes méi
oder manner wéi 141 Milliounen
Euro, dat heescht 117,3 an eppes
Milliounen zu de Konditioune vun
1997, wouvun all Joers en Deel soll
bezuelt ginn en fonction vum Avan-
cement vun den Aarbechten, déi
op der Streck geleescht ginn.

Et handelt sech hei ëm eng eemo-
leg Contributioun, wat den TGV
Est-Européen ubelaangt, an déi
franséisch Partie huet sech och en-
gagéiert op eng weider Contribu-
tioun fir déi zweet Phas ze verzich-
ten. Déi franséisch Partie dréit och
de Risque commercial am Fall vun
enger defizitärer Exploitatioun vun
dësem TGV. De weideren Detail
heizou bieden ech Iech och am
schrëftleche Rapport nozeliesen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi éischt Phas vum TGV
Est soll am Joer 2007 a Betrib ge-
holl ginn. Wat elo d’Zuchverbin-
dunge vu Lëtzebuerg op Paräis
ubelaangt, esou gëtt jo den Temps
de parcours vun haut, deen ëm
dräi Stonne läit, op zwou Stonnen a
fofzéng Minutte verkierzt. De Proto-
cole d’accord gesäit och indikativ
Plage-horairë vir. Um Départ vu
Lëtzebuerg wär en TGV um 6 Auer
moies, een ëm 9 Auer, ëm 12 Auer
mëttes an een ëm 17 Auer
nomëttes. Um Départ zu Paräis wär
dat 6 Auer moies, 8 Auer moies, 16
Auer an 19 Auer.

Wat elo d’Zuchverbindunge Lëtze-
buerg-Stroossbuerg ubelaangt,
esou gëtt do den Temps de par-
cours, wann dann déi zweet Phas
realiséiert ass, vun elo eppes méi
wéi zwou Stonnen op eng Stonn a
25 Minutte verkierzt. Bis dat de Fall
ass, hält de Protocole d’accord
fest, dass op d’mannst véier Aller-
Retourë pro Dag de Voyageuren
zur Verfügung stinn. Ausserdeem
ass jo och festgehale ginn, dass
d’SNCF an d’CFL sech engagéier-
en, fir zesummenzeschaffen an an
deem Sënn och d’Qualitéit vun
deene Servicer, déi an den Zich
ugebuede ginn, ze verbesseren.

D’Verbindung Lëtzebuerg-Strooss-
buerg gëtt mer awer d’Stéchwuert,
fir nach eng Kéier op déi europäe-
sch Dimensioun vun dësem Projet
ze schwätzen ze kommen.

Un éischter Stell muss ee wëssen,
dass dräi Projeten, déi an eisen

Nopeschlänner realiséiert solle
ginn, en direkten Afloss op eist
Land hunn. Dat ass engersäits
d’Verbindung Paräis-Bréissel-Köln
vum TGV Nord, de Bau vun enger
neier Héichgeschwindegkeets-
streck tëschent Köln a Frankfurt, an
den TGV Est-Européen mat senger
Verlängerung a Richtung Süddäit-
schland. An deenen Iwwerleeunge
spillt d’Erweiderung vun der Eu-
ropäescher Unioun natierlech eng
wichteg Roll.

Wéi Der aus dem Rapport erauslie-
se kënnt, mécht den internationa-
len Eisebunnstrafic laanscht d’Do-
nau elo scho 60% vum gesamten
Trafic aus. D’Europäesch Kommis-
sioun ass dofir der Meenung, dass
eng nei Eisebunnsachs mat enger
grousser Capacitéit fir de Fret, dat
heescht de Wuerentransport, mä
awer och fir d’Voyageuren, dat
heescht Stuttgart-München bis
Salzburg-Linz-Wien soll gebaut
ginn. D’Europäesch Kommissioun
schléisst och eng Erweiderung vun
der Streck a Richtung Budapest,
Bukarest an Istanbul net aus.

Déi Propositioune bauen op der
Perspektiv op, dass soubal wéi
d’Streck Stuttgart-Mannheim a Be-
trib ass, d’Erweiderung vun der
Stroossbuerger Streck bis Mann-
heim et erlaabt, den TGV Est un
d’Streck Stuttgart-München a Salz-
burg-Linz-Wien unzebannen, esou
dass een dann eng „grande
magistrale transeuropéenne“ hätt
vu Paräis bis op Wien. Wann een
dat héiert, dann ass et kloer, dass
Lëtzebuerg net à l’écart stoe ka
vun deenen Entwécklungen, a mat
der Verbindung un den TGV Est-
Européen ass dat Zil och erreecht.

Mä nach ass et esou, dass déi Ver-
bindung, och wann se vu gréisster
Wichtegkeet ass, nëmmen en Deel
vun deenen Héichgeschwindeg-
keetsstrecken ausmécht, déi a
Richtung vun deenen europäesche
Stied sinn an déi à moyenne dis-
tance zu Lëtzebuerg leien. D’Com-
mission de l’Energie, de l’Econo-
mie, des Postes et des Transports
ënnerstëtzt dofir den Transportmi-
nister a sengem Bestriewe fir mat
senge franséischen a belschen
Homologuen e Projet ze realiséier-
en, deen d’Verbindung tëschent
Bréissel, Lëtzebuerg a Strooss-
buerg, besser bekannt ënnert dem
Numm Eurocap-Rail, verbessere
soll.

Den Temps de parcours vu Bréis-
sel op Stroossbuerg iwwer Lëtze-
buerg kéint esou vun haut véier an
eng hallef Stonne bei där beschter
Verbindung op dräi Stonne ver-
kierzt ginn. Fir dat ze erreeche
misst natierlech engersäits déi
zweet Phas vum TGV Est-Européen
esou schnell wéi méiglech reali-
séiert ginn, an anerersäits misst de
Projet, deen den Transportminister
mat de belschen Autoritéite fir de
Réaménagement vun der Streck
Lëtzebuerg-Bréissel ausgeschafft
huet an deen den Temps de par-
cours op där Streck op eng an eng
hallef Stonn géing verkierzen, och
ëmgesat ginn.

D’Commission de l’Energie, de
l’Economie, des Postes et des
Transports bedauert et dofir och,
dass de President vum Groupe à
haut niveau, den Här Van Miert,
dee vun der Europäescher Kom-
missioun d’Missioun kritt huet fir
déi prioritär Projeten am Kader vun
de Réseaux transeuropéens ze de-
finéieren, net gewëllt ass de Projet
Eurocap-Rail op d’Lëscht ze setze
vun deene prioritäre Projeten. Mir
ënnerstëtzen dofir ausdrécklech
dem Transportminister seng Effor-
ten um Niveau vun der Europäe-
scher Kommissioun, fir dass de
Projet Eurocap-Rail awer op déi
Lëscht kënnt. Mir brauchen dat!

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech mengen ech konnt zur
Genüge duerstellen, wéi wichteg
d’Realisatioun vum TGV Est-Euro-
péen fir Lëtzebuerg ass an doriw-

wer eraus och fir Europa. Lëtze-
buerg muss och hei seng Plaz an
Europa confirméieren a behaap-
ten, an déi Plaz steet Lëtzebuerg
och zou als Grënnungsmember
vun der Europäescher Unioun.

Eng héich qualitativ Eisebunnsver-
bindung tëschent deenen dräi eu-
ropäeschen Haaptstied ass vu
grousser Importenz an ass net vu
Muttwëll, wann ee bedenkt wéi vill
europäesch Beamten eleng all
Woch tëschent deenen dräi
Haaptstied zirkuléiere mussen.
Lëtzebuerg ass bereet säin Deel
dozou bäizedroen, a mir begréis-
sen dat. Ech géing ofschléissend
d’Chamber bieden dëse Projet de
loi ze stëmmen, an ech soen Iech
merci.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Norbert Haupert agedroen.
Den Här Haupert huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Här President, de Rapporteur John
Schummer ass am Detail op dëse
Projet agaangen. Ech wëll hien och
dofir félicitéieren, an dofir géing
ech mech mat e puer méi allge-
mengen Iwwerleeungen hei zefrid-
de ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Entwécklung vu grousse
Wirtschaftszentren huet sech säit
jeehier op dem Schnëttpunkt vu
grousse Verkéiersachse gemaach.
Schnell a kammoud Verbindungen
zu anere groussen Entwécklungs-
polen sinn eng wichteg Tromp an
eiser heiteger Gesellschaft vu Glo-
baliséierung a schnellen Décisiou-
nen. Lëtzebuerg als international
unerkannte Finanzplaz, als Zenter
vun de Satellitekommunikatiounen
an europäesch Haaptstad mat
wichtegen europäeschen Institu-
tiounen als Sëtz kann do keng Aus-
nahm maachen.

Allze laang hu mer gemengt, datt
den Auto an de Fliger déi wichteg-
st Déplacementsmëttele vun der
Zukunft géingen duerstellen: Den
Auto, deen de Monopol vum No-
verkéier géing anhuelen, an de Fli-
ger, deen ausschliesslech fir län-
ger Strecke géing benotzt ginn. An
déi zwee géingen sech de Mëttel-
verkéier ënnereneen deelen.

Mat engem gewëssen Erfolleg hu
mer et och fäerdeg bruecht, Lëtze-
buerg mat deene meeschten
europäeschen Zentren duerch
d’Luucht ze verbannen. Och um
Plang vun dem Stroossennetz sinn
d’Autobunnsnetzer vun eisen No-
peschlänner esou verlaf, datt mer
et einfach haten eist Land un den
europäeschen Autobunnsréseau
unzebannen. Nëmmen am Beräich
vun der Eisebunn ass de Fort-
schrëtt laanscht eist Land gelaf.

Net datt mer bei eis näischt ënner-
holl hätten, schliesslech hu mer
eist Gesamtnetz elektrifizéiert a mir
hunn och finanziell zu der Elektrifi-
katioun vun der Nordstreck op där
anerer Säit vun der Grenz, dat
heescht op dem belschen Deel
bäigedroen, an awer ass
d’Entwécklung vun eisem Eise-
bunnsnetz am Kontext vun enger
gesamt europäescher Strategie
wäitgehend vun de Prioritéite vun
eisen Nopeschlänner ofhängeg
gemaach ginn.

Well d’Prioritéite vun eisen
Nopeschlänner no internen, ekono-
mesche Kritären erstallt goufen,
war et kloer, datt net nëmmen déi
nei Linnen am Ausland laanscht
Lëtzebuerg géinge lafen, mä datt
den Trafic op deene klassesche
Linnen, wéi zum Beispill d’Verbin-
dung Bréissel-Lëtzebuerg-Strooss-
buerg-Basel-Italien, a Fro gestallt
géif ginn.

Här President, de Fliger an den
Auto, déi also laang als wichteg
Transportmëttele vun der Zukunft
ugekuckt goufen, sinn d’Affer vun
hirem eegene Succès ginn.
D’Stauen op eisen Autobunnen an
d’Retarden am Loftverkéier hu mat
sech bruecht, datt den Zuch ëm-
mer méi attraktiv fir de Mëttel- an

esouguer fir de Laangstreckever-
kéier ginn ass. D’Entwécklung vun
dem TGV, also dem Train à grande
vitesse, huet wäitgehendst zu dë-
sem Revirement bäigedroen.

Fir Déplacementer tëschent Paräis
a Bréissel, Paräis a Lyon oder sou-
guer Paräis a London zéie vill Leit
den TGV vir, well se sech bequem
an den Zuch kënne setzen an hir
Dossiere studéiere kënnen an net
andauernd aus dem Taxi op de
Flughafen, vum Flughafen an de
Fliger, vum Fliger erëm op de Flug-
hafen an an den Taxi sech bewee-
gen, wat eng dauernd Hetz ausübt,
esou datt se net emol d’Méiglech-
keet hu sech richteg an en Dossier
kënnen anzeknéien.

Leider huet dat europäescht TGV-
Netz sech net zu Gonschte vu Lët-
zebuerg développéiert. D’Verbin-
dungen tëschent Paräis an dem
däitsche Réseau ginn iwwert
d’Linn Paräis-Bréissel-Léck-Köln-
Frankfurt, respektiv iwwert den
TGV Est, deen de Kolleeg John
Schummer elo beschriwwen huet,
also iwwer Stroossbuerg via Mann-
heim hiergestallt. Doduerch ris-
kéiert, wéi scho gesot, d’Streck
Bréissel-Lëtzebuerg-Stroossbuerg-
Basel-Italien e groussen Deel vu
sengem Trafic ze verléieren. Dobäi
stoung déi Verbindung awer op der
éischter Prioritéitslëscht vun dem
Groupe à haut niveau, dee vun der
europäescher Kommissioun age-
sat gi war an deen e Schéma direc-
teur fir en europäeschen TGV-Ré-
seau sollt hierstellen. Leider gouf
en do erofgeholl, well vu belscher
Säit keen allze groussen Intérêt un
där Streck gewise gouf, obschonns
Lëtzebuerg d’Ugebuet gemaach
hat, sech finanziell un dem Deel
vun der Streck tëschent Lëtze-
buerg an Namur ze bedeelegen. 

Sécher géing et keen TGV të-
schent Bréissel a Lëtzebuerg ginn,
awer ëmmerhin en Zuch, dee mat
enger Vitesse bis zu 200 km
d’Stonn fuere kann. De Groupe à
haut niveau ënnerscheet jo och a
sengem Pabeier am europäeschen
TGV-Réseau dräi Typë vu Linnen. 

1. D’Linnen, déi esou équipéiert si
mat Material, datt se mat enger Vi-
tesse vun iwwer 250 km/h kënne
befuer ginn, also déi regelrecht
TGV-Linnen.

2. Linnen, déi mat Material bis zu
Vitessë vun 200 km/h aménagéiert
sinn. Déi Linn Lëtzebuerg-Bréissel
géing dorënner falen an

3. aner Linnen, déi dem Réseau
ugeschloss sinn. 

Déi verschidden Typë vu Linne sol-
len esou équipéiert sinn, datt den
Niveau de compatibilité technique
genügend ass, datt de Gesamt-
réseau ka befuer ginn, ouni dass
eng Rupture de charge op de
Grenze gemaach brauch ze ginn. 

Déi Streck Bréissel-Lëtzebuerg
hätt sech also ideal an dat gesamt
europäescht Netz integréiert. Et
gëtt een heiansdo de Gedanken
net lass, wéi wann eis westlech No-
pere Lëtzebuerg wëllten ignoréier-
en, fir nach méi Servicer a Minis-
teschréit vu Lëtzebuerg op Bréis-
sel ze delokaliséiere mat dem Ar-
gument, datt d’Verbindungen të-
schent deenen zwou Haaptstied
onméiglech wieren. Dofir kënne
mer eis Regierung nëmmen encou-
ragéiere weider Drock op deen
Dossier ze maachen. 

De Projet, dee mer haut hei stëm-
me sollen, ass also en éischte
Schratt an d’Ubannung vun eisem
Eisebunnsnetz un dat europäescht
TGV-Netz, e Projet, deen eis Frak-
tioun och bereet ass wéinst all dee-
nen Iwwerleeungen ze stëmmen. 

Ech wëllt awer ofschléissend hei
ervirhiewen, datt mer nach eng
weider Méiglechkeet hätte fir
d’Ubannung un dat europäescht
TGV-Netz ze garantéieren, an zwar,
wéi den Här Schummer scho gesot
huet, iwwert den TGV Nord, also
d’Streck Paräis-Bréissel-Léck-
Köln-Frankfurt, iwwer eis Nord-
streck zu Léck. Ech géif eiser Re-
gierung un d’Häerz leeën dee Pro-
jet net aus den Aen ze verléieren,
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well mam Projet TGV Est mer elo
eng Verbindung kréien, déi zu Lët-
zebuerg an enger Sakgaass lant.
Mat der Verbindung un den TGV
Nord an der Verbesserung vun der
Streck Lëtzebuerg-Bréissel hätte
mer eng méi vernetzte Verbindung
zu dem europäeschen TGV-Netz,
wat fir eis Haaptstad, awer och fir
eist ganzt Land vun enger Wich-
tegkeet wier, déi mer net ënner-
schätze sollen.

Ech soen Iech merci fir d’Nolau-
schteren.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Marc Zanussi
agedroen. Den Här Zanussi huet
d’Wuert.

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dee Projet, dee mer haut
diskutéieren, ass e Projet bei deem
eng ganz Rei vu Milliounen Euro an
d’Schinneninfrastruktur investéiert
ginn. Ech wëllt awer hei bemierken,
dass een och bei deenen Investis-
sementer do net däerf vergiessen,
dass am Laf vun deene leschte
Jorzéngten d’Eisebunnsinfrastruk-
tur an d’Eisebunn insgesamt op
europäeschem Plang ganz staark
vernoléissegt gi sinn an dass se
vis-à-vis vun der Strooss a vis-à-vis
vun der Loftfaart nach munches
opzehuelen hunn. An ech denken,
dass mer mat deem Schratt hei ee
klenge Bäitrag dozou leeschten, fir
déi Defiziter, déi mer do hunn, lues
a lues kënnen opzeschaffen. 

Wann een d’Dokument vun dem
Projet liest, da kléngt et och
schonn e bësselchen nostalgesch
wann een am Exposé des motifs
liest, dass 1804 déi éischt Lokomo-
tiv mat 5 km an der Stonn gefuer
ass, bis hin zum Zuch Tokaïdo,
deen op Osaka gefuer ass mat
enger Geschwëndegkeet vun 210
km/h, bis hin zu alleguerten dee-
nen aneren Héichgeschwindeg-
keetszich, déi an Däitschland an a
Frankräich nach erfonnt gi sinn a
funktionéieren, a wann een awer
den technesche Fortschrëtt, deen
d’Eisebunn an deenen dote Jore
gemaach huet, a Verglach setzt an
a Relatioun setzt mat dem tech-
nesche Fortschrëtt, deen an der
Automobilindustrie an an der
Fligerindustrie gemaach ginn ass,
da stellt ee fest, dass dee Fort-
schrëtt zwar beuechtlech ass, mä
dass awer nach eng Rei vun Defizi-
ter do bestinn. 

Dee Projet, dee mer elo haut stëm-
men, huet effektiv eng ganz laang
Virgeschicht. D’Verhandlunge sinn
1989 ugaangen. Si hunn ënnert
dem Transportminister Robert
Goebbels zesumme mam franséi-
schen Transportminister, dem Här
Bosson, ugefaangen. Si si weider
gefouert gi mat der Transportminis-
terin Mady Delvaux, déi mam Här
Gayssot verhandelt huet, bis se
dann den 28.1.2002 duerch den
Här Grethen ofgeschloss gi sinn. 

D’Parlament huet och am Laf vun
deene Jore sech méi wéi eng Kéier
mat där doter Fro beschäftegt. Ech
hunn nogekuckt an nogelies, dass
mer effektiv 1989 en Débat d’ac-
tualité hei iwwert dat internationaalt
Schinnennetz haten. Et ass och
deemools eng Motioun verabschiet
gi mat 54 Jo-Stëmmen a fënnef
Enthalungen, wou déi deemoleg
Regierung opgefuerdert ginn ass,
sech staark ze maache fir dee Ré-
seau do mat hëllefen auszebauen
a fir och ze garantéieren, dass Lët-
zebuerg en Uschloss un deen dote
Réseau huet.

Am Rapport vum Gesetz iwwert
d’Eisebunnsinfrastruktur 1995 hu
mer schonn op d’Noutwendegkeet
vun deem internationale Raccorde-
ment vu Lëtzebuerg un den TGV
Est opmierksam gemaach an an
deem Rapport ass och kloer iwwert
déi absolut Noutwendegkeet vun
deenen internationale Schinne-
réseauen an hir Bedeitung fir
d’Eisebunnswiesen nidderge-
schriwwen an opmierksam ge-
maach ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet huet awer niewent

där laanger Virgeschicht, déi en
hat, och eng ganz turbulent Virge-
schicht gehat, well bei deem éisch-
te Projet, deen erauskomm ass,
Lëtzebuerg eigentlech iwwerhaapt
net tangéiert ginn ass. Deen éisch-
te Projet sollt am Süde laanscht
Nanzeg fueren, an dee sollt dann
direkt op Stroossbuerg fueren. Do-
mat wären déi 470.000 oder
480.000 Leit vu Lëtzebuerg en plus
déi 7 Millioune Leit aus der Grouss-
regioun ausgeschloss gewiescht,
an 1997 ass et esouguer esouwäit
gaangen, dass de Projet vun der
franséischer Eisebunn praktesch
ofgeschoss ginn ass an eréischt
konnt reaniméiert ginn duerch eng
politesch Décisioun vun dem dee-
molege Chef vun der franséischer
Regierung.

De Contournement vu Lëtzebuerg,
deen deemools am Raum stoung,
ier Lëtzebuerg ugebonne war, war
d’Resultat vun enger reng kommer-
zieller Logik, déi dorobber gefousst
huet, dass een eigentlech fir de
Lëtzebuerger Territoire Recettë vu
7 bis 8% hätt missen aféiere fir där
kommerzieller Logik do gerecht ze
ginn. Dat ass dee Moment net méi-
glech gewiescht an dofir ass den
Uschloss vu Lëtzebuerg an där Lo-
gik deem dote Raisonnement zum
Affer gefall. Mir hunn dat schonn
1993 bei dem Projet iwwert d’Elek-
trifizéierung vun der Stréck Gouvy
op Rivage kritiséiert an opmierk-
sam gemaach drop, dass déi kom-
merziell Logik do net eleng aus-
schlaggebend ka si fir esou Déci-
siounen ze huelen. 

De Bewäis, mengen ech, dass bei
Eisebunnsfroen an Infrastruktur-
froen, déi d’Eisebunn betreffen,
eng reng kommerziell Logik, wann
et ëm d’Intérête vun de Leit an de
Regiounen an an engem Land
geet, net eleng ka spillen, ass dee
beschte Beweis am Zesummen-
hank mat deem heite Projet an ech
géing mer wënschen, dass déi
Astellung, déi hei geherrscht huet,
och bei dëser Regierung, bei dë-
sem Transportminister herrscht elo
an an Zukunft, wann et ëm Infra-
strukturprojeten am Persoune-
beräich vun der Lëtzebuerger Eise-
bunn an och a Froe vum Gidder-
transport bei der Lëtzebuerger
Eisebunn geet, wa mer dee Mo-
ment hei an der Chamber driwwer
diskutéieren an och gefuerdert sinn
eng Rei vun Décisiounen ze hue-
len. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, op d’Virdeeler, déi dee Pro-
jet hei huet mat sengen Uschlëss,
mat senge Reduktiounen an der
Fahrzäit ass de Rapporteur virdrun
agaangen. Ech wëllt dat hei am
Detail net nach eng Kéier widder-
huelen. Ech wëllt ëm awer nach
eng Kéier merci soe fir säi schrëft-
lechen a mëndleche Rapport, déi e
virgeluecht huet an ech wëllt awer
och hei nach eng Kéier déi succes-
siv Transportministeren, de Robert
Goebbels, d’Mady Delvaux an den
Henri Grethen félicitéiere fir déi
Aarbechten, déi se geleescht
hunn, mat dem Resultat, dass mer
deen Uschloss un d’Netz vum TGV
Est garantéiert kréien an domad-
der als Lëtzebuerger Land an
deem wichtege Réseau vun dee-
nen internationalen Héichge-
schwëndegkeetsréseauen age-
bonne bleiwen. 

D’Konsequenzen heivunner, déi
wäre katastrophal gewiescht wann
dat net geschitt wier. Net nëmmen
d’Tatsaach, dass mer dann deen
Uschloss net gehat hätten, mä dat
hätt och dozou gefouert, dass eng
Rei vu bestoende Verbindunge
lues a lues ausgedënnt gi wieren a
sech op déi nei Strecke verluecht
hätten, wat fir eis katastrophal ge-
wiescht wär. 

Et muss ee ganz kloer soen, dass
deen heite Projet jo och als Konse-
quenz huet, dass an Zukunft nei
Méiglechkeete sech opdinn, dass
nei Verbindungen, ënnert anerem
zum Beispill a Richtung Schwäiz,
Süddäitschland, Norddäitschland,
Regioune vu Frankräich méiglech
ginn. An dofir ass et bei der Dis-
kussioun iwwert dat internationaalt
an europäescht Héichgeschwën-

degkeetsnetz wichteg, dass
d’Regierung, den Transportminis-
ter besonnesch, déi Entwécklung
ganz no suivéiert, oppasst dass do
näischt geschitt an näischt déci-
déiert gëtt wat am Contraire zu den
Intérêtë vum Lëtzebuerger Land
ass. Ee falsche Strich op der Land-
kaart oder eng falsch Prioritéit ka
fatal Konsequenze fir eis hunn.

Esou muss een zum Beispill
d’Entwécklung ëm de Knotenpunkt
Koblenz ganz kloer am A behalen,
deen duerch déi Devaloriséierung,
déi en an deene leschte Joren er-
fuer huet, eng ganz Rei vu Proble-
mer mat sech bréngt, an et ass och
dohier, denken ech, wichteg, dass
d’Regierung dee Projet vun der
Streck Saarbrécken Richtung
Mannheim ganz staark ënnerstëtzt,
als Kompensatioun fir déi Defiziter
déi duerch den Ofbau vum Knoten-
punkt Koblenz entstane sinn.
Dobäi kënnt och d’Tatsaach, dass
neit Material absolut noutwendeg
wär op der Streck tëschent Tréier a
Köln, an och déi Streck misst aus-
gebaut gi fir deen Defizit do ofze-
decken, woubäi een allerdéngs
muss wëssen, dass déi dote Proje-
te finanziell nach iwwerhaapt net
ofgeséchert sinn.

Ee weidert Element an deem inter-
nationalen Héichgeschwëndeg-
keetsnetz ass d’Fro vun der Elektri-
fizéierung gewiescht vun der
Streck Lëtzebuerg-Léck, déi 1993
op der Lëtzebuerger Säit ofge-
schloss ginn ass a wou et gléck-
lecherweis am Joer 2000 och zu
der Elektrifizéierung vun deem
Deel op der belscher Säit komm
ass. Dat war eng wichteg Viraus-
setzung fir a Richtung TGV Norden
iwwer Léck Richtung Nord-
däitschland fueren ze kënnen. Dat
ass also hei absolut Noutwendeg-
keet gewiescht fir dat doten ze rea-
liséieren.

Dann awer och nach e puer Wuert
zu där fir eis dach wichteger Ver-
bindung Richtung Bréissel respek-
tiv Richtung Stroossbuerg. Et ass e
puermol schonn hei ugeschwat
ginn, an effektiv konnt een ënner
anerem am Tageblatt den 19. Juni
liesen, dass de Karel Vinck, de
Generaldirekter vun der SNCB, ge-
sot huet, dass eigentlech d’Moder-
niséierung fir déi dote Streck fir si
keng absolut Prioritéit huet an op
spéider sollt verluecht ginn, ob-
wuel, wéi virdrun och gesot ginn
ass vum Här Haupert, Lëtzebuerg
sech bereet erkläert huet un der
Moderniséierung vun där Streck
um belschen Territoire deelze-
huelen.

D’Reeszäit, déi sollt mat der Mo-
derniséierung vun där doter Streck
vun zwou Stonnen an 42 Minutten
op eng Stonn an 30 Minutte redu-
zéiert ginn, wat fir déi Leit, déi se
musse benotzen, eng ganz grouss
Zäiterspuernis gewiescht wier, an
d’Moderniséierung vun deem do-
ten Deel Streck, dat muss ee wës-
sen, ass eng absolut Virausset-
zung fir d’Reesstreck tëschent
deenen dräi Stied Bréissel-Lëtze-
buerg-Stroossbuerg iwwerhaapt
kënnen ze reduzéieren.

D’Moderniséierung vun deem do-
ten Deel Streck ass ee Bestand-
deel gewiescht, an ass et och elo
nach, vun deem Projet Eurocap-
Rail, vun deem jo virdrun nach ge-
schwat ginn ass. Bedauerlech ass
d’Tatsaach, dass de President vun
dem europäeschen Aarbechts-
grupp, de Karel Van Miert, deen
déi doten Diskussioune leet an
eigentlech och responsabel ass fir
d’Festleeë vun de Prioritéiten, an
dësem Projet eigentlech keng Prio-
ritéit gesäit, wat bedauerlech ass.
An et muss ee jo och bemierken an
dësem Zesummenhang, dass net
nëmme bis elo dat keng Prioritéit
ass, mä och d’Tatsaach, dass déi
Verbindung tëschent Bréissel, Lët-
zebuerg a Stroossbuerg am Laf
vun deenen nächste Joren nach
soll ausgedënnt ginn: Déi lescht

Direktverbindung tëschent deenen
dräi Stied soll am Joer 2006 total
ofgeschaaft an agestallt ginn, an
déi lescht Nuetsverbindung
tëschent deenen dräi Stied soll
vum Dezember dëst Joer un net
méi funktionéieren.

Ech hunn dann och um Internetsite
vun der Lëtzebuerger Regierung
gelies, dass den Transportminister
de 4. an de 5. Juli zu Neapel op
engem informellen Treffe vun den
europäeschen Transportministere
war, dass e sech do géint dee Rap-
port ausgeschwat huet, aus der
Tatsaach eben eraus, dass deen
Eurocap-Rail-Projet do net zu de
Prioritéite gehéiert. Den Transport-
minister huet, esouwäit ech dat do
konnt novollzéien, déi Diskussioun
nach eng Kéier ugefacht an dee
Projet nach eng Kéier zur Diskus-
sioun bruecht. Et konnt een och lie-
sen an der Deklaratioun vun dem
7. Sommet vun der Groussregioun,
dass do och an der Déclaration
commune, déi do drasteet, ganz
kloer bemierkt gëtt, dass dee Pro-
jet do eng absolut Prioritéit muss
hunn. An op der Televisioun konnt
ee jo och d’Ausso vum Här Juncker
héieren, deen do ganz kess be-
haapt huet, dass, esou wéi déi
Hären dat do géinge plangen, dat
net kéint geschéien, a mir géingen
eis do massiv wieren. Et wär vläicht
interessant wann den Transport-
minister eis herno nach e puer In-
formatiounen iwwert den aktuelle
Stand vun där doter Diskussioun
kéint liwweren.

Interessant bei deem ganze Projet
vum TGV ass awer och ee kuerzt
Wuert ze verléieren iwwert déi öko-
nomesch Konsequenzen, déi deen
dote Projet huet. An et ass scho
ganz beuechtlech, wann ee weess
dass eleng duerch de Phenomeen
vum TGV an der Zäit vun 1990 bis
2010 Aarbechtsplazen, temporaire
Aarbechtsplazen zwar geschaaft
ginn an der Zuel vun 280.000, an
dass fest Aarbechtsplazen an där
doter Period geschaaft gi vu
711.000 Aarbechtsplazen. Wat
dach awer fir esou ee Projet ganz
enorm ass, ofgesinn emol vun der
Tatsaach, dass e sech op 320
Milliarden Euro beleeft an där doter
Period an am Joer 2010, wann déi
Previsiounen da sollte stëmmen,
3,8% vum europäesche PIB soll
ausmaachen.

Dann, mengen ech, wann deen
dote Projet realiséiert ass, beson-
nesch och a Frankräich, huet den
Zuch eng eeschthaft Chance e
seriöe Konkurrent vis-à-vis vun der
Fligerei ze sinn, dat spéitstens am
Joer 2006. A wann een da gesäit,
dass, wat d’Previsioune vun de
Voyageure jo och ubelaangt, do-
vunner ausgaange gëtt, dass déi
vu 6,7 op 11,5% solle klammen, an
dass sech erwaart gëtt, dass 52%
vun deene Leit, déi haut nach de
Fliger huelen, an Zukunft den Zuch
huelen, an 48%, déi elo mam Auto
fueren, och an Zukunft nach sollen
den Zuch huelen, da sinn dat opti-
mistesch Schätzungen. Ech géing
eis wënschen, dass se an Erfëllung
trieden, am Intérêt vun alleguerten
deenen déi sech mat der Mobilitéit
beschäftegen.

Dann awer vläicht e puer kritesch
Bemierkungen zu deem Lëtzebuer-
ger Deel an zu där Lëtzebuerger
Streck. Mir hunn als Fraktioun jo
schonn e puermol hei drop hige-
wisen, dass mer fäerten dass där
bestoender Streck, och wa se elo
verbessert gëtt an d’Capacitéit mat
deene Modifikatiounen ëm 20%
soll an d’Luucht gesat ginn, hir
Capacitéit awer nach an Zukunft
Schwieregkeete wäert kréien. Et
muss ee jo wëssen, dass wann de
Güterverkéier an Zukunft iwwert
d’Südstreck gefouert gëtt, deen
och iwwer Beetebuerg muss fue-
ren, dass wa mer e Modal-split er-
reeche wëllen, dee vun der Regie-
rung ëmmer avancéiert gëtt, dass
mer zousätzlech Zich brauchen, an
et dierft jo eigentlech awer herno
net de Fall sinn, dass den TGV zu
Beetebuerg an der Gare muss hale
fir aner Gidderzich laanscht ze
loossen an da mat 60 km/h an
d’Stad ze tuckeren. Dat, mengen

ech, kéinte mer eis als Land net er-
laben an dofir menge mir weider-
hin, dass et eigentlech besser ge-
wiescht wär der Neibaustreck eng
absolut Prioritéit ze ginn an derfir
ze suergen, dass déi parallell mam
Projet TGV fäerdeg gestallt wier.
Am Rapport vun der Kommissioun
gëtt dovunner geschwat, dass no
deenen Aménagementer och eng
nei Streck soll gebaut ginn. Eiser
Meenung no ass dat awer ze spéit
a kann zu Problemer féieren.

Dann e puer Wierder nach zu de
Garen, déi et am Zesummenhang
mat deem dote Projet international
gëtt. Do gëtt am Exposé des motifs
och vun den Uspréch geschwat,
déi un d’Garë gestallt ginn. Do gëtt
gesot, et solle Pôles d’accueil sinn,
d’Intermodalitéit soll favoriséiert
ginn, si solle komfortabel sinn,
d’Accessibilitéit soll schnell a
sécher kënne geschéien, den
Accès zu de Garë soll performant
beschëldert sinn an esou weider
an esou fort. Or, ech stelle fest,
dass déi Lëtzebuerger Garen dee-
nen Uspréch do net gerecht ginn,
besonnesch och net d’Gare Lëtze-
buerg. Am Projet steet dann och
libelléiert, wat dann d’Uspréch un
d’Lëtzebuerger Gare, un d’Gare an
der Stad solle sinn. Si sollen de
Remisage garantéieren, et solle
kleng Reparature kënne gemaach
ginn, de Ravitaillement soll ge-
maach ginn an den Accueil vun
der Clientèle soll optimal garan-
téiert ginn.

Ech fäerten, dass den aktuelle
Stand vun der Infrastruktur dat do-
ten net erlaabt an dass och
d’Gleisinfrastruktur et net erlaabt
den TGV esou ze emfänken, wéi
dat fir eng modern Gare de Fall
ass, an dofir menge mir och, dass
déi Aménagementer an d’Investis-
sementer an d’Gare vun der Stad
Lëtzebuerg, eiser Aschätzung no,
eng absolut Prioritéit sollte sinn. Et
gëtt ëmmer dovunner geschwat,
dass deen Atelier, deen do steet,
ofgerappt gëtt an en neie Centre
de maintenance gebaut gëtt. Do-
madder wär jo Plaz fir déi Gare do
anstänneg ze aménagéieren.

An deene Projeten, déi mer déi
lescht Zäit gestëmmt hunn, wou
ganz vill Suen an d’Eisebunns-
infrastruktur investéiert ginn, si
keng Suen dra fir déi Aménage-
menter an der Lëtzebuerger Gare
ze maachen, an ech denken, dass
et awer noutwendeg wier fir eng
Rei vun Aarbechten ze maachen,
ier den TGV an der Gare do kann
empfaange ginn.

Eng lescht Bemierkung ass déi
vum Entretien. Am Exposé des mo-
tifs steet dann och dran, wou
d’Maintenance vun deenen TGV-
Ramë gemaach gëtt. Et ginn zwee
Siten do an d’Fënster gestallt. Dat
eent ass Bobigny Pantin a Frank-
räich, wou de Contrôle technique
an den Nettoyage gemaach gëtt.
Dat anert ass Neudorf an der Géi-
gend vu Stroossbuerg, wou kleng
technesch Kontrolle gemaach ginn
a wou d’Garagë si vun den TGV-
Ramën.

Ech wollt och hei d’Fro stellen, vu
dass mir jo en neie Centre de main-
tenance bauen, deen e ganze
Koup Geld kascht, ob et net méi-
glech gewiescht wär iwwert de
Wee vun enger Konventioun derfir
ze suergen, dass mir och hei zu
Lëtzebuerg een Deel vun deenen
Entretiensaarbechten do hätte kën-
ne maachen. Dat misst jo denkbar
sinn. Wann een en Atelier nei kon-
zipéiert an nei plangt, da wär et jo
och vläicht denkbar gewiescht,
dass déi Aarbechten, déi a Frank-
räich gemaach ginn, och zu en-
gem Deel kéinten hei zu Lëtze-
buerg gemaach ginn. Dat wär fir
d’Personalstruktur, fir d’Aarbechts-
plazsituatioun hei zu Lëtzebuerg
sécherlech näischt Abwegiges ge-
wiescht. Ech weess net, ob et
denkbar gewiescht wier, ech ka
mer et awer virstellen, dass et méi-
glech gewiescht wär, an ech wollt
vläicht hei de Minister froen, ob
sech doriwwer Gedanke gemaach
ginn ass, an ob dat ënner Ëmstänn
nach eng Kéier kéint an d’A ge-
faasst ginn.
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Ofschléissend an als Konklusioun
wéilt ech hei bemierken, dass et
tëschent der Regierung an eis als
Partei eng ënnerschiddlech
Aschätzung gëtt iwwert dat, wat
prioritär op der Eisebunn sollt ge-
maach ginn. Mir hunn dat an enger
Rei vun Discoursë schonn hei zum
Virschäi bruecht.

Dee Projet, deen elo hei gestëmmt
gëtt, ass awer e wichtege Maillon
an eng richteg Décisioun fir d’Eise-
bunnswiesen hei zu Lëtzebuerg an
d’Garantie dofir, dass mer als Lët-
zebuerger Land un deem dote Pro-
jet an un deem Héichgeschwin-
degkeetsnetz do ugeschloss sinn.
Dofir wäerte mer och selbst-
verständlech dee Projet hei stëm-
men an ech soen Iech merci fir Är
Opmierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Agny
Durdu agedroen. D’Madame
Durdu huet d’Wuert.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, de John Schummer, deem
ech expressis verbis wëll félicitéi-
ere fir säi schrëftlechen a mënd-
leche Rapport, huet an allen Detai-
ler den technesche Volet vum TGV
Est an der Ausschaffung vun der
Konventioun beliicht an ech ka
mech virun allem nëmmen enger
Saach uschléissen, dat ass de
Félicitatioune vun eiser Fraktioun
un de Minister, deen d’Négocia-
tioune ronderëm den TGV endlech
zu Enn féiere konnt. Am Rapport
konnt ee jo liese wéi laang dass
dës Négociatioune gedauert hunn,
wéi schwiereg datt se munchmol
waren an et ass duerfir gutt, dass
se ënnert dëser Regierung end-
lech emol zu engem Schluss kou-
men.

Ech mengen och, dass dee Wee
vun den Négociatiounen, dee ge-
wielt gouf, e gudde war. Mir konn-
ten nämlech feststellen, dass dës
Regierung sech wäert finanziell be-
deelegen um Bau vun dësem TGV,
mä alles wat Exploitatioun a Frais
d’entretien sinn, déi wäerten zu
Laaschte vu Frankräich sinn an
ech mengen, ouni datt ech den De-
tail vun den Négociatioune kennen,
dass dëst eng gutt an eng richteg
Optioun war, déi eist Land geholl
huet. Dofir wëll ech och direkt
soen, dass ech perséinlech dem
Här Zanussi seng Demande oder
seng Ureegung fir ze soen, „kommt
mir maachen och den Entretien
TGV hei am Land, oder hätte mer
dat net kënne maachen oder solle
maachen“, ouni datt ech wéi gesot
den Detail vun den Négociatioune
kennen, keng esou eng gutt fan-
nen.

Ech sinn der Meenung, dass den
TGV eng ganz Panoplie Avantagë
fir eist Land huet. Den TGV ass
attraktiv. En ass e modernt Kom-
munikatiounsmëttel. En ass séier,
bequem, gesäit gutt aus, en ass
sécher, en ass ëmweltschounend
an ech mengen, esouguer de
gréissten Autosfreak, dee spëtzt
awer d’Ouere wann hie vum TGV
héiert, wann hie weess mat wat fir
enge Vitessë gefuer gëtt, a wéi
séier a wéi gutt datt d’Verbindunge
kënnen dee Moment sinn tëschent
zwee respektiv tëschent méi Punk-
ten, wann hien net nëmme vun A
op B, mä och nach eventuell op C
wëllt reesen. 

Fir eisen nationalen Transport ass
et vu gréisster Wichtegkeet, datt
mer international eng richteg
Ubannung hunn. National ass
eisen Transport per Bunn natier-
lech ganz wichteg fir eist Land, mä
et feelt em awer un Attraktivitéit, wa
mer net déi international Ubannung
hunn. An ech mengen, dass bei all
Transport, dee mer organiséieren
hei am Land, ëmmer den interna-
tionalen Aspekt extrem wichteg
ass, net ze ënnerschätzen ass, an
dofir sinn ech och der Meenung,
dass den TGV fir eis eng Noutwen-
degkeet ass.

Den TGV ass ganz bestëmmt eng
Konkurrenz fir de Fliger, wann et

sech ëm bestëmmten Distanzen
dréint. Sinn et ze vill kleng Distan-
zen, ass et natierlech net interes-
sant an ab bestëmmten Distanzen
ass de Fliger erëm méi attraktiv. An
ech wëll hei dorunner erënneren,
dass den TGV och fir eis als Demo-
kratesch Partei eng bestëmmte Se-
quenz vum Transport en commun
beleet, mä ech mengen, et ass an
eiser Transportpolitik ëmmer esou
gewiescht, dass mer soen, den In-
dividualverkéier an den Transport
en commun mussen esou ausge-
baut ginn, dass se attraktiv si fir jid-
dereen an ech mengen,
mobilitéit.lu, déi Objektiver, déi dës
Regierung sech ginn huet, fir den
Transport en commun attraktiv ze
maachen, si wichteg. Si sollen
awer an der Harmonie tëschent
alle Verkéiersméiglechkeeten an
Transportméiglechkeete bleiwen.

Den TGV ass eng Noutwendeg-
keet. Ech mengen, fir d’Stad Lëtze-
buerg, an dat ass vu méi wéi
engem Riedner heibannen ënner-
strach ginn, ass et absolut nout-
wendeg, datt mer déi Ubannung
hunn. D’Stad Lëtzebuerg ass eis
Haaptstad an et ass eng vun dee-
ne wichtegsten Haaptstied, déi
mer hei an Europa hunn. Also muss
d’Ubannung vun der Stad garan-
téiert sinn. 

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Ech däerf och drun erënneren,
dass Lëtzebuerg eng vun deenen
dräi Haaptstied ass niewent Bréis-
sel a Stroossbuerg. A wa mir och
gären hätten, dass mer nach even-
tuell nei Administratiounen, ech
denken un europäesch Administra-
tiounen, hei unzéien, dass eis Stad
do attraktiv bleift, muss se kënnen
ugebonne ginn, an an den Négo-
ciatioune muss ee kënnen uféieren,
dass mer als Stad eng gutt Uban-
nung un dat internationaalt Schin-
nennetz hunn.

Dann ass d’Stad Lëtzebuerg na-
tierlech och eng Finanzplaz an et
ass wichteg, dass Geschäftsleit,
Banquieren an aner Geschäftsleit
gutt Verbindungen hunn tëschent
deenen international wichtege Po-
len. Och fir d’Land Lëtzebuerg ass
den TGV wichteg. Natierlech, dat
Land Lëtzebuerg wäert manner
den Ausléiser, wann net esouguer
iwwerhaapt net den Ausléiser ge-
wiescht sinn, fir dass iwwerhaapt
déi TGV-Est-Verbindung gesicht
ginn ass vun eisem Land, mä nach
sinn ech der Iwwerzeegung, dass
och fir den Individuellen den TGV
eng interessant Transportméig-
lechkeet ass.

Ech mengen, et ass ugefouert gi
wéi vill Verbindungen dass mer
wäerte kréie mam TGV-Netz op
Stroossbuerg an op Paräis. Deen
eenzege Wonsch, deen ech dann
nach wäert hinzufügen, dat ass fir
ze soen, ech hoffen och, dass déi
national Verbindungen agebonne
ginn an déi international Verbin-
dunge vum TGV Est, fir dass et och
an Zukunft interessant ass, fir am
Land an den Zuch ze klamme bei
enger noer Gare, fir bis an d’Stad
ze kommen an do den TGV ze hue-
len. Well ass den Transport net méi
bequem a séier, da sinn d’Leit
erëm séier an der Versuchung fir
ze soen: Allez hopp, amplaz den
Ëmwee an dat Ëmgesteigs ze
maachen, huelen ech awer léiwer
den Auto an ech fuere bis dohinner
wou ech wëll.

Den TGV, däers musse mer eis be-
wosst sinn, ass deier. 117 Milliou-
nen Euro kascht de Projet esou wéi
en eis haut virläit fir deen Deel,
deen da soll an deem Beräich ge-
baut ginn, also méi um franséische
Réseau. Mä nach musse mer eis
bewosst sinn, datt mer och mussen
national Investissementer maa-
chen. Ech denken un den Ausbau
vun der Linn Beetebuerg, mä ech
denken natierlech och un den Aus-
bau an déi néideg Adaptatiounen
hei an der Gare an der Stad. Dat
sinn Investissementer, déi mer
musse maachen, a wann ech ge-
sinn, wéi breet datt d’Zoustëm-
mung hei am Parlament fir de Pro-
jet ass, da musse mer eis och be-

wosst sinn, datt mer och duerno
déi néideg Prioritéite musse set-
zen.

Den TGV Est geet an d’Richtung
Stroossbuerg-Paräis, mä et feelt
eis een Aarm an der ganzer inter-
nationaler Transportpolitik, oder
besser gesot, d’Attraktivitéit vun
engem Réseau, vun enger Uban-
nung, déi feelt eis nach, dat ass
nämlech déi fir op Bréissel. Dat ass
den Eurocap-Rail, deen den
Nomëtteg ewell vum…

(Interruption)

Jo, deen och, mä ech hat elo méi
un déi dräi europäesch Haaptstied
geduecht, an déi Ubannung dohin-
ner, déi feelt eis op alle Fall, do
feelt d’Attraktivitéit nach ëmmer.
Ech mengen, et ass méiglech déi
Attraktivitéit auszebauen, an och
do musse mer dann den néidege
Wëlle fannen.

Ech stelle fest, datt an enger Lëtze-
buerger Dageszeitung elo gesot
gëtt, datt Bréissel Doppeldecker-
wagonë wäert asetzen um belsche
Schinneréseau. Dat wäert natier-
lech zur Attraktivitéit vun deem Ré-
seau bäidroen, an ech begréissen
och dës Initiativ, mä nach duerf dat
op kee Fall en Argument si fir ze
soen: Mä elo ass den Eurocap-Rail
jo net méi grad esou wichteg.

Au contraire, déi Argumenter, déi
een uféiert en faveur vum TGV Est,
déi kann een am Fong geholl och
gebrauche fir den Eurocap-Rail, an
ech mengen, dass och do muss
d’Prioritéit gesat ginn. De Minister
huet aus den Aussoen heibannen
eraus héieren, dass hie vum Lëtze-
buerger Parlament déi néideg
Réckestëtz kritt, fir dass dës Zuch-
verbindung déi néideg prioritär
Behandlung kritt. 

An dann erlaabt mer nach zum
gudde Schluss eng Remarque ze
maachen. Wann ee gären hätt,
dass d’Transportverbindungen të-
schent de Stied interessant sinn a
gutt gebraucht ginn, da muss et
och esou sinn, dass déi verschid-
de Stied selwer och hiren interne
Verkéier esou regelen, dass et in-
teressant ass, fir op den Transport
en commun zréckzegräifen. Ech
erkläre mech vläicht méi prezis. Wa
mer haut bereet sinn den Zuch ze
huele fir op Bréissel, respektiv op
Stroossbuerg, fir elo just déi zwou
europäesch Haaptstied ze nennen,
dann ass dat och nëmmen interes-
sant wann een dann zu Bréissel op
där Plaz ukënnt, wou ee gären
ukënnt a wann een do an der Stad
selwer uerdentlech Verbindungen
huet, respektiv en uerdentlechen
Transport en commun, an dat näm-
lecht gëllt fir Stroossbuerg, well
soss ass et net interessant. 

Demzufolge ass et och extrem
wichteg, dass mir hei an der Stad a
besonnesch an eisem klenge
Ländchen dann och eisen Trans-
port en commun, sief et elo mam
Bus, sief et mam Zuch, deement-
spriechend ausbauen.

(Interruption)

Här Gira, ech kennen den Tram zu
Stroossbuerg. En ass gebaut ginn,
wéi ech do op der Uni war. Et muss
een awer analyséiere vu Stad zu
Stad wat fir en Transport en com-
mun interessant ass. Ech mengen,
do loosse mer déi Instanzen dorun-
ner schaffen, déi dat besser kënne
bewäerte wéi ech.

Dat waren déi Iwwerleeungen, déi
ech am Numm vu menger Frak-
tioun wollt zu dësem Projet de loi
maachen. Ech brauch Iech net ze
verheemlechen, dass eis Fraktioun
dëse Projet wäert stëmmen. Ech
soen Iech merci fir d’Nolausch-
teren.

■ Plusieurs voix.- Très bien. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Fernand
Greisen agedroen. Den Här
Greisen huet d’Wuert.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, vun eiser Säit och e
grousse Merci un all déi, déi un
dësem Projet matgeschafft hunn.
Mat dësem Gesetz gëtt en Of-
kommes ugeholl, wat eis Regie-
rung scho mat de franséischen Au-
toritéiten den 28. Januar 2002
ënnerschriwwen hat. Lëtzebuerg
bedeelegt sech finanziell um Bau
vum Schinnennetz op der franséi-
scher Säit fir de Betrib vum TGV ze
erméiglechen.
Geplangt ass dat hei. Vun 2006 u
soll op enger Streck fir op Paräis
bis an d’Louthréngescht den Zuch
mat enger Vitesse vu bis zu 350
km/h fueren. Mat der Verbesserung
vum Streckennetz Lëtzebuerg-
Metz, haaptsächlech am Bezuch
op d’Sécherheet an d’Vitesse,
däerf dann d’Rees tëschent Paräis
a Lëtzebuerg net méi wéi zwou
Stonnen an eng Véirels daueren;
esou krute mer gesot. Op Strooss-
buerg geet et dann nach wéi ëm-
mer weider mat eppes iwwer zwou
Stonnen. Eréischt nom Bau vun der
zweeter Phas kënnt dës Zäit op
eng Stonn a 25 Minutte reduzéiert
ginn. Dass den Uschloss vum na-
tionalen Eisebunnsnetz un den in-
ternationale Schinneverkéier eng
Noutwendegkeet ass fir eist Land,
brauch kengem méi extra erkläert
ze ginn. 
Den ADR huet bei der Virstellung
vu sengen Iddie fir e Gesamtver-
kéierskonzept dësen Uschloss als
eng vun de wichtegste Strecken
agesat. An den Texter vum Trans-
portministère si Sënn an Zweck,
d’Virdeeler vun esou enger rapider
Zuchverbindung fir Lëtzebuerg
ausféierlech opgezielt ginn. Den
ADR kann dës Aussoen nëmmen
ënnerstëtzen. Ech muss awer drop
hiweisen, dass et net duer geet
theoretesch Reeszäiten ze verkier-
zen, fir dass aus deem heitege
vereelste Bunnbetrib en effikassen,
verlässlechen a bezuelbare Servi-
ce gëtt, deen och gären a vill vun
de Clientë benotzt gëtt.
Aner wichteg Viraussetzunge sinn
och ze erfëllen. Wat d’Bedreiwen,
d’Exploitatioun ubelaangt huet den
ADR sech schonn duerfir ausge-
schwat, dass dëst no wirtschaft-
leche Kritäre misst geschéien.
Haut ass dat net esou an ech erën-
neren drun, dass d’EU-Kommis-
sioun Lëtzebuerg nach virgeworf
huet, verschidde Richtlinnen an
deem Sënn net ëmgesat ze hunn.
Dëst ass sécher och ee vun de
Grënn, firwat dass d’Bunn et net
fäerdeg bréngt méi Clienten unze-
zéien a rentabel ze fueren. 
Wann een d’Streikfreedegkeet vun
de franséischen Eisebunner gesäit,
da kann een Zweifel kréien, ob déi
virgenannten Ziler vum effikasse
Service ënnert den heitegen
Ëmstänn erfëllt kënne ginn. Beson-
nesch wann een da gesäit, dass
eis national Eisebunnergewerk-
schaften trotz wäitaus bessere
Lounbedingunge wéi hir franséisch
Kolleege grad deenen hir schlecht
Streikmethoden elo och nach bei
eis agefouert hunn. 
Zum Käschtepunkt vun dësem Pro-
jet nach dat hei. De Käschtepunkt
läit bei 141 Milliounen Euro, bal 5,7
Milliarden aler Frang. Bezuelt gëtt
an Tranchen, déi am Detail am
Rapport opgefouert sinn. Am Bud-
get vun 2003 vum Extrafong fir in-
ternational Uschlëss vun der Eise-
bunn stinn eppes iwwer 37 Milliou-
nen Euro. Et feelen also eng etlech
där Milliounen Euro an der Stats-
keess an et wär wichteg, wann den
Här Minister eis géif soe wéi de
finanziellen Zäitplang dann op der
Säit vum Opfëlle vun der Keess
géif ausgesinn a wou déi Suen
agespuert solle ginn.
Ech muss drun erënneren, dass
dës Regierung ouni realiséierbaren
zäitlech fest geluechte Finanz-
plang dëse Mee iwwer 50 Milliarde
fir Eisebunnsinfrastrukture ver-
plangt huet, déi och net am Fong fir
Schinnebau ze fanne sinn. Dann
huet d’Regierung nach weider
deier Projete vir. Ech erënneren un
den Tram op de Kierchbierg oder
un d’Streck op Bréissel. 

Dofir nach eng Kéier en Appel un
d’Regierung, e kompletten a be-
zuelbaren, en zäitlech definéierte
Finanzplang virzeleeën. 

Dir Dammen an Dir Hären, mir wës-
sen, dass déi franséisch Autoritéi-
ten hiren ursprüngleche Projet aus
finanzielle Grënn zréckgestallt
hunn an duerno an zwou Phasen
opgedeelt hunn. An der éischter
Bauphas sollt am Ufank e wichtegt
Deelstéck vun der Verbindung vu
Paräis op Stroossbuerg net gebaut
ginn. Eréischt an enger zweeter,
méi spéider Bauphas sollt dann
dat feelend Zwëschestéck ge-
plangt sinn. Elo gesäit et esou ass,
dass d’Streck vu Paräis bis op
Baudrecourt, südlech vu Metz, an
der éischter Bauphas läit an de
Rescht vum Projet bis bei Strooss-
buerg an der zweeter.

Wat dës zweet Phas ubelaangt,
esou hu mir keen Zäitplang a keng
Informatioun, ob de Stat och hei
eppes bäileeë wëllt. Elo stellt sech
natierlech d’Fro, ob déi franséisch
Säit net nach eng Kéier aus finan-
ziellen oder anere Grënn dee gan-
ze Projet a Fro stellt. Do kënne mer
just hoffen, dass eist Land mam
Transportminister dat néidegt Ge-
wiicht opbréngt, fir esou Problemer
entgéint ze wierken. 

Ee Wuert nach zur TGV-Streck
Nord, vu Bréissel iwwer Léck a
Richtung Köln. Mir fannen, fir Lët-
zebuerg wier eng Verbindung
nördlech un dëst Netz och wichteg
a froen den Transportminister, ob et
trotz finanziellen Enkpäss Iwwer-
leeunge gëtt, am Land an doriwwer
eraus, déi Streck an deem Sënn
auszebauen. Net ouni un all dës
Revendicatiounen ze erënneren,
gëtt den ADR säi Jo fir dëse Projet. 

Ech soen Iech merci fir d’Nolau-
schteren.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här François
Bausch agedroen. Den Här
Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, et ass net
fir d’éischt an dëser Chamber,
dass mer iwwert den TGV Est
schwätzen. Ech hoffen awer, dass
et, zumindest wat d’Streck Paräis-
Metz-Lëtzebuerg ubelaangt, fir
d’lescht ass wou mer driwwer
schwätzen. Fir de Rescht woen
ech mech net auszeschwätzen.

Et ass esou, dass, wat d’internatio-
nal Ubannung ubelaangt vum Lët-
zebuerger Schinnennetz respektiv
och iwwerhaapt wat d’Prioritéiten
ubelaangt am Schinneverkéier, ech
virun zwee Méint hei eng ganz
Stonn geschwat hunn. Ech kënnt
natierlech nach eng Kéier alles
widderhuelen. Well ech Iech dat
awer erspuere wëll, wëll ech Iech
just einfach soen, datt mer mat
deem Deel, deen haut zur Diskus-
sioun steet, kee Problem hunn, an
datt mer deen och wäerte stëm-
men.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Transportminister
Henri Grethen. 

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech wollt fir
d’éischt alle Riedner a ganz beson-
nesch dem Rapporteur merci soe
fir säi Rapport respektiv fir hir Bei-
träg, an de verschiddenen Depu-
téierten, déi intervenéiert sinn, mer-
ci soe fir déi breet Zoustëmmung,
déi se zu dësem Projet bréngen.

E Projet, dee jo schonn Ufank der
90er Jore vun der deemoleger Lët-
zebuerger Regierung ugegraff gi
war, an deen elo vun dëser Regie-
rung finaliséiert ginn ass. Et war jo
ursprünglech esou, dass sollt eng
TGV-Verbindung tëschent Paräis,
Metz a Stroossbuerg gebaut ginn,
an d’Lëtzebuerger Regierung hat
och op deem Projet zougestëmmt
fir eng finanziell Contributioun ze
ginn.

Ursprünglech louch se bei 450 Mil-
liounen deemoleger franséische
Frangen a si ass duerch d’Index-
atioun op 550 Milliounen erop-
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gaangen. Nodeem et awer fest-
stung, dass déi franséisch Säit ze-
summe mat de Regiounen de Fi-
nanzement net konnte boucléieren
a jiddferengem seng Part an
d’Luucht gaangen ass, ass och eis
Part an d’Luucht gaangen op 770
Millioune franséisch Frang, 117 Mil-
liounen Euro, an dat fir déi ganz
Streck, wëssend awer, dass eise
Bäitrag ausbezuelt gëtt um éisch-
ten Deel vun der Streck.

Dat kléngt elo ganz komplizéiert,
mä einfach duergestallt: Mir hunn
en Accord mat der franséischer
Regierung fir eise Bäitrag iwwert
d’ganz Streck, bezuelen en awer
op der Realisatioun vum éischten
Deel vun der Streck tëschent
Paräis a Metz, fir op dem Här Grei-
sen seng Fro ze äntwerten. Ech
hoffe fest, dass d’Streck Strooss-
buerg-Metz gebaut gëtt, dass se
esou séier wéi méiglech gebaut
gëtt, an déi franséisch Säit huet jo
och schonn eng ganz Rei vun Ini-
tiative geholl.

Esou ass zum Beispill duerch De-
kret vum franséische Conseil
d’Etat, de 14. Mee 1996, d’Streck
tëschent Vaires-sur-Marne a Wen-
denheim am Bas-Rhin d’utilité pu-
blique erkläert ginn, an an der Ré-
union ministérielle vum 29. Januar
1999 ass d’Consistance vun der éi-
schter Phas definéiert ginn. Wéini
elo d’Aarbechten op där Streck
uginn, kann ech der Chamber net
soen. Dat échappéiert och men-
gem Kompetenzberäich. D’fran-
séisch Autoritéiten hunn eis ver-
sprach oder hunn an Aussiicht
gestallt, dass esou séier wéi deen
éischten Deel vun der Streck reali-
séiert wier, dat heescht op der Hal-
schent vun 2007, dass dann deen
zweeten Deel géif an Ugrëff geholl
ginn. Mä fir den zweeten Deel - wéi
gesot - vu Metz bis op Strooss-
buerg, fir et emol esou ausze-
drécken, ass keng Contributioun
vun der Lëtzebuerger Säit an Aus-
siicht gestallt, et ass och keng ge-
frot.

Deen Accord, dee mir hunn, geet
iwwert d’ganz Streck. Deen Accord
seet jo ënner anerem, dass mer
Temps de parcours kréie vun 2007
un tëschent der Gare Lëtzebuerg a
Paräis vun zwou Stonnen a 15 Mi-
nutten, wou dee beschtméiglechen
Temps de parcours am Moment
dräi Stonnen a 25 Minutte bedréit.
An op där anerer Säit, dass mer,
wann déi Streck bis ausgebaut ass
tëschent Metz a Stroossbuerg,
dann och do en Temps de par-
cours vun enger Stonn a 25 Minut-
ten hätten, géint zwou Stonnen an
zéng Minutten, mengen ech, elo op
deem beschte Parcours, dee virge-
sinn ass. 

Den Här Greisen, Här President,
huet dann natierlech e Problem
ugeschwat, deen delikat ass, fir net
méi ze soen. Dat ass dee vum Plan
de financement. Ech sinn net midd
ginn hei an der Chamber ze ën-
nersträichen, dass bei enger Rei
vun deene Projeten, mat deenen
ech d’Chamber befaasst hunn, de
Finanzement net assuréiert ass.
Ech wëll ënnersträichen, dass fir
dëse Projet de Finanzement assu-
réiert ass. Am Fonds d’investisse-
ment pluriannuel fir déi internatio-
nal Zuchubannunge sinn am Mo-
ment, mengen ech, 115 Milliounen
Euro elo schonn dran, a wa mer
wëssen, dass mer bis 2007 Zäit
hunn, da wäerte mer dat duerch
déi normal Dotatioune bewerkstel-
lege kënnen. 

Wat aner Infrastrukturen ugeet, do
ass et ganz sécher esou, dass mer
net wäerten derlaanscht kommen,
deen een oder deen aneren Em-
prunt opzehuelen. Ech gesi wierk-
lech net wéi dat soss méiglech
wier, well déi Investissementer sinn
esou konsequent. Mir si jo elo am-
gaangen op der Polvermillen un
der Bréck ze schaffen; déi Bréck
steet iwwer honnert Joer. Wann een
elo also eng nei Bréck op der Pol-
vermille baut an der Eisebunnsin-
frastruktur, dann ass dat eng In-
frastruktur déi net fir e Joer gebaut
gëtt, mä déi gëtt awer fir e puer
Jorzéngte gebaut, an ech mengen,
dass do de Recours op Emprunte

justifiéiert wier. Do gëtt jo dann
d’Chamber och agebonnen, fir dat
ze maachen. 

Ech muss Iech awer och soen, Här
President, an ech wëll Iech dat net
verheemlechen, ech hunn der
Chamber et schonn e puer Mol ge-
sot, dass ech mer ganz vill Gedan-
ke maachen iwwert d’Situatioun,
d’Exploitatioun op der Eisebunn
selwer. Et huet een d’Méiglechkeet
de Kapp an de Sand ze stiechen,
et huet een d’Méiglechkeet fir sech
keng Gedanken ze maachen an ze
soen: Alles geet weider, wéi et bis
elo gaangen ass. Da muss een
awer wëssen, dass een, wann een
dee finanz-techneschen Term vun
EBIT wëllt gebrauchen, dass een
awer en negativen EBIT huet pro
Joer, an do sinn da schonn all déi
Surcoûten, déi iwwert d’Gesetz vun
1997 ofgedeckt ginn, mat age-
rechent, vun ongeféier 40 Milliou-
nen Euro, an dass een en negative
Cash-flow op der Lëtzebuerger
Eisebunn vun 30 Millioune pro Joer
huet. Dat kann ee sech net Jor-
zéngte laang leeschten. 

All déi Saachen, all déi Exploita-
tiounsdefiziter ginn natierlech op
Käschte vun den Investissementer
an et muss ee wëssen, dass den
Assainissement financier vun der
Eisebunn e Käschtepunkt huet.
Menge Schätzungen no läit dee
Käschtepunkt iwwert déi nächst
zéng Joer wäit iwwer enger Milliard
Euro. Dat muss ee wëssen.
D’Chamber muss wëssen iwwer
wat geschwat gëtt. A wann een
deen Assainissement wëllt
maachen, da muss ech Iech soen,
wann ech elo e Chiffer annoncéiert
hunn, dee wäit iwwer enger Milliard
Euro läit, da muss een awer wës-
sen, dass do enorm Efforte vun de
Mataarbechter vun der Eisebunn
verlaangt ginn. Do geet et net nëm-
me mat Schweess duer. Do fléisst
méi, wann een dat wëllt maachen.
Et kann een awer och de Kapp an
de Sand strecken, an Här Presi-
dent, ech hunn d’Impressioun,
dass eng ganz Rei Leit sech léiwer
nach wëllen iwwer e puer Joer ret-
ten an näischt maachen, quitte
dass dann duerno näischt méi
méiglech ass. 

Well däerf ech d’Chamber drun
erënneren, dass et jo esou ass,
dass et eng Separatioun tëschent
der Infrastruktur an der Exploita-
tioun gëtt. D’Lëtzebuerger Land
kann à terme ouni CFL liewen, mä
net ouni Eisebunn, fir mech kloer
auszedrécken. 

Wa mir eng Infrastruktur hätten, déi
„state of the art“ wier, an do sinn In-
vestissementer noutwendeg, déi
wäit iwwer zwou Milliarden Euro
leien, da kann een no deene Rege-
len, wéi se nun eemol opgestallt
sinn an Europa - ech hu géint den
zweete Paquet ferroviaire
gestëmmt; ech sinn deen éischte
Lëtzebuerger Transportminister
deen zu Bréissel géint d’Liberali-
séierung gestëmmt huet an ech
weess firwat ech dogéint gestëmmt
hunn -, wann een also eng Infra-
struktur hätt, déi „state of the art“
wier, oder déi Infrastruktur déi mir
elo hunn, déi „state of the art“ ass -
wat d’Sécherheet ugeet, ass se
ganz sécher excellent, an et gëtt
kee Réseau an den Nopeschlänner
deen esou sécher ass wéi de Lët-
zebuerger Réseau, dat woen ech
ze behaapten, mä do kënnen dann
aner Leit driwwer fueren.

Wa muer Arcelor décidéiert - well
déi Chifferen déi ech Iech éine-
schtes genannt hunn, dat si
Chifferen, déi vun optimisteschen
Hypothesen ausginn, déi dovun
ausginn, dass déi Cliente bleiwen -
, fir net méi mat der Lëtzebuerger
Eisebunn ze fueren, mä zum Beis-
pill d’franséisch oder d’belsch Ei-
sebunn ze chargéieren déi Trafiken
duerchzeféieren, dann ass de Fret
zu Lëtzebuerg fort. Da brauch
d’Lëtzebuerger Eisebunn kee Fret
méi ze féieren. Do kënne mir hei
Hochstänn drécken, een nom ane-
ren - a fir mech ass dat jo net einfa-
ch -, mä dat bréngt näischt.

(Interruption)

Ech mengen, ech loossen et léiwer
sinn, et wär e bëssen zevill dro-
lech. Et ass scho schlëmm wann
ech Golf spillen, Här President. Et
komme schonn drolech Fotoen
dobäi eraus, déi net mam Tiger
Woods ze verwiessele sinn. 

Mä, Här President, Spaass bei Säit,
wann zum Beispill d’Lëtzebuerger
Eisebunn nëmmen ee Client wéi
Arcelor verléiert, dann ass de Fret
a Gefor. Dat muss ee wëssen. Déi
maachen 80% vum Chiffre d’af-
faires aus. An dat sinn déi Situa-
tiounen, mat deene sech e Ges-
tionnaire awer emol muss auser-
neesetzen. An dat ass jo den
Zweck vun der Operatioun ge-
wiescht, wou ech d’Lëtzebuerger
Eisebunn gefrot hunn, fir sech mat
deene Geforen oder mat deene
Szenarioen auserneenzesetzen, fir
ze kucke wat kënnt dobäi eraus
kommen. Ech wollt dat bei dësem
Projet gesot hunn, well wa Mëtt
2007 a scho vläicht éischter,
d’TGV-Zich an der Gare Lëtze-
buerg ukommen an do erëm fort-
fueren, dann ass dat fir deen een-
zelne Bierger formidabel. Wat
d’Lëtzebuerger Eisebunnsgesell-
schaft CFL dovunner huet steet op
engem ganz anere Blat. 

Ech kréie gesot vum honorablen
Här Zanussi, Här President, mir
missten och nach eppes an der
Gare Lëtzebuerg maachen. Meng
Virgänger hu scho ganz vill Efforte
gemaach fir dass d’Gare Lëtze-
buerg soll uerdentlech ausgesinn.
Si ass moderniséiert ginn, si ass
amelioréiert ginn, et si Konscht-
wierker drakomm, fir et esou convi-
vial wéi méiglech ze maachen. Mat
der Stad Lëtzebuerg zesumme si
mer amgaangen ze kucke wéi mir
d’Organisatioun virun der Gare Lët-
zebuerg kënne maachen. Et ass
natierlech e bësse méi komplizéiert
wéi op der Gare Biekerech, Här
President. D’Busgare zu Bieker-
ech, Här President, ass e bësse
méi einfach ze organiséiere wéi
d’Gare Lëtzebuerg. 

Mä ech warnen d’Chamber virun
all deenen, déi op dës Tribün kom-
men a soen: Il n’y a qu’à. 

(Interruptions diverses)

Ah jo, selbstverständlech! Här Pre-
sident, wann ech vun enger Ver-
besserung schwätzen, dann ass et
haaptsächlech vun enger Verbes-
serung vun de Betribsofleef an der
Gare selwer. Dir kënnt net en TGV,
en Tram, e Fret, an nach e Passa-
géierzuch niewenteneen, iwwerte-
neen, matenee funktionéiere loos-
sen. Mir brauchen do e Betribskon-
zept , an un deem si mir amgaan-
gen ze schaffen, an ech kann dë-
ser Chamber garantéieren, dass
wann deen éischten TGV an d’Ga-
re Lëtzebuerg eraleeft vu Paräis
aus, dass dann dee Betribskon-
zept och steet. 

(Interruption)

Här President, an der nächster Re-
gierung kann dann den Opposi-
tiounsdeputéierten Zanussi den
Transportminister Grethen beim
Wuert huelen. Wann et 2007 net
klappt, da muss ech natierlech
meng Responsabilitéit iwwerhue-
len, mä ech kann Iech versécher-
en, den TGV wäert an der Stater
Gare 2007 alafen; sollten d’fran-
séisch Partner mat Zäit fäerdeg
sinn, wäert och op Lëtzebuerger
Säit alles klappen.

Här President, den Här Zanussi
huet mech och gefrot: Wéi ass et
dann elo mat deenen eenzelne
Verbindungen? Wéi klappt dat op
der Streck? Muss net den TGV
waarden an der Gare Beetebuerg,
well e Fretzuch op der Linn ass?

Ech muss Iech soen, Här Presi-
dent, och dat gehéiert zum Betribs-
konzept an och dofir wäerte mer
suergen, dass den TGV Prioritéit
huet par rapport zu aneren Zich.

Här President, ech gesinn, meng
Riedezäit ass erschöpft. Et wär op

déi vill Froen, déi gestallt gi waren,
nach ganz vill ze äntweren. Ech
wëll Iech just soen, dass ech alles
gemaach hunn, Här President, ze-
summe mam Statsminister alles
gemaach hunn, fir dofir ze suer-
gen, dass och d’Linn Bréissel-Lët-
zebuerg eng Prioritéit kritt. Wuel
huet dee Groupe à haut niveau,
deen ënnert der Presidentschaft
vun dem Här Karel Van Miert,
engem fréiere belsche Kommissär
an och Minister, getagt huet, géint
d’Stëmme vun de Vertrieder vu Lët-
zebuerg a Belgien d’Streck Lëtze-
buerg-Bréissel net an d’Prioritéi-
telëscht gesat, obschonns se
schonn am Rapport Kristoffersen
dra war.

Ech kann Iech soen, mir hate Kon-
takter souwuel mam franséischen
Transportminister, dem Här Gilles
de Robien, wou ech de leschte
Mount war, wéi déi Réunioun zu
Neapel leschte Weekend, déi Der
zitéiert hutt, wou ech och nach mat
der Madame de Palacio, där
zoustänneger Kommissärin gesch-
wat hunn, déi mer verséchert huet,
dass si alles wäert maachen, op al-
le Fall der Kommissioun wäert pro-
poséieren, dass déi Streck Lëtze-
buerg-Bréissel an d’Kommis-
siounspropositiounen era kënnt. An
dann, wann dat ass a wann déi
belsch Regierung d’accord ass fir
Efforten do ze maachen, och finan-
ziell Efforten, da muss ee sech iw-
werleeën ob Lëtzebuerg och een
Intérêt huet, dorunner ze partici-
péieren. Un eis soll et op alle Fall
net scheiteren.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass domadder ofgeschloss.
Mir kommen zur Lecture vun den
Artikelen a stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 an 2 si gelies an uge-
holl.

Mir stëmmen also elo iwwert dat
virleiend Gesetz of.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen, oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 57 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz (par M.
Marco Schank), Fred Sunnen,
Lucien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki
Bettendorf, Emile Calmes, Mme
Agny Durdu, MM. Gusty Graas,
Paul Helminger, Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy
Nagel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer et
Théo Stendebach;

M. Alex Bodry, Mmes Mady
Delvaux-Stehres, Lydie Err (par M.
Alex Bodry), MM. Ben Fayot (par
M. Jeannot Krecké), Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer (par M. Marc Zanussi),
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen (par M. Robert Mehlen),
Fernand Greisen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Aly Jaerling), Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert
Garcia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M.
Robert Garcia).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da kéime mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5018 iwwert
d’Verwaltung vum Enregistrement.
Et si schonn ageschriwwen: déi
Häre Krecké, Graas a Jaerling.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorablen
Här Norbert Haupert.

4. 5018 - Projet de loi
modifiant la loi modi-
fiée du 20 mars 1970
portant réorganisation
de l’administration de
l’Enregistrement et des
Domaines
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Merci. Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, de Pro-
jet iwwert d’Réorganisatioun vum
Enregistrement verfollegt véier Ob-
jektiver.

Den éischten ass dee vun der
Kreatioun vun engem Service anti-
fraude. Zënter der Ofschafung vun
de Grenzen tëschent de Länner
vun der Europäescher Unioun huet
sech e System vun organiséierter
Steierhannerzéiung hei an Europa
breet gemeet, deen de Member-
staten héich Verloschter am Be-
räich vun den TVA-Recetten an
d’Konkurrenzverzerrung um Ni-
veau vun der Circulatioun vun de
Capitauxe mat sech bruecht huet.
D’europäesch Kommissioun huet
dorophin décidéiert, fir e gemein-
same System vun Austausch vun
Informatiounen an der administrati-
ver Kooperatioun tëschent de Ver-
waltunge vun deenen eenzelne
Länner am Beräich vun der TVA ze
organiséieren, an och virge-
schloen, datt all Land e Service an-
tifraude soll kreéieren an organi-
séieren.

Esou ee Service brauch Leit an
deene verschiddene Spezialitéiten,
an deene verschiddene Beräicher,
wéi der internationaler Gesetzge-
bung, wéi der Gestion comptable a
besonnesch am Beräich och vun
der Informatik. An dofir gesäit de
Projet och vir, an dat ass en zwee-
ten Objektiv vum Projet,
d’Aféierung vun der Carrière vum
Informaticien diplômé an dem Ex-
péditionnaire informaticien, an der
Carrière moyenne an an der Carriè-
re inférieure vun der Administra-
tioun. D’lescht Joer hu mer hei e
Gesetz gestëmmt, wou mer den In-
formatiker an der Carrière supé-
rieure agefouert haten. Vu dass
awer dee Service Informatiker op
deenen dräi Niveaue brauch,
gesäit dëse Projet also vir, fir déi
Fonctiounen och an der Carrière
moyenne an an der Carrière infé-
rieure anzeféieren.

En drëtten Objektiv ass dee vun
der Ëmännerung vun der Composi-
tioun vun der Direktioun a beson-
nesch d’Ofschafe vun der Limite
vun der Zuel vun de Fonctionnairen
an der Carrière supérieure vun der
Administratioun. Bis elo war et
esou, dass d’Universitairen nëm-
men an der Direktioun konnte be-
schäftegt ginn an dass d’Zuel vun
den Universitairen op zéng limi-
téiert war. Dat huet der Verwaltung
e Manktum u Flexibilitéit ginn, a be-
sonnesch mengen ech mat der
Schafung vun neie Servicer wéi
dem Service antifraude brauch
d’Verwaltung och Universitairen net
nëmmen an der Direktioun, mä och
an den eenzelne Servicer, esou
dass den drëtten Objektiv vun dem
Projet also deen ass, der Verwal-
tung méi Flexibilitéit ze verschafen.

E véierten a leschten Objektiv, an e
wichtegen, ass dee vun der Erhéi-
jung vun der Zuel vun de Posten
hors cadre an der Carrière moyen-
ne vu sechs op 15, an d’Schafe
vun esou Posten hors cadre an der
Carrière inférieure. Dir wësst, dass
grad esou wéi an der Steierverwal-
tung den Avancement an der Ver-
waltung vum Enregistrement mee-
schtens iwwer e Changement de
service geschitt. Ech mengen, dat
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ass eng gutt Saach déi ee begréis-
se muss, well besonnesch déi Leit
dann net hiert Liewe laang am sel-
wechte Service dra bleiwen, mä
am Fong geholl duerch d’ganz Ver-
waltung am Laf vun hirer Carrière
zirkuléieren.

Dat huet awer en Nodeel beson-
nesch bei spezielle Posten, bei
Poste mat speziellen Attributiou-
nen, wéi beim Collège des inspec-
teurs, wéi dem Service antifraude,
dee mer duerch dëst Gesetz
kreéieren, dem Service de législa-
tion, an dem Beräich vun den inter-
nationale Relatiounen a beson-
nesch am Service du contentieux.
Do brauch ee Leit déi ageschafft
sinn, déi déi néideg Erfahrung
hunn. Dat si meeschtens d’Adjointë
vun dem Chef vun deem Service, a
wann de Chef also vum Service an
d’Pensioun geet, da muss een eng
Persoun mat Erfahrung hunn, déi
dee kann ersetzen.

Fir also ze verhënneren, datt déi
Adjointen, déi déi néideg Erfah-
rung hunn, sech elo an en anere
Service versetze loossen, wa se
gären eng Promotioun hätten, ginn
am Fong geholl déi Posten hors
cadre kreéiert.

De Conseil d’Etat huet zu dësem
Punkt eng Opposition formelle ge-
meet, well déi néideg Informatiou-
nen, déi néideg Prezisiounen him
gefeelt hu wat déi Posten ube-
laangt, a besonnesch wat de
Käschtepunkt vun dëser Mesure
ubelaangt.

Mëttlerweilen huet d’Regierung
awer Prezisiounen, wat déi Posten
ubelaangt, a besonnesch och
d’Fiche financière vun dëser Mesu-
re era gereecht, esou dass d’Kom-
missioun der Meenung ass, datt
déi Poste mat Sécherheet nout-
wendeg sinn, a si géing och de
Statsrot invitéiere fir seng Déci-
sioun, wat déi Opposition formelle
ubelaangt, ze rektifizéieren.

Ofschléissend wéilt ech mol nach
besonnesch de Leit aus der Admi-
nistratioun villmools merci soen, a
besonnesch dem Här Mathis Melli-
na fir déi Prezisiounen, déi e mer
ginn huet, fir dee Rapport hei kën-
nen ze rédigéieren. D’Kommis-
sioun huet dee Rapport och
mehrheetlech ugeholl a si propo-
séiert der Chamber, den Text esou
ze stëmme wéi e virläit, an ech
géing och heimat d’Zoustëmmung
vun eiser Fraktioun bréngen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Jeannot
Krecké agedroen. Den Här Krecké
huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech kann den
zoustännege Minister - ech weess
net ob ech esou ka soen - beroue-
gen, ech bréngen den Accord vu
menger Fraktioun zu deem heite
Projet de loi. Ech hunn awer deen
een oder anere Regret, deen ech
awer hei wëll ausdrécken.

Deen éischten ass deen, dass mer
hei elo e Service schafe géint
d’Fraudes um Niveau vun der TVA.
Dogéint kënnt eis Fraktioun net
sinn, vu dass se schonn itérative-
ment dat do gefuerdert huet.

Ech wëll awer elo drop verweisen,
dass mer 1997 och higaange sinn
an eng besser Zesummenaarbecht
gefrot hunn, fir ze kucken, ob een
net déi zwou Administratioune soll
fusionéieren, zumindest op der
TVA an op den direkte Steieren.
Ech hunn deemools probéiert
duerzeleeën, dass ee mat enger
gudder Kollaboratioun et kënnt
fäerdeg bréngen, dass déi zwou
Administratiounen a souguer déi
vun der Douane, déi jo op den
Accisë schafft, zu enger besserer
Zesummenaarbecht kéinte kom-
men.

Ech muss soen, ech erkennen déi
Zesummenaarbecht nach net, déi

elo soll besser gi si säit 1997. An
eng vun deene Méiglechkeeten,
déi ech deemools an d’A gefaasst
hat, war déi Iech ze soen, et soll
een, wann een net capabel ass
eng besser Kollaboratioun ze
kréien, dann effektiv d’Administra-
tiounen zesummeschloen op deem
Niveau, wou zumindest d’TVA
spillt.

Ech hunn ee Moment gemengt
d’lescht Joer beim Etat de la
Nation, Gehéier fonnt ze hu beim
Statsminister, deen a senger Dek-
laratioun dat do och proposéiert
huet a gesot huet. hie wier och
mëttlerweil fir d’Zesummeleeung
vun deenen Administratiounen, zu-
mindest vun zwou. Ech hu
Verständnis dofir, dass hien net
higeet a vläicht eenzel Attributiou-
ne vun dem Enregistrement ze-
summeleet mat de Contributions
directes, déi net direkt eppes do-
mat ze dinn hunn.

Firwat kënnt een op de Gedanken
dat doten ze maachen? Hei ginn et
zäitweileg zwou a souguer dräi Ad-
ministratiounen, déi um selwechte
Chiffre d’affaires, op deenesel-
wechte Frais généraux schaffen.
Eenzelner kucke mech hei komes-
ch, missten awer wëssen, well se
selwer heiansdo betraff sinn a well
se TVA-pflichteg sinn, dass se op
där enger Säit d’Frais généraux bei
den direkte Steieren an op där ane-
rer Säit och bei der TVA uginn, an
et zu kenger Kollaboratioun vun
deenen zwou Administratioune
kënnt.

Et kann een deenen engen eppes
verzielen an deenen aneren eppes
anescht verzielen, dat ass haut
parfaitement méiglech. Et kënnt
och virkommen, an dat ass eng
Konsequenz heivun, dass wann
déi eenzel Administratiounen net
d’accord si mat deem wat Der er-
zielt, sief et mat Ärem Chiffre d’af-
faires, dee schlussendlech éva-
luéiert muss ginn, sief et mat der
Besteierungsbasis, déi schlus-
sendlech erauskënnt, dass déi
zwou Administratiounen, den Enre-
gistrement an déi direkt Steieren,
zu total verschiddene Chiffres d’af-
faires a Besteierungsbasise kom-
men.

Dat fannen ech net seriö! Net vu
Säite vun der Administratioun, mä
einfach vum Point de vue vun
engem Stat, deen awer, mengen
ech, vis-à-vis vum Contribuable
misst weisen, datt hien eng gewës-
se Linn a senger Démarche huet,
déi awer net ze erkennen ass,
wann zwou Administratiounen aus
deemselwechte Ministère zu ver-
schiddene Konklusioune kommen.

Ech stelle fest, dass dat d’Leit net
schrecklech begeeschtert, weder
am Haus hei, nach dobaussen, mä
dass dat awer nach wie vor e
Makel ass, deen ech einfach net an
där Form kann akzeptéieren. Et
gëtt mer dann ëmmer erëm gesot:
Jo mä d’Kollaboratioun um Niveau
vun der TVA ass esou intensiv ginn,
dass dat geféierlech kënnt ginn an
esou weider. Or, et gëtt e ganze
Koup Regelen, déi duerchaus évi-
téieren, dass ee vu bausse kann
Abléck kréien a Saachen, wou en
net Abléck ze kréien huet. Dat ass
parfaitement méiglech an ech ak-
zeptéieren dat Argument net.

Ech muss och soen, ech hätt
Verständnis dofir, dass een dee
grousse Sprong do vläicht net di-
rekt géing maachen. Ech hat pro-
béiert ze soen: Kommt mir ginn op
de Wee vun der Kollaboratioun.
Dat ass net erfollegt. Mä de Mini-
mum, deen ech mer dann erwaart
hätt, dat ass um Niveau vun deene
Spezialunitéiten, déi op der TVA,
déi op den direkte Steieren, hei an
dësem Fall dem Contrôle extérieur
an - elo kommen ech net op deen
aneren Numm - dem Service de ré-
vision vun den direkte Steieren,
dass een déi zumindest zesumme-
geschloen hätt a Form vun enger
Cellule interadministrative, fir dass
déi zumindest op der Basis vun der
grousser Fraude hätte kënnen ze-
summeschaffen, well mir schwät-
zen hei vun der grousser Fraude,
déi um Niveau vun der TVA a vun
den direkte Steiere geschitt.

Firwat ass dat näischt ginn? Dat
verstinn ech haut nach net. Et hätt
ee sech kënne virstellen, dass een
esouguer an den Administratiou-
nen als Iwwergank, fir dat Ganzt ze
testen, och nach Servicer bestoe
gelooss hätt, beispillsweis fir alles
wat Demandes communautaires
gewiescht wier. Dat heescht alles,
wat mer vum Ausland gefrot gi wie-
ren, hätt roueg iwwert dee Service
kënnen transitéieren. De Service
antifraude hätt an deem Moment
aus engem Grupp vu Beamte be-
stanen, déi aus deenen dräi Steier-
administratioune komm wieren, an
och aus der Douane, well déi
schaffen och um Chiffre d’affaires
an hunn och e spezielle Service an
hätte kënnen dirigéiert ginn an
engem Comité des communs aux
trois administrations.

Där Modeller gëtt et. Dee Modell
gëtt et esouguer hei zu Lëtze-
buerg. Dee Modell ass esouguer
préconiséiert gi vum Chef vun der
Administratioun vum Enregistre-
ment. Dee Modell ass net ofgeleent
gi sengerzäit esouguer vun deem
vun den direkte Steieren. Ech stelle
just fest: Feelt et eis u Volonté poli-
tique fir dat ze maachen, oder wat
ass de Problem?

Dofir, Här Minister, wann ech den
Accord heizou bruecht hunn, da
bleift mer iergendwéi ëmmer erëm
dee schlechten Nogeschmaach,
wéi wa mer op deem doten Niveau
awer nu wierklech kee Meter wei-
derkomm wieren. Ech hätt
Verständnis dofir, wann een dee
grousse Sprong net gewollt hätt,
dass een dann d’Kollaboratioun
verbessert hätt. Ech stelle fest,
dass dat net de Fall ass. Ech hätt
verstanen, wann een dee Service
antifraude hei gekoppelt hätt a
sengen Aktioune mat deenen ane-
ren zwee, an een sech eng Struktur
ginn hätt fir méi effikass ze sinn.
Ech stelle fest, dass keng vun dee-
nen zwou Saache geschitt ass.
Ech muss soen, dass ech do mäi
Bedaueren ausdrécken, dat awer
näischt ze dinn huet mat deem Ac-
cord, deen ech trotzdeem fir de
Projet als solchen hei bréngen. Ech
soen Iech merci.

■ M. le Président.- Den nächs-
te Riedner ass den Här Gusty
Graas.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen, Dir Hären,
et ass jo evident, datt zu engem ef-
fiziente Stat och dat gutt Fonction-
néiere vun eise Verwaltunge ge-
héiert, an d’Verwaltunge kënnen
och nëmme gutt fonctionnéieren,
wann ee motivéiert Personal huet.

Regelméisseg gëtt sech jo och
beklot, datt mer an eenzelne Ver-
waltunge vläicht net genuch Perso-
nal hunn, oder datt et un deem néi-
degen Equipement géing feelen.
Dat huet natierlech dee Moment
och seng Auswierkungen op
d’Qualitéit vun den Déngscht-
leeschtungen, mä ech mengen,
dat mannst wat een awer ka soen,
dat ass, datt d’Regierung déi Pro-
blematik erkannt huet an ëmmer
erëm versicht do Adaptatioune vir-
zehuelen. Ech wëll elo dat net hei
erëm am Detail oplëschten; dat
konnte mer d’lescht Woch en détail
bei der Interpellatioun iwwert
d’Services publics maachen.

Duerch de Projet hei gëtt jiddefalls
eng vun deenen dräi Fiskalverwal-
tungen ouni Zweifel revaloriséiert.
Et däerf ee jo net vergiessen, datt
am Enregistrement op de leschten
31. Dezember ronn 306 Leit be-
schäftegt waren. Am Joer 2002 wa-
ren och 11 nei Poste geschafe ginn
a mir wësse jo och, datt den Enre-
gistrement eng Multitude vun Aar-
bechten ze erledegen huet, virun
allem natierlech d’Anzéie vun der
TVA, an do goufen d’lescht Joer
net manner wéi 1,4 Milliarden Euro
agezunn. Mir hunn de Moment och
bal 40.000 Assujettien. Dat bréngt
also mat sech, datt déi Verwaltung

ëmmer weider muss deements-
priechend ugepasst ginn.

Mä leider stellen ech awer fest, datt
et ëmmer méi Leit gëtt, déi menge
si bräichte keng TVA an och keng
aner Taxen ze bezuelen. Natier-
lech, och d’Fale vun de Grenzen
huet mat sech bruecht, datt déi
Situatioun sech u sech nach ver-
schlëmmert huet. Et ass also evi-
dent, datt da muss reagéiert ginn
an dowéinst ass et och ze begréis-
sen, datt dee Service antifraude
elo agefouert gëtt, an datt och en
Austausch vun Informatiounen um
communautairë Plang méiglech
gëtt.

Dat bedéngt natierlech dann awer
och de Recrutement vun zousätz-
leche Spezialisten. Mir wëssen,
datt dat net ëmmer esou einfach
ass, net ëmmer esou evident ass.
Ech wëll awer op dëser Plaz och
nach eng Kéier drun erënneren,
datt mer jo awer elo kierzlech en
neie Beamtestatut gestëmmt hunn,
deen et méiglech mécht, gegebe-
nenfalls awer och Leit aus dem Pri-
vatsecteur ze recrutéieren, wann
eng Décisioun vum Conseil de
Gouvernement do ass, fir wéi gesot
spezifesch Posten do mat Leit ze
besetzen.

Ech wëll awer op dëser Plaz och
drun erënneren, datt mer déi Re-
marken, déi am Avis vun der
Chambre des Fonctionnaires et
Employés publics gemaach gou-
fen, och sollen eescht huelen, virun
allem wéi gesot wat d’Kollabora-
tioun tëschent deene Leit, déi an
deem Service sinn, mat den Expä-
ren aus der Kriminalitéit ubelaangt.
Da wëll ech awer och nach hei ën-
nersträichen, fir datt dee Service
herno awer voll funktiounsfäeg ass,
datt mer deene Leit och mussen
déi beschtméiglech Equipementer
zur Verfügung stellen.

Op där anerer Säit ass awer och
positiv hei ze ënnersträichen, datt
elo an der Carrière moyenne d’Uni-
téiten, déi hors cadre sinn, vu 6 op
15 eropgesat ginn, an datt jo och
an der Expéditionnairescarrière
dräi Posten hors cadre geschafe
ginn. Domadder évitéiere mer, an
de Rapporteur Norbert Haupert
huet dat jo richtegerweis hei be-
mierkt, datt ebe Leit sech vläicht
mussen an en anere Service ver-
setze loossen, fir kënnen ze avan-
céieren. Mir évitéieren also domat,
datt dee Moment de Service Pro-
blemer kritt, well capabel, kompe-
tent Leit, just well se eben net kën-
nen avancéieren, eng aner Plaz
mussen unhuelen. Dat dréit also
ouni Zweifel zu enger besserer Effi-
zienz vun där Verwaltung bäi.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir sinn eis och alleguerten
eens, datt mer verstäerkt mussen
eis Verwaltungen um informa-
tesche Plang équipéieren, an dat
gëllt mat Sécherheet virun allem fir
den Enregistrement. Dofir ass et jo
och elo ze begréissen, datt d’Car-
rière vum diploméierten Informati-
ker an och vum Informatiker an der
Expéditionnairescarrière geschafe
gëtt. 

Ech wëll an dësem Kontext nach
eng Kéier zréckkommen op de Pro-
jet de loi 5122, dee mer och elo
kierzlech gestëmmt hunn, wou et jo
och elo ewell méiglech ass, datt
Betriber hir TVA-Deklaratioun iw-
wert de PC kënnen online eraginn,
wat u sech och fir d’Betriber vill Er-
liichterung mat sech bréngt, wat op
där anerer Säit natierlech awer och
eng Rei vun Adaptatioune fir d’Ver-
waltung mat sech bréngt.

E weidert Beispill vu konkrete Me-
suren, fir de Stat ebe méi effizient
ze gestalten, a virun allem d’Ver-
waltung, ass jo, datt d’maximal
Zuel vun de Beamten an der
ieweschter Carrière och elo ge-
strach gëtt. Dat bréngt ouni Zweifel
zousätzlech Flexibilitéit mat sech.

D’DP kann also dës geplangte Me-
suren nëmmen ënnerstëtzen an
ech wëll domat och den Accord vu
menger Fraktioun bréngen, net ou-
ni awer dem Kolleeg Norbert Hau-
pert nach merci ze soe fir seng
zwee Berichter. Merci.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Robert Mehlen agedroen. Den
Här Mehlen huet d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, de Rapporteur huet
eis hei am Detail erkläert ëm wat et
geet, an och meng Virriedner hunn
déi Froen, déi sech an deem
Zesummenhank stellen, bal er-
schöpfend hei ausernee geluecht.

Ech wëll dofir direkt am Ufank vu
menger ganz kuerzer Interventioun
hei soen, datt eis Fraktioun natier-
lech de Projet stëmme wäert. Jidd-
fereen hei am Land muss domat
d’accord sinn, wann e Service anti-
fraude opgebaut gëtt, wann en déi
Moyene kritt, déi e brauch fir kën-
nen effikass ze schaffen. Mir wës-
sen, datt mer, wat d’finanziell Situa-
tioun vum Stat ubelaangt, mat aller-
gréisster Wahrscheinlechkeet net
deene beschten Zäiten entgéint
ginn. Mir wëssen och, datt d’TVA e
groussen Deel vun de Recetten am
Stat duerstellt an dofir hu mer alle-
guer en Intérêt drun, datt do esou
mann wéi méiglech verluer geet.

Dat huet och selbstverständlech en
Aspekt vu Steiergerechtegkeet. Mir
wëssen, datt d’TVA am Prinzip vum
Consommateur bezuelt gëtt. De
klenge Consommateur ka sech där
Verpflichtung net entzéien, well hie
kritt dat direkt op senger Wuer, op
senger Déngschtleeschtung ver-
rechent. Hie bezilt se. Leider mus-
se mer feststellen, datt et vill ze vill
dacks virkënnt, datt Entreprisen,
déi eigentlech den Intermédiaire
duerstelle fir de Stat - si si jo den
Encaisseur fir de Stat -, duerch
Praktiken, déi net kauscher sinn,
sech där Verpflichtung ganz oder
deelweis entzéien. Dofir ass et be-
gréissenswäert, wann den Enregis-
trement d’Méiglechkeet kritt fir
deem verstäerkt entgéint ze wier-
ken.

Mir hoffen, datt eng Partie louche
Firmen, déi et fäerdeg bréngen
duerch organiséiert Failliten éier si
iwwerhaapt och nëmmen en Ufank
vun där TVA ofgefouert hunn, déi
se verpflicht sinn ofzeféieren, sech
ëmmer erëm deem entzéien, datt
et och geléngt duerch Erfaassung
vun den Donnéeën, och duerch in-
formatiséiert Echangen, esou Prak-
tiken ëmmer méi ofgestallt ze
kréien.

Ech wëll hei soen, datt ech deem,
wat de Kolleeg Jeannot Krecké hei
gesot huet, voll a ganz zoustëm-
men. Et ass an der heiteger Zäit
vun der informatescher Interkon-
nexioun eigentlech en Non-sens,
datt bei verschiddene Verwaltun-
gen, déi eigentlech am selwechten
Domän schaffen, wéi dat bei der
Steierverwaltung a beim Enregis-
trement de Fall ass, zweegleiseg
gefuer gëtt, datt do iwwerhaapt
keng Kollaboratioun oder prak-
tesch keng Kollaboratioun besteet.
Wa mer hei vun engem Service pu-
blic schwätzen, deen effikass soll
sinn, dann ass dat hei jiddefalls ee
vun de Paradebeispiller, wou een
et besser ka maachen a wou et och
onbedéngt misst besser gemaach
ginn. Ech hoffen, datt den Här
Minister dee Message do ophëlt an
och mat virun an d’Regierung hëlt.

Dat hei ass ee Schrëtt ënner ane-
ren, déi mussen an där Richtung
ënnerholl ginn. Dofir, wéi gesot, si
mir d’accord, fir dat Gesetz hei ze
stëmmen. Mir sinn d’accord, fir mat
op dee Wee do ze goen. Mir hoffen
awer, wéi gesot, datt d’Regierung
an Zukunft e bësselche méi Konse-
quenz an där Richtung weist. Do-
madder bréngen ech nach eng
Kéier den Accord vu menger Frak-
tioun.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Budgetsminister
Luc Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Eng breet
Zoustëmmung wëllt d’Regierung
net duerchernee maachen. Ech
wëll just am Numm vun der Regie-
rung merci soe fir de Rapport vum
honorablen Här Haupert a fir
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d’Contributioune vun deenen ane-
re Kolleegen.

Ech mengen, dass an dësem Ge-
setz besonnesch ee Punkt vu
Wichtegkeet ass, dat ass d’Schafe
vun deem Service antifraude aus
europäesche Grënn, mä och aus
nationale Grënn. Et schéngt mer
scho wichteg ze sinn, wann ee
gesäit wéi ee mat dëser TVA-Steier,
wat eng wichteg national, mä och
europäesch Steier ass, sech och
muss déi Instrumenter ginn, datt
een eng ëmmer méi sophistikéiert
Kriminalitéit, déi schlussendlech
d’Fraude an deem dote Beräich
ass, kann effikass, souwuel um ad-
ministrative wéi och um judiciairë
Plang, bekämpfen. A wann ech dat
soen, dann denken ech natierlech
och u meng Fonctiounen als Justiz-
minister.

Mir hunn dat gesot wéi mer d’Poli-
ce judiciaire reorganiséiert hunn,
dass et do wichteg ass, datt mer
an der Wirtschaftskriminalitéit viru-
kommen, a fir datt dat do ka fonc-
tionnéiere brauch een natierlech
och am Virfeld Verwaltungen, déi
mat deem adequate Personal kën-
nen déi bestrofen, déi op Käschte
vun der Kollektivitéit sech mat de
Sue vun der Kollektivitéit beräiche-
ren. Dofir mengen ech ass dat hei
e wichtegt Element fir dëser Fi-
nanzverwaltung méi Effikassitéit ze
ginn. An deem Sënn géing ech
merci soe fir d’Zoustëmmung, déi
hei am Parlament op dëse Projet
de loi kënnt.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. Mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5018 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 4 si gelies an uge-
holl.

Mir stëmmen also elo of iwwert dat
virleiend Gesetz.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder enthale
sech.

De virleiende Gesetzesprojet ass
eestëmmeg ugeholl mat 55 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui : Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz (par M.
Jean-Marie Halsdorf), Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler (par Mme Nancy Arendt);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki
Bettendorf, Emile Calmes, Mme
Agny Durdu, MM. Gusty Graas,
Paul Helminger, Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy
Nagel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer et
Théo Stendebach;

M. Jean Asselborn (par M. Marc
Zanussi), Mme Mady Delvaux-
Stehres, MM. Mars Di Bartolomeo
(par Mme Mady Delvaux-Stehres),
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Jos Scheuer (par M.
Jeannot Krecké), Georges Wohlfart
et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen (par M. Fernand
Greisen), Fernand Greisen,
Jacques-Yves Henckes (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert
Garcia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M.
Robert Garcia).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5022, engem
Steierofkommes tëschent Lëtze-
buerg an Trinidad. Et si schonn
ageschriwwen: déi Häre Krecké,
Rippinger a Jaerling. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vum Projet de
loi, den honorablen Här Norbert
Haupert.

5. 5022 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention entre le
Grand-Duché de Luxem-
bourg et la République
de Trinité et Tobago
tendant à éviter les
doubles impositions et
à prévenir la fraude fis-
cale en matière d’im-
pôts sur le revenu et
sur la fortune et à en-
courager le commerce
international et l’inves-
tissement, signée à
Luxembourg, le 7 mai
2001
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, d’Duebel-
besteierungsofkommes huet als
Objektiv, éischtens d’Persounen an
d’Entreprisë vun deenen zwee Län-
ner, tëschent deenen deen Accord
getraff gëtt, géint eng iwwerdriwwe
Besteierung ze schützen, a fir de
Floss vun de kommerzielle Rela-
tiounen an den internationalen In-
vestissementer ze beschleunegen.
Op där anerer Säit huet et awer
och als Objektiv fir den Echange
vun Informatiounen am Fall vun en-
ger Steierhannerzéiung tëschent
deenen zwee Länner ze organi-
séieren.

Déi Konventioun mat der Republik
Trinidad an Tobago ass déi 45., déi
mer hei an der Chamber bis elo
gestëmmt hunn. 14 dovu si mat
deenen anere Länner aus der
Europäescher Unioun, 12 mat
aneren europäesche Länner, 4 mat
amerikanesche Länner, 7 mat asia-
tesche Länner an nach 4 Konven-
tioune mat de Länner aus der
fréierer Sowjetunioun.

D’République de Trinité et de
Tobago besteet aus zwou Inselen,
déi an der Karibik leien. Et ass also
déi éischt Konventioun, déi mer
mat engem Stat aus der Karibik
maachen. Déi zwou Insele liewe
besonnesch vum Tourismus an
Trinidad och nach deelweis vum
Pëtrol. 

D’Fro, déi sech also hei gestallt
huet, ass déi: Firwat just mat dee-
nen zwou exoteschen Inselen an
net mat anere Länner, wéi Austra-
lien, Chile, Argentinien oder Indien,
mat deene mer vill méi intensiv Re-
latiounen hunn. Et gëtt dräi Kritäre
firwat dass d’Verwaltung an d’Re-
gierung Konventioune mat Länner
ofschléissen. Den éischte Kritär
ass dee vun dem wirtschaftlechen
Intérêt vun deenen zwee Länner.
D’Demande kënnt also vun deenen
zwee Länner an déi meescht Kon-
ventioune ginn no deem Kritär of-
geschloss. 

En zweete Kritär ass dee vu Lëtze-
buerg fir ze versiche fir flächen-
deckend Konventioune mat deene
meeschte Länner ze hunn, fir esou
seng international wirtschaftlech
Relatiounen nach ze favoriséieren. 

An en drëtte Kritär ass dee vun der
Héiflechkeet fir der Demande vun
engem anere Land entgéint ze
kommen, an dat war an dësem Fall
de Fall. Dat heescht, déi Republik
ass u Lëtzebuerg erugetrueden, a
well et sech ëm zwou Inselen han-
delt, déi net zu deene vum Steier-
paradies zielen, huet Lëtzebuerg
aus Héiflechkeet mat deem Land
déi Konventioun ofgeschloss. 

Dëst Duebelbesteierungsof-
kommes leent sech ganz enk un
dee Modell vun der OCDE un, wat
besonnesch d’Lëtzebuerger Säit

ubelaangt, dat heescht mat de
Spezificitéiten, déi mer kennen, op
där enger Säit d’Ausklamere vun
de Lëtzebuerger Holding-Gesell-
schaften an op där anerer Säit
d’Besteierung vun de Pensiounen,
déi vu Lëtzebuerg bezuelt ginn hei
zu Lëtzebuerg, wat am OCDE-
Modell net de Fall ass. 

Op där anerer Säit leent déi Kon-
ventioun sech awer och un de Mo-
dell vun de Vereenten Natiounen
un, mat enger méi staarker Be-
steierung an deem Land wou de
Revenu erwirtschaft gëtt, dat be-
sonnesch am Intérêt vun deene
Länner, déi an der Entwécklungs-
phas sinn, wou also iwwert deen
dote Wee méi Steierrecetten era-
kommen. 

Déi wesentlech Ofwäichungen zu
deenen anere Konventioune leien
also doran, datt an dëser Konven-
tioun méi eng staark Besteierung
vun den Etablissements stables
erugezu gëtt, méi eng staark Be-
steierung besonnesch vun deene
Revenuen, déi an deenen eenzel-
ne Länner erwirtschaft ginn. Ech
erspueren Iech den Detail vun där
Konventioun; dat fannt Der an dem
Exposé des motifs.

Ech wëllt dann ofschléissen an-
deem datt ech, esou wéi d’Kom-
missioun et virgeschloen huet, déi
de Rapport eenheetlech ugeholl
huet, d’Chamber bieden deen Text
hei esou ze stëmme wéi e virläit, an
ech bréngen domadder den Ac-
cord vun eiser Fraktioun. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Jeannot Krecké.

Discussion générale

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, ech brén-
gen den Accord vu menger Frak-
tioun zu deem indispensablen
Duebelbesteierungsofkommes mat
Trinidad an Tobago. Dat ass mer
esou erkläert ginn. Ech hunn et
zwar net verstanen, mä ech brén-
ge mäin Accord dozou.

■ M. le Président.- Elo ass et
um Här Jean-Paul Rippinger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Jo, Här President, mir geet et
net besser wéi dem Här Krecké.
Ech bréngen och den Accord vun
eiser Fraktioun. Eigentlech däerf-
ten deen Accord nëmmen déi
stëmmen, déi och wësse wéi
d’Haaptstad vun der Republik
Trinidad an Tobago ass. 

■ M. le Président.- Den Här
Aly Jaerling huet d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, ech wëll dem Rappor-
teur merci soe fir seng wierklech
explizit Duerleeung vun där Kon-
ventioun do. Fir mech war dat awer
glaskloer. Ech weess net wéi een
do konnt nach iergendwéi eppes
net verstoen. An dofir hunn ech
och kee Problem domat fir den Ac-
cord vun eiser Fraktioun ze ginn. 

■ M. le Président.- Ech kënnt
mer virstellen, datt d’Regierung
och kee Problem huet fir domat
d’accord ze sinn an dofir komme
mer direkt zur Lecture vum Article
unique a stëmmen doriwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert de virleien-
de Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi
aner mat Neen oder enthale sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 55 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Meyers-Frank, MM. Marcel
Glesener, Jean-Marie Halsdorf,
Norbert Haupert, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz (par M.
Nico Loes), Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler (par Mme
Nancy Arendt);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki
Bettendorf, Emile Calmes, Mme
Agny Durdu, MM. Gusty Graas,
Paul Helminger, Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy
Nagel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell (par M. Xavier
Bettel), John Schummer et Théo
Stendebach;

M. Jean Asselborn (par M. Marc
Zanussi), Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo
(par M. Georges Wohlfart), Mme
Lydie Err, MM. Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen (par M. Robert Mehlen),
Fernand Greisen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Aly Jaerling), Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert
Garcia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M.
Robert Garcia).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Diskussioun
vum Projet de loi 5043 iwwert
d’Kapitalerhéijung vun der Banque
Européenne d’Investissement.

Et si schonn ageschriwwen: déi
Häre Krecké, Graas a Jaerling.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorablen
Här Lucien Clement.

6. 5043 - Projet de loi
relatif à l’augmentation
du capital de la Banque
Européenne d’Investis-
sement
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Lucien Clement (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, d’euro-
päesch Investitiounsbank, kuerz
BEI genannt, spillt sécherlech am
europapolitesche Gefüge eng
séier wichteg Roll, déi och an de
kommende Joren nach ausgeweit
dierft ginn. Fir den Zilsetzungen
awer vun der Europäescher Unioun
a puncto Invest gerecht ze ginn,
ass d’Interventioun vun der BEI
noutwendeg:

1. fir déi europäesch Integratioun
weider ze dreiwen an 

2. fir den ekonomeschen an och de
sozialen Zesummenhalt ze garan-
téieren. 

Bei der Realisatioun vu Projeten an
deene 15 Memberstate vun der
EU, esou wéi an den neie Mem-
berlänner, déi 2004 der EU bäitrie-
de wäerten, ass d’BEI e ganz wich-
tegt Finanzinstrument. Et sinn
deemno virun allem d’EU-Erwei-
derung an d’Investitiounen am
Beräich vun deenen neien Informa-
tiouns- a Kommunikatiounstechno-
logien, déi d’BEI viru grouss finan-
ziell Erausfuerderunge stellen.

An dësem Kontext ass et noutwen-
deg ginn, fir d’Kapital vun der BEI
opzestocken an dat duerch dräi
Moossnamen, déi de 4. Juni 2002
an der alljäerlecher Sëtzung vum
Conseil des Gouverneurs vun der
BEI eestëmmeg festgehalen an dé-
cidéiert goufen. 

Objet vun dësem Projet ass et
dann och fir d’Regierung ze autori-
séieren un dëser Augmentation de
capital ze participéieren. 

Éischtens gëtt mat Wierkung op
den 1. Januar 2003 de Capital
souscrit vun de Memberlänner, déi
Aktionär bei der BEI sinn, ëm 50%
erhéicht an dat au prorata vun hirer
jeeweileger Participatioun. De Ca-
pital souscrit gëtt domadder vun
100.000 Milliounen op 150.000 Mil-
liounen eropgesat. 

Zweetens gëtt de Prozentsaz vum
Capital souscrit, dee jäerlech vun
de Memberlänner iwwerwise muss
ginn, vu 6 op 5% erofgesat. 

An drëttens gëtt de Finanzement
vun dëser Kapitalerhéijung zu
100% duerch verfügbar Reserve
vun der Bank selwer ofgedeckt. 

D’Kombinatioun, Här President,
vun dësen dräi Moossnamen huet
als Konsequenz, datt d’Reserve
vun der BEI an der Héicht vun
1.500 Milliounen Euro als Capital
versé konvertéiert ginn an dem Ca-
pital vun der BEI zoukomme ge-
looss ginn. De Capital versé gëtt
deemno vu 6.000 Milliounen op
7.500 Millioune réckwierkend op
den 1. Januar 2003 erhéicht, dat
heescht, dat si 5% vum gesamte
Capital souscrit.

Fir Lëtzebuerg bedeit dat, datt
d’Participatioun um Capital sous-
crit vun 124.670.000 Euro op
187.015.500 Euro eropgesat gëtt,
wat engem Taux de participation
vun 0,1247% entsprécht. 

Här President, de Projet de loi 5043
ass den 20. Oktober 2002 vum
Finanzminister an der Chamber
deponéiert ginn. De Statsrot, deen
iwwregens keng Objektioun zu
dësem Projet hat, huet den 10.
Dezember 2002 säin Avis ofginn.
An der Sëtzung vun der Finanz-
kommissioun, den 3. Juli 2003, ass
de Rapporteur désignéiert ginn.
Den Text vum Projet an den Avis
vum Statsrot sinn an däerselwech-
ter Sitzung analyséiert ginn.
Gläichzäiteg ass och de Rapport
vun der Finanzkommissioun zu
dësem Projet guttgeheescht ginn. 

Ze bemierke bleift nach, dass am
Exposé des motifs vum Gesetz
sech en Tippfeeler ageschlach
huet. Et steet do, „soit 6% du nou-
veau capital souscrit“ an et muss
sinn, „soit 5% du nouveau capital
souscrit“.

Dat gesot, Här President, wëll ech
nach den Accord vun der CSV zu
dësem Projet ginn an ech soen Ie-
ch merci fir d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Gusty Graas.

Discussion générale

■ M. Gusty Graas (DP).- Jo,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll fir d’éischt dem
Rapporteur, dem Kolleeg Lucien
Clement, merci soe fir säin
detailléierte Bericht a selbst-
verständlech bréngen ech och den
Accord vu menger Fraktioun.

■ M. le Président.- Den Här
Aly Jaerling huet d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, ech wëll och dem Rap-
porteur merci soen a vu dass dat
hei grad esou kloer war wéi dat vir-
drun, hunn ech och kee Problem fir
mäin Accord dozou ze ginn. 

■ M. le Président.- Domadder
wier d’Diskussioun ofgeschloss a
mir kommen zur Lecture vum Ar-
ticle unique a stëmmen doriwwer
of. 

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen also of iwwert de Pro-
jet de loi 5043. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
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Déi dofir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder enthale
sech.

De Projet de loi 5043 ass eestëm-
meg ugeholl mat 52 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz (par M. Nico Loes),
Fred Sunnen et Lucien Weiler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki
Bettendorf, Emile Calmes, Mme
Agny Durdu, MM. Gusty Graas,
Paul Helminger, Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy
Nagel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer et
Théo Stendebach;

M. Jean Asselborn (par M. Marc
Zanussi), Mmes Mady Delvaux-
Stehres, Lydie Err, MM. Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Jos Scheuer (par M. Jeannot
Krecké), Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen (par M. Robert Mehlen),
Fernand Greisen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Aly Jaerling), Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert
Garcia, Camille Gira et Jean Huss.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zum Ordre du
jour vun der nächster Woch.

D’Presidentekonferenz huet an
hirer Sitzung vun haut de Muere

folgenden Ordre du jour fir déi
nächst Woch virgeschloen:

En Dënschden, de 15. Juli um dräi
Auer:

1. de Rapport vun der Enquêtë-
kommissioun «Transports routiers
internationaux»;

2. de Projet de loi 4827 iwwert déi
Handicapéiert;

3. de Projet de loi 4801 iwwert
d’Violence domestique.

E Mëttwoch de Mueren um néng
Auer:

1. de Projet de loi 5085 iwwert de
Secteur financier;

2. de Projet de loi 5158 iwwert
d’Untersuchungsriichteren;

3. de Projet de loi 4863A iwwert
d’Etablissements classés, zesum-
me mam Projet de loi 4863B iwwert
d’Ëmweltverwaltung an der Inter-
pellatioun vum Här Camille Gira
iwwert d’Kommodosgesetz, nom

Modell 2.

E Mëttwoch de Mëtten um 14.30
Auer:

1. de Projet de loi 4832 iwwert de
Médiateur, zesumme mat der Pro-
position de loi 4798 iwwert den
Ombudsmann;

2. d’Proposition de loi 4609 iwwert
déi fräiwëlleg aus dem Spuenie-
krich;

3. de Projet de loi 5003 iwwert den
Institut viti-vinicole;

4. de Projet de loi 5115 iwwert d’Loi
uniforme Benelux;

5. de Projet de loi 5143 iwwert de
Plan national de l’emploi;

6. de Projet de loi 5114 iwwert
d’Chambres professionnelles.

En Donneschden de Mueren um
néng Auer:

- de Projet de loi 5059 iwwert d’Uni-
versitéit Lëtzebuerg, zesumme mat
der

- Proposition de loi 4540 iwwert
d’Université européenne Terres
Rouges.

En Donneschden nomëttes um hal-
wer dräi:

1. de Projet de loi 5130 iwwert
d’Prestataires de soins an

2. d’Naturalisatiounen.

Ass d’Chamber mat deem Ordre
du jour averstanen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der wiere mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass also en Dënschdeg, de 15. Juli
a fänkt um dräi Auer un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.33 heures)

Prés idence:  M.  Jean Spautz,  Prés ident
MARDI, 15 JUILLET 2003 71 E SÉANCE M. Niki  Bettendorf ,  Vice-Prés ident

M. Paul -Henri  Meyers ,  Doyen d’âge

Ordre du jour
1. Hommage à la mémoire de M. René Burger, député ho-

noraire

2. Communications

3. 5170 - Rapport de la Commission d'enquête "Transports
routiers internationaux"

(Présentation du rapport)

4. Dépôt d'une proposition de loi

5. 5170 - Rapport de la Commission d'enquête "Transports
routiers internationaux" - suite 

(Discussion générale - Motions - Votes)

6. 4827 - Projet de loi relatif aux personnes handicapées et
portant modification

1. de la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant les pensions
des fonctionnaires de l'Etat, 

2. de la loi du 22 avril 1966 portant réglementation unifor-
me du congé annuel payé des salariés du secteur pri-
vé, 

3. de la loi modifiée du 12 mars 1973 portant réforme du
salaire social minimum, 

4. de la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 1. création
d'un fonds pour l'emploi; 2. réglementation de l'octroi
des indemnités de chômage complet, 

5. de la loi modifiée du 19 juin 1985 concernant les allo-
cations familiales et portant création de la caisse na-
tionale des prestations familiales, 

6. de la loi modifiée du 27 juillet 1987 concernant l'assu-
rance pension en cas de vieillesse, d'invalidité et de
survie, 

7. de la loi modifiée du 3 août 1998 instituant des régimes
de pension spéciaux pour les fonctionnaires de l'Etat
et des communes ainsi que pour les agents de la So-
ciété nationale des chemins de fer luxembourgeois, 

8. de la loi modifiée du 28 juillet 2000 ayant pour objet la
coordination des régimes légaux de pension et 

9. du Code des assurances sociales

(Rapport de la Commission de la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse - Discussion générale - Lecture
du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du projet
de loi et dispense du second vote constitutionnel - Mo-
tions - Votes)

7. 4801 - Projet de loi sur la violence domestique portant
modification 1) de la loi du 31 mai 1999 sur la police et
l'inspection générale de la police; 2) du code pénal; 3) du
code d'instruction criminelle; 4) du nouveau code de pro-
cédure civile

(Rapport de la Commission de l'Egalité des chances
entre femmes et hommes et de la Promotion féminine -
Discussion générale - Lecture du texte du projet de loi -
Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du se-
cond vote constitutionnel - Motion - Vote)

■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

1. Hommage à la mé-
moire de M. René Bur-
ger, député honoraire
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech hunn
déi traureg Pflicht Iech den Doud
vun engem fréiere Kolleeg, dem
René Burger vun Déifferdeng, mat-
zedeelen. Hien ass dee leschte
Samschden am Alter vun 81 Joer
am Nidderkuerer Spidol verstuer-
wen.

De René Burger huet där Genera-
tioun vu Lëtzebuerger ugehéiert,
déi an hire jonke Joren
Ënnerdréckung, Aarbechtsdéng-
scht an Zwangsrekrutéierung mat-
gemaach huet, an doduerch e Lie-
we laang sollt geprägt bleiwen.
Nom Ofschloss vu sengem Mede-
zinstudium huet de Verstuerwene
sech als Sportsmedeziner en
Numm gemaach a sech onermidd-
lech fir d’Belaanger vu senge Pa-
tienten agesat. Dës Astellung vun
engem gesonde Kierper an engem
gesonden Ëmfeld huet och säi po-
litescht Wierke beaflosst.

Hei am Parlament huet hie vun
1969 bis 1989 an de Reie vun der
CSV e wesentleche Bäitrag um Ge-
bitt vum Sozialen, vum Medezin-
eschen a vum Sport geleescht, an
op kommunalem Niveau huet hie
bal 20 Joer laang als Schäffen an
als Gemengeconseiller am Déng-
scht vun den Déifferdenger Bierger
gestanen.

Den Dokter Burger war u ville wich-
tegen Debatte bedeelegt an der
Chamber, déi hien och op interna-
tionalem Plang am Europarot an an
der Union de l’Europe occidentale
vertrueden huet.

Senger Famill vun dëser Plaz aus
en opriichtegt Bäileed, verbonne
mat der Gewëssheet, dass mer de
léiwe Verstuerwenen net vergiesse
wäerten.

Ech géing Iech elo bieden opze-
stoen, fir deem léiwe Verstuerwene
senger eng Minutt ze gedenken.

(Respect d’une minute de silen-
ce)

Merci.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
Bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.
2) Monsieur François Biltgen, Mi-
nistre délégué aux Communica-
tions, a déposé au Greffe de la
Chambre, en date du 11 juillet
2003, les projets de loi suivants:
- Projet de loi N° 5178 sur les ré-

seaux et les services de commu-
nications électroniques;

- Projet de loi N° 5179 portant or-
ganisation de la gestion des
ondes radioélectriques;

- Projet de loi N° 5180 portant ré-
organisation de l’Institut Luxem-
bourgeois de Régulation;

- Projet de loi N° 5181 
• relatif aux dispositions spéci-

fiques de protection de la per-
sonne à l’égard du traitement
des données à caractère per-
sonnel dans le secteur des com-
munications électroniques

• portant modification des articles
88-2 et 88-4 du Code d’instruc-
tion criminelle, et

• portant modification de la loi du
2 août 2002 relative à la protec-
tion de la personne à l’égard du
traitement des données à carac-
tère personnel.

Madame Lydie Polfer, Ministre des
Affaires étrangères et du Commer-
ce extérieur, a déposé en date du
14 juillet 2003 le 
- Projet de loi N° 5182 portant ap-

probation de l’Accord européen
relatif au transport international
des marchandises par voies de
navigation intérieures (ADN), fait
à Genève, le 26 mai 2000.

A la demande de Monsieur Charles
Goerens, Ministre de la Coopéra-
tion, de l’Action humanitaire et de
la Défense, Monsieur François Bilt-
gen, Ministre aux Relations avec le
Parlement, a déposé en date du 14
juillet 2003, les projets de règle-
ment grand-ducal suivants:

- Projet de règlement grand-ducal
N° 5183 concernant la participa-
tion du Luxembourg à la mission
de déminage de la Belgique au
Cambodge;

et le

- Projet de règlement grand-ducal
N° 5184 modifiant le règlement
grand-ducal du 9 mai 2003
concernant la participation du
Luxembourg à la Force Interna-
tionale d’Assistance à la Sécurité
en Afghanistan (ISAF) sous l’égi-
de des Nations Unies.

3) En date du 9 juillet 2003 la
Chambre a été saisie de la pétition
N° 254 contre les nuisances
émises sur le terrain d’aviation de
Noertrange.

4) Par lettre du 3 juillet 2003 le Se-
crétaire général du Parlement eu-
ropéen a fait parvenir le texte des
résolutions adoptées par le Parle-
ment européen au cours de sa pé-
riode de session du 2 au 5 juin
2003:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil concernant la
conclusion de l’accord de co-
opération scientifique et techno-
logique entre la Communauté
européenne et la République du
Chili;

- résolution sur le dix-huitième
rapport annuel de la Commis-
sion sur le contrôle de l’applica-
tion du droit communautaire
(2000) (COM(2001) 309 - C5-
0506/2001 - 2001/197(COS)), et
sur le dix-neuvième rapport an-
nuel de la Commission sur le
contrôle de l’application du droit
communautaire;

- résolution sur la mise en oeuvre
de l’assistance macrofinancière
aux pays tiers;

- résolution sur le rapport annuel
du programme MEDA 2000;

- recommandation sur les accords
UE-USA en matière de coopéra-
tion judiciaire pénale et d’extra-
dition;

- résolution sur la communication
de la Commission au Conseil, au
Parlement européen, au Comité
économique et sociale et au Co-
mité des Régions - Cadre pour la
promotion de la participation fi-
nancière des salariés;

- résolution sur la réunion de la
Troïka et des pays participant au
Pacte de stabilité pour l’Europe
du Sud-Est;

- résolution sur l’analyse de la mé-
thode ouverte de coordination
dans les domaines de l’emploi et
des affaires sociales et les pers-
pectives de futur;

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Jean-Claude Junc-
ker, Premier Ministre; M. Fernand Boden, Mme Marie-Josée
Jacobs et M. Henri Grethen, Ministres; M. Joseph Schaack,
Secrétaire d'Etat.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)
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- résolution sur l’application de la
méthode ouverte de coordina-
tion;

- résolution sur „Femmes et
sport“;

- résolution sur le cancer du sein.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Haut de Mëtteg steet op eisem
Ordre du jour de Rapport vun der
Enquêtëkommissioun «Transports
routiers internationaux». D’Rie-
dezäit ass nom Modell 2 festge-
luecht an ass deemno folgender-
moossen opgedeelt:

De Rapporteur huet 40 Minutten,
d’CSV 58, d’DP 50, d’LSAP 46, den
ADR 34, déi Gréng 30, den Här 
Urbany 11 an d’Regierung 40 Mi-
nutten. Fir d’Motioune sinn et fir
d’Fraktiounen zéng Minutten, fir
den Här Urbany 5 Minutten a fir
d’Regierung erëm eng Kéier 10 Mi-
nutten. Et hu sech schonn age-
schriwwen: den Här Weiler, d’Ma-
dame Delvaux, d’Häre Rippinger,
Gibéryen, Bausch a Krecké.
D’Wuert huet elo also de Rappor-
teur, den honorablen Här Gusty
Graas.

Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

3. Rapport de la Com-
mission d’enquête
„Transports routiers in-
ternationaux“
Présentation du rapport

■ M. Gusty Graas (DP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Asetze vun
enger Enquêtëkommissioun ass
ouni Zweifel en aussergewéin-
lechen Akt am parlamentaresche
Liewen hei zu Lëtzebuerg. Den Ar-
tikel 64 vun der Constitutioun gëtt
eis als Chamber jo déi Méiglech-
keet.

Zënter 1881 goufe 16 Enquêtëkom-
missioune geschafen. D’Gesetz
vum 18. Abrëll 1911 iwwert déi par-
lamentaresch Enquêten hält fest,
dass esou eng Kommissioun jo
och d’Pouvoire vun engem Unter-
suchungsgeriicht huet. D’Artikelen
167 bis 179 vun eisem interne Re-
glement definéieren déi genee Pro-
zedur vun esou enger Kommis-
sioun.

D’Schafe vun der Enquêtëkommis-
sioun international Stroossentrans-
porter huet ouni Zweifel eng laang
Virgeschicht. Schonns Ufanks der
90er Jore goufen et kritesch Téin,
wat d’Verdeelung vu Lizenzen an
Autorisatiounen am Transportmi-
nistère ubelaangt huet. An der
Affär Botrans goufen dunn Accusa-
tioune géint en héije Fonctionnaire
aus dem Transportministère formu-
léiert. Och ass eng Enquête admi-
nistrative géint deeselwechte
Beamten an d’Wee geleet ginn, an
et sinn och Perquisitiounen am
Transportministère gemaach ginn.

Déi Enquête administrative huet al-
lerdéngs zu kenger Beschëllegung
vis-à-vis vun dem Beamten, dem
Här Morby, gefouert. Déi ëmstrid-
den Aarbechtskonditiounen an déi
sozial Situatioun vun de Chaufferen
an dësem Secteur waren op alle
Fall och ëmmer Ulass vu Kriticken,
a si hunn 1997 dozou gefouert,
dass eng Enquête vun der Inspec-
tion du Travail et des Mines ge-
maach gouf, déi och deement-
spriechend duerno e Rapport vir-
geluecht huet. Mä och an dësem
Bericht goufe jiddefalls keng Irré-
gularitéite festgestallt, virun allem
wat d’Firma Kralowetz ubelaangt.

Duerch eng Perquisitioun, déi den
22. Januar 2002 zu Esch an de Bü-
roe vun der Firma United Cargo
Lux GmbH gemaach gouf, fir déi
Camione vun der Firma Kralowetz
gefuer sinn, ass den Transportsec-
teur jiddefalls erëm eng Kéier an
de Mëttelpunkt geréckelt. Virun al-
lem de System vun der Verdeelung
vun den Transportautorisatiounen
zënter dem Enn vun den 80er Jo-
ren huet eng Rei vu Froen opge-
worf.

D’Chamberkommissioun Ekono-
mie, Energie, Post an Transport
huet sech dunn a véier Réunioune
mat der sou genannter Affär Kralo-
wetz beschäftegt. Et huet sech
awer du séier erausgestallt, dass
d’Asetze vun enger Spezialkom-
missioun, esou wéi den Artikel 17
vun eisem Reglement dat virgesäit,
noutwendeg wär. Dat ass dunn de
26. Februar 2002 och geschitt, an
zéngmol ass dës Spezialkommis-
sioun dunn zesummekomm.
E kruziale Moment gouf et de 7.
Mee 2002 wéi de Parquet général
d’Etat refuséiert huet Kopië vu sai-
séierten Dossieren aus dem Trans-
portministère der Kommissioun
zouzestellen. Och op Ufro vum
Transportministère war de Parquet
net bereet eis dës Kopien ze ginn.
Dës Décisioun huet ouni Zweifel
d’Aarbechte vun der Spezialkom-
missioun staark hypothekéiert an
déi begrenzte Méiglechkeete vun
enger Spezialkommissioun däit-
lech opgezeechent. D’Kommis-
sioun huet also zu engem gewës-
sene Moment erkannt, dass se ën-
nert där Form net kéint hirem Ob-
jektiv nokommen.
Dofir ass den 13. Mee 2002 eng
Diskussioun iwwert d’Konklusioun
vun hiren Aarbechte gefouert ginn.
Et sinn zwou Méiglechkeete ginn.
Entweder d’Aarbechten definitiv ar-
rêtéieren, oder ënnert der Form
vun enger Enquêtëkommissioun
weiderfueren. An deem Sënn hu
mir jo hei de 16. Mee 2002 mat en-
ger grousser Majoritéit d’Resolu-
tioun gestëmmt, déi d’Asetze vun
enger Enquêtëkommissioun op Ba-
sis vum Artikel 167 vun eisem Re-
glement virgesäit.
D’Missioun vun dëser Kommis-
sioun ass folgendermoossen dee-
mools festgehale ginn: «d’exami-
ner et d’analyser les pratiques en
rapport avec les irrégularités
constatées dans le domaine du
transport routier international et de
faire rapport de ses conclusions à
la Chambre des Députés dans les
meilleurs délais.»
An hirer éischter Sitzung, de 7. Ju-
ni 2002, huet d’Kommissioun ganz
kloer de Wonsch geäussert all
Moossnamen ze treffen, fir dass
keng Interferenze mat der Affaire
pénale courante Jean Morby géin-
gen entstoen. An deem Sënn ass
och en Avis juridique den 28. Juni
2002 bei de belsche Spezialiste
Roger Lallemand a Francis Delpé-
rée ugefrot ginn.
Hei ass et virun allem drëms gaang
fir folgend Froen ze examinéieren:
1. Ënnert wéi enge Konditioune
kann d’Kommissioun de Jean Mor-
by héieren?
2. Wat fir e Recht huet d’Enquêtë-
kommissioun, fir déi am Kader vun
der Instruction pénale am Trans-
portministère vum Parquet saiséiert
Dossieren ze kréien? An a wéi en-
gem Mooss kéint dës Kommunika-
tioun de Strofprozess beaflossen?
3. A wéi enger Form kënnen
d’Agenten, déi d’Enquête an enger
lafender penaler Affär, an enger of-
geschlossener Instruktioun oder an
enger ofgeschlossener penaler
Affär gemaach hunn, an der Kom-
missioun gehéiert ginn? Gläichzäi-
teg ass dunn awer och d’Fro opge-
worf ginn, ob déi Leit hire Secret
professionnel oder hire Secret
d’instruction geltend maache kën-
nen.
An hirem Avis vum 5. September
2002 hunn déi belsch Spezialiste
kloer festgehalen, dass eng ugek-
loten a viru Geriicht zitéiert Persoun
nëmmen als Zeie virun der Kom-
missioun iwwert d’Faiten, d’Prakti-
ken an d’Prozeduren aussoe kann,
déi net a Relatioun mat hirer Uklo
stinn. Wa keng spezifesch gesetz-
lech Dispositioune géinge bestoen,
dann hätt eng Enquêtëkommis-
sioun net d’Recht d’Piècen an
d’Dokumenter, déi vun de Justizau-
toritéiten traitéiert ginn, ze kréien.
Och hunn d’Expäre festgehalen,
datt an d’Kommissioun invitéiert
Persoune gegebenenfalls d’Recht
hunn de Secret professionel oder
de Secret d’instruction ze invo-
quéieren.

Den 18. November 2002 huet dunn
de Strofprozess géint den Här Mor-
by ugefaangen. Den 10. Mäerz
2003 ass an dëser Affär de Juge-
ment gesprach ginn. Vun do u war
jiddefalls de Risiko vun enger Inter-
ferenz net méi wichteg an d’Kom-
missioun huet hir Aarbechten nees
opgeholl. Net manner wéi 23 Sit-
zunge sinn am Ganze vun der En-
quêtëkommissioun ofgehale ginn.
Wann een dann nach déi zéng Sit-
zungen derbäirechent, déi d’Spe-
zialkommissioun ofgehalen huet,
da komme mer op en Total vun 33
Sitzungen, wou sech d’Chamber
mat dëser ganzer Problematik be-
schäftegt huet.

Ronn 14 Zeie si vun der Enquêtë-
kommissioun gehéiert ginn. Ënnert
hinnen déi zwee fréier Transportmi-
nisteren, den Här Robert Goebbels
an d’Madame Mady Delvaux, wéi
och den heitegen Transportminis-
ter Henri Grethen. Och goufen dräi
Zeie virgelueden, déi scho vun der
Spezialkommissioun gehéiert gi
waren.

Den 29. Abrëll 2003 war et dunn un
dem Här Morby, assistéiert vu sen-
gem Affekot, fir an der Kommis-
sioun auszesoen. D’Enquêtëkom-
missioun hat jo och all Dokumenter
vun der Spezialkommissioun an
och zwee Hard-diske vum Här Mor-
by kritt. Allerdéngs konnt d’Kom-
missioun mat deene récupéréier-
ten Donnéeë vun den Hard-disken
näischt ufänken.

Bei der Befroung vun den Zeien
ass et selbstverständlech an éisch-
ter Linn drëms gaange fir Kritäre
vun der Vergab bei communautairë
Lizenzen a CEMT-Autorisatiounen
definéiert ze kréien. An dësem
Kontext soll vläicht nach eng Kéier
kuerz drop higewise ginn, wat
CEMT-Autorisatioun iwwerhaapt
bedeit. CEMT heescht Conférence
Européenne des Ministres des
Transports an ass eng Organisa-
tioun, déi 1953 gegrënnt gouf an
haut gehéieren där 43 Staten un.
Am Joer 2002 hat Lëtzebuerg ronn
536 CEMT-Autorisatiounen.

Beschäftegt huet eis natierlech
awer och d’Behaaptung, datt eng
Relatioun tëschent dem Erhalt vu
Lizenzen an Autorisatiounen an
dem Kaf vun engem Camion bei
enger bestëmmter Garage besta-
nen hätt. Dozou e pensionéierten
Employé, dee folgend Ausso ge-
maach huet: «La recommandation
de l’acquisition de camions au
Luxembourg était un de ces cri-
tères, encore que ce critère ne fi-
gurait pas parmi les conditions
mentionnées dans le formulaire.»

Bemängelt ass awer virun allem vu
praktesch allen Zeie ginn, datt den
Här Morby ze vill Pouvoir gehat
hätt, wat d’Attributioun vun de Li-
zenzen an Autorisatiounen ube-
laangt, déi jo all Joer an der Period
tëschent Chrëschtdag an Nei-
jooschdag verdeelt goufen. Bis
2001 hätt den Här Morby eleng
den Dossier vun de Lizenzen trai-
téiert. Hien hätt d’Wieder, d’Sonn
an de Ree gemaach, esou e wei-
deren Zeien. 

Ëmmer erëm ass awer och d’Fro
vun engem Organigramm uge-
sprach ginn. Mä och an där Fro
konnte mer eis u sech keng defini-
tiv Meenung maachen, esou huet e
fréiere Beamte behaapt: «Il n’exis-
tait pas dans le département des
transports d’organigramme définis-
sant d’une manière précise les dif-
férentes tâches. Une ébauche d’or-
ganigramme avait été définie sous
le ministre Schlechter. L’absence
de procédures de décision et de
compétences claires rendait le tra-
vail plutôt difficile. Il manquait au
service d’attribution de licences un
chef d’orchestre.»

Par conter huet awer déi fréier
Transportministesch gesot,
esouwäit si sech kéint erënneren,
hätt en Organigramm am Trans-
portministère existéiert. Eng grouss

Bedeitung muss een awer ouni
Zweifel och de Rapporte vun der
Gendarmerie zoumoossen, déi an
de Joren 1990 an 1991 opgestallt
goufen an déi grave Infractioune
bei enger Rei vun Transportunter-
nehme festgestallt haten. Den 19.
August 1990 hat de fréiere Kom-
mandant vun der Gendarmerie, de
Colonel Diederich, e Bréif un den
deemolegen Transportminister ge-
riicht a gefuerdert, ech zitéieren:
« …de prendre les mesures néces-
saires pour mettre un terme aux
agissements des sociétés en ques-
tion. »

Fir eis als Kommissioun war et jid-
defalls erstaunlech, datt nëmmen
dräi Deeg méi spéit, net de Minis-
ter, mä den Här Morby geäntwert
huet. An deem prezise Fall hu mir
misse feststellen, datt d’Aussoe
vum Här Goebbels an déi vum Här
Morby net onbedéngt déiselwecht
Tounaart haten.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir hunn eis an der Kom-
missioun natierlech awer och mat
der Zesummenaarbecht tëschent
deenen eenzelne Ministèren of-
ginn, an zwar wat d’Ausstellen
engersäits vun Transportautorisa-
tiounen an anerersäits vun
Handelsermächtigungen ube-
laangt. An deem Kontext hu sech
dunn och verschidde Membere
vun der Kommissioun d’Fro ge-
stallt, ob et iwwerhaapt opportun
gewiescht wier, fir esou vill Trans-
portaktivitéiten op Lëtzebuerg un-
zezéien ouni sech Gedanken ze
maachen, ob dee Gesetzesarse-
nal, dee mer zur Verfügung hunn,
iwwerhaapt géing duer goen, fir
och déi néideg Kontrollen ausze-
féieren. Dowéinst fält dem impli-
zéierte ministeriellen Departement
och haut nach eng wichteg Iwwer-
waachungsmissioun zou.

Eng zentral Roll an der ganzer Pro-
blematik huet awer de sou genann-
te Service du contrôle routier ge-
spillt. Regelméisseg wieren Infrac-
tiounen, esouwuel am Beräich vun
dem Transport wéi och um Niveau
vum Droit d’établissement festge-
stallt ginn. Déi Infractioune sinn
dunn an engem Rapport nidder-
geschriwwe ginn, allerdéngs ass
dorop anscheinend näischt erfol-
legt, wéi eis en Zeie gesot huet.
„L’absence de suites concrètes à
nos rapports était frustrante“, esou
dësen Zeien.

Op där anerer Säit huet den Affekot
vum Här Morby an der Auditioun
gesot, dëse Beamten hätt um Strof-
geriicht eng aner Ausso gemaach.
Dir gesitt also, datt et fir eis och net
ëmmer méiglech war sech e glas-
kloert Bild ze maachen. Dëse Ser-
vice huet definitiv seng Méiglech-
keete verluer, wéi seng Agenten
d’Qualitéit vum Officier de police
judiciaire ofgeholl kruten. Den 22.
November 2000 ass dëse Service
dunn an d’Douanesverwaltung
transféréiert ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Aarbechten an der En-
quêtëkommissioun ware mat
Sécherheet keen einfachen Exer-
cice. Kloert Liicht an déi ganz Pro-
blematik ze brénge war jiddefalls
extrem schwéier. An dach ergi
sech fir eis eng Rei vu Konklusiou-
nen.

Éischtens stellt d’Kommissioun
fest, datt et u prezisen Definitioune
vun de Kompetenze fir d’Ausstelle
vun den Transportautorisatioune
gefeelt huet.

Zweetens, well et eben un däit-
lechen Organigrammë gefeelt
huet, hat de Premier conseiller de
Gouvernement, den Här Jean Mor-
by, eng dominant Positioun, wat
och dozou gefouert huet, datt dëse
Beamten duerch de Jugement vum
10. Mäerz 2003 a véier Fäll der
passiver Korruptioun iwwerfouert
gouf. Hien ass jo och veruerteelt
ginn zu néng Méint Prisong mat in-
tegralem Sursis an zu enger Geld-
strof vun 2.500 Euro.

An deem Kontext huet d’Kommis-
sioun och misse feststellen, datt
den Här Morby fir eng Rei vun In-
fractioune vun engem Acquitte-

ment pur et simple profitéiert huet.
Fir aner Virwërf konnt hien net be-
laangt ginn, well se verjährt waren.
D’Uerteel vum Tribunal correction-
nel huet déi dominant Positioun
vum Här Morby confirméiert an dat
folgendermoossen ëmschriwwen:
«Il disposait de pouvoirs quasi-dis-
crétionnaires dans l’attribution des
autorisations de transport contin-
gentées.» An dat hätt dozou ge-
fouert, esou den Tribunal weider,
datt dëse Fonctionnaire an den Ae
vun den Transporteuren eng wich-
teg Persoun war, vun där hir ekono-
mesch Situatioun géing ofhänken.
Allerdéngs huet d’Kommissioun
och misse feststellen, dass sech
de Groupement vun den Transpor-
teuren ni offiziell géint d’Verdee-
lungsmethod vun de CEMT-Autori-
satiounen ausgesprach huet.

Eng drëtt Konklusioun zéie mer
dann awer aus dem Rapport vun
dem Här Helmut Sperl an och aus
sengen Témoignagen, déi hie virun
der Kommissioun ofginn huet. Hien
hat jo do op eng Rei vu wéineg or-
thodoxe Methode vun Douanes-
beamten higewisen, an dat am Ka-
der vu Kontrolle vum internationa-
len Transport. Well mer awer an der
Kommissioun der Meenung waren,
datt dësen Aspekt net direkt an eis
Kompetenze géing eragoen, hu mir
vu weideren Zeieverhéierungen an
dësem Kontext ofgesinn. Mä mir
mengen awer, et wier trotzdeem
noutwendeg, dass deem Dossier
hei eng Suite géing reservéiert
ginn an dowéinst hu mer och déci-
déiert dee ganzen Dossier der
Douanesdirektioun ze iwwerginn.

Et kann een awer dëse Rapport
och net ofschléissen, ouni nach e
Wuert iwwert den Zeien Emile Fer-
ro ze verléieren. Den Här Ferro hat
jo refuséiert fir virun der Kommis-
sioun ënner Eed auszesoen. Hien
huet sech dobäi op d’Décisioun
vum Strofgeriicht beruff. Aus dem
Jugement geet ervir, datt den Här
Ferro am Laf vun der Instruktioun
seng fréier gemaachten Aussoen
zréckgezunn huet. Hien hat näm-
lech zouginn, am Kontext vun der
Ausstellung vun Transportautorisa-
tiounen den Här Morby bestach
gehat ze hunn. D’Kommissioun hat
leider, wéi gesot, keng Méiglech-
keet hei weider ze enquêtéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi net anescht ze erwaar-
den, hunn natierlech déi politesch
Appréciatioune vun dësem Dossier
zu kontroversen Diskussiounen an
der Kommissioun gefouert. Esou
ass et och kaum iwwerraschend,
datt op deem dote Punkt keng Ee-
negkeet konnt erziilt ginn, egal wéi
de Rapporteur sech hei ausge-
dréckt hätt. Ech mengen, hien hätt
et ni fäerdeg bruecht fir allen Inter-
pretatioune gerecht ze ginn. 

Déi dominant Positioun vum Här
Morby steet awer ëmmer nees am
Mëttelpunkt vun den Ausmoosse
vun dëser ganzer Affär a si huet
ouni Zweifel awer och déi politesch
Konklusioune beaflosst. Dat huet
dunn zu der genereller Diskussioun
gefouert, ob een net misst den Ak-
tiounsradius vun deenen héije
Beamten am Statsapparat méi ge-
nee definéieren. Mir sinn eis awer
bewosst, dass et natierlech
schwéier ass, fir eng sou genann-
ten „job description“ op allen Ni-
veaue vun der Verwaltung ze
maachen. Dat haten och schonns
d’Débaten iwwert de Rapport vun
der Spezialkommissioun Santé
1998 bewisen.

Och muss natierlech déi politesch
Responsabilitéit vun de Ministeren
an administrative Froen ugeschnid-
de ginn. An der Praxis ka wuel kee
Minister sämtlech administrativ
Prozeduren iwwerwaachen. Hie
muss also Vertrauen a seng héich
Beamten hunn, an dach wär et
falsch e Minister komplett vu sen-
ger Responsabilitéit an dem admi-
nistrativen Oflaf vu sengem Minis-
tère ze entbannen. Wann aller-
déngs d’Vertrauen tëschent dem
Minister an dem Beamte verluer
gaangen ass, da misst et méiglech
si Konsequenzen an d’Wee ze lee-
den, fir, wéi gesot, do eng Tren-
nung virzehuelen. Dat war eng wei-
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der Recommandatioun vun eiser
Kommissioun.

An dëser preziser Affär ass d’Majo-
ritéit vun der Kommissioun jidde-
falls der Meenung, dass wéinst
enger Rei vu Clignotanten, an hei
denken ech u Presseartikelen, ech
denken u Communiqués de presse
vun de Gewerkschaften, ech den-
ken un d’Perquisitioun am Trans-
portministère, esou wéi un déi
penal an administrativ Enquêten,
deen deemolegen Transportminis-
ter hätt missen e politesche Kader
setze fir dem Här Morby säin Ak-
tiounsradius kloer ze definéieren.

De Reproche, deen d’Kommis-
sioun un déi successiv Transport-
ministere muss riichten, ass deen,
dass keng ministeriell Instruktioun
bestanen huet, déi endlech Kritä-
ren, no deenen Transportautorisa-
tiounen ausgestallt sollte ginn,
zréckbehalen hätt. D’Majoritéit vun
der Kommissioun verweist awer op
d’Efforten, déi vum aktuellen Trans-
portminister Henri Grethen ge-
maach goufen, fir déi Defiziter ze
behiewen.

Esou ass jo schonn am Joer 2000
décidéiert ginn, de Service du
contrôle routier ofzeschafen an dës
Kompetenzen der Douane ze iw-
werdroen. Zousätzlech huet den
Här Grethen och guer keng bilate-
ral Accorde méi ofgeschloss. Och
wa schrëftlech Kritären nach ëm-
mer feelen, esou sinn awer ënnert
dem Henri Grethen d’Prozedure fir
d’Attributioun vu Lizenzen oder Au-
torisatioune progressiv preziséiert
ginn. Dat geet op alle Fall aus dem
Témoignage vun dem aktuellen
Transportminister an der Kommis-
sioun ervir, an och aus deene villen
Dokumenter, déi hien der Kommis-
sioun zur Verfügung gestallt huet.

Duerch déi schonns e puermol hei
zitéiert héich dominant Positioun
vum Här Morby ass an der Kom-
missioun dunn awer och d’Diskus-
sioun opkomm iwwert d’Aféierung
vun der Fonctioun vun engem sou
genannte politesche Beroder. En
Deel vun der Kommissioun ass
nämlech der Meenung, dass e Pro-
blem doranner besteet, dass
d’Conseillers de Gouvernement,
déi déi politesch Beroder vum Mi-
nister sinn an oft enger politescher
Partei ugehéieren, och gläichzäi-
teg responsabel fir déi administra-
tiv Gestioun am Ministère sinn. Do-
fir ass d’Diskussioun lancéiert ginn,
ob een net misst esou Poste vu po-
litesche Beroder schafen, déi na-
tierlech un d’Durée vun der
Amtszäit vum Minister gebonne
wären.

Mir sinn eis allerdéngs bewosst,
dass déi Diskussioun de Kader vun
eiser Kommissioun sprengt. Déi
misst da wéi gesot op engem ane-
ren Niveau weidergefouert ginn.

An deem ganzen Dossier muss
een awer och op déi institutionell
Aspekter hiweisen. Mir hunn eis
nämlech d’Fro gestallt, firwat dass
déi raisonnabel Délaien an der In-
struktioun vun der Affär Morby net
respektéiert goufen. D’Enquête
huet jo bal sechs Joer gedauert.
D’Riichter waren der Meenung,
dass en zousätzlechen Délai vun
dräi Joer an zwee Méint tëschent
dem Ofschloss vun der Instruktioun
an dem Datum vun der Citatioun
och en anormalen Délai wär.

Dofir proposéiere mir als Kommis-
sioun, dass d’Commission juri-
dique sech mat dëser Problematik
befaasst. Si soll de Procureur
d’Etat héieren, an duerno och e
Rapport hei an der Chamber
maachen. Dunn hu mer awer och
nach festgestallt, dass de gesetz-
leche Kader, an deem mir eis als
Kommissioun beweegt hunn, net
méi zäitgeméiss ass.

D’Gesetz iwwert den Droit d’en-
quête parlementaire datéiert jo
vum 18. Abrëll 1911. Dës Lacunen
hu sech schonns 1982 bei der dee-
moleger Enquêtëkommissioun be-
mierkbar gemaach iwwert déi sou
genannte Jorhonnertaffär. De
Maître Alex Bonn hat deemools op
déi Problemer higewisen an och
déi belsch Expären, den Här Fran-

cis Delpérée an den Här Roger Lal-
lemand hu sech ähnlech geäus-
sert.

Eist Gesetz baséiert sech jo u sech
op dat belscht Gesetz vum 3. Mee
1880. 1996 huet allerdéngs de
belsche Législateur säi Gesetz ëm-
geännert, an dofir ass effektiv d’Fro
ze stellen, ob net de Lëtzebuerger
Gesetzgeber sech och soll dorun-
ner inspiréieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, vill ass jo och iwwert d’Op-
portunitéit vun dem Asetze vun
dëser Kommissioun diskutéiert
ginn. Et goufe munch Stëmmen,
déi ouni Zweifel der Meenung wa-
ren, dëse Schrëtt wär net noutwen-
deg gewiescht. Onofhängeg vun
der Appréciatioun vun dësem Rap-
port, wou iwwregens eng unanime
Zoustëmmung vu virera praktesch
ausgeschloss war, bleiwen ech
awer als Rapporteur der Meenung,
dass insgesamt eng ganz seriö
Aarbecht hei geleescht gouf.

Eis Aufgab war ouni Zweifel ganz
delikat, an och haut nach, dat ginn
ech ganz gären zou, bleift déi eng
oder aner Fro ouni kloer Äntwert.
D’Parlament ass sech awer senger
Missioun als Kontroller vun der Re-
gierung gerecht ginn, an dat ass jo
awer och e wesentlecht Element
vun der Demokratie.

Ofschléissend wëll ech och nach
all deene Leit merci soen, déi mer
zur Säit stounge bei der Redak-
tioun vun dësem wéi gesot net ein-
fachen Exercice. Mäin éischte Mer-
ci gëllt hei dem Dan Theisen an
dem Claude Karger aus der DP-
Fraktioun, wéi och dem Martin Bi-
senius hei aus dem Chambersse-
kretariat. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Graas. Als éischte Riedner ass den
Här Lucien Weiler ageschriwwen.

Entschëllegt, Här Weiler, den Här
Aly Jaerling wëllt nach den Dépôt
vun enger Proposition de loi
maachen.

4. Dépôt d’une proposi-
tion de loi

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Mer-
ci, Här Weiler. Här President, er-
laabt mir dës Geleeënheet ze be-
notze fir eng Proposition de loi hei
ze deponéieren, déi zum But huet,
dass all Mamm hei am Land soll
d’Mammerent integral réckwier-
kend op den 1. Juli 2002 kréien, an
dass et net esou ass wéi elo, oder
wéi et elo gehandhabt ginn ass,
dass just déi Leit, déi net vill hunn,
déi e Complément bei hir Pensioun
kréien, sollen diskriminéiert ginn,
andeem dass hir Mammerent ge-
kierzt gëtt. Dat ass den Objectif
vun dësem Gesetzesvirschlag an
ech wëll déi Proposition de loi och
elo hei offiziell deponéieren.

- Proposition de loi N° 5185 ayant
pour objet de modifier la loi du 28
juin 2002

1. adaptant le régime général et les
régimes spéciaux de pension

2. portant création d’un forfait
d’éducation

3. modifiant la loi modifiée du 29
avril 1999 portant création d’un
droit à un revenu minimum garanti.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Da kënnt elo den Här
Weiler un d’Rei. Här Weiler, Dir hutt
d’Wuert.

5. Rapport de la Com-
mission d’enquête
„Transports routiers in-
ternationaux“ (suite)
Discussion générale

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass keng Héiflechkeets-
floskel, wann ech dem honorablen
Här Graas hei merci soe fir säi
mëndleche Rapport, deen hien hei
virgedroen huet, och fir säi schrëft-
leche Rapport, deen hie gemaach

huet. Et war nämlech kee Cadeau
fir an dësem Dossier Rapporteur
ze sinn. Hien huet dat gemaach,
och an der Kommissioun, nëmme
mat deem noutwendege Suivi a
mat deem noutwendegen ëmmer
erëm Zréckkommen op déi Punk-
ten, déi wesentlech waren, an dofir
gesäit de Rapport och esou aus,
wéi en en fin de compte ausgesäit.

Hien huet eng gutt an eng zolidd
Aarbecht an engem méi wéi
schwieregen Dossier, an engem
komplexen Dossier gemaach, an
dofir gëllt him de Merci vu menger
Fraktioun, och wann ech weess,
dass net all Gruppen heibannen
d’Konklusiounen, déi d’Kommis-
sioun en fin de compte op Proposi-
tioun vum Här Graas zréckbehalen
huet, deelen. Et muss een awer ge-
sinn, wat déi Aarbecht bedeit huet,
déi hei gemaach ginn ass, an dofir
wëll ech wéi gesot ausdrécklech
de Merci vu menger Fraktioun un
den Här Graas ausdrécken.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Debatt, déi mir haut
féieren, ass eng komplex Debatt an
och eng schwiereg Debatt, an dat
aus verschiddene Grënn. Den Zäit-
punkt eleng, wou mir dës Debatt
féieren, ass scho schwiereg. Mir
wëssen alleguerten, dass an eelef
Méint Wahle sinn an ech wëll net
ausschléissen, dass haut och deen
een oder deen aneren der Ver-
suchung net ka widderstoen, fir bei
deem schwieregen a komplexen
Dossier hei dann und wann awer e
Bléck op deen Datum vum nächste
Juni ze werfen. Obschonns ech
denken, dass mer eis an enger Ma-
tière wéi där heiter sollten op
d’Faitë konzentréieren, an déi ana-
lyséieren, esou wéi se sinn.

Et ass och eng Debatt, déi schwie-
reg ass, well mer hei diskutéieren
iwwer Faiten, well mer diskutéieren
iwwer Décisiounen, politescher an
administrativer Natur, déi zum Deel
zéng bis fofzéng Joer, dann und
wann esouguer scho méi wäit
zréckleien. Dat ass net evident. Et
ass eng Debatt, déi sech ëm Déci-
siounen dréint, déi an enger ganz
anerer Zäit, ënner ganz aneren
Ëmstänn geholl goufen, a wou aus
engem anere Bléckwénkel och Dé-
cisioune geholl gi si wéi aus deem
Bléckwénkel, aus deem mir haut
déi ganz Problematik hei appré-
ciéieren.

Mir gesinn haut villes mat aneren
Ae wéi mir dat Mëtt den 80er Joren
oder Ufanks den 90er Jore gesinn
hunn. An deementspriechend
muss een oppassen, wann een hei
zu Appréciatioune kënnt, dass een
awer net vergësst sech och an déi
Zäit ze setzen, wou hei Décisioune
geholl gi sinn, fir korrekt a fair kën-
nen ze appréciéieren, wat geschitt
ass.

Et ass och eng schwiereg Debatt,
well et am Konkreten heiansdo
schwiereg ass nozevollzéien, an
detailléiert nozevollzéien, wéi dann
déi eenzel Ofleef a Gäng an Déci-
siounsstrukture waren an zustane
komm sinn.

D’Kommissioun an de Rapporteur
hu jo während - an de Rapporteur
huet dat virdru gesot - laange
Méint iwwert deem Dossier hei ge-
siess an et war jo net evident och
opgrond vun deem wat eis u Piè-
cen, un Donnéeën an u Material
virgeluecht ginn ass, fir sech do
derduerchzekämpfen. An eleng -
wann ee sech den Dossier selwer
ukuckt, deen haut zu eiser Disposi-
tioun steet, deen ass jo méi wéi en
hallwe Meter héich un Informatiou-
nen, déi mer hunn - fir dovun den
Tri ze maachen an d’Analys ze
maachen, an ze kucke wat do en
fin de compte wesentlech ass a
wat manner wesentlech ass a wat
näischt zur Saach bäidréit, dat ass
net evident.  Eng schwiereg Debatt
also aus deene Grënn, déi ech op-
gezielt hunn. 

Also, Här Asselborn, ech kann hei
dru schappen, mä dat geet net
ewech, dat ass eng Bless, déi awer
näischt mat Violence domestique
ze doen huet, mä déi mat engem
Hobby ze doen huet, deem ech
mech heiansdo doheem iwwert de
Weekend esou am Gaart frönen. 

Ech hu gesot, eng schwiereg De-
batt, mä eng schwiereg Debatt ver-
hënnert awer net, dass mer solle
prezis an detailléiert kucke wat
geschitt ass an dann och déi Kritic-
ken ubréngen, déi unzebrénge
sinn. Woubäi ech awer wëll soen,
dass mer den Hochsitz vun deem
mer erofkucken a vun deem aus
mer appréciéieren a vun deem aus
wahrscheinlech Verschiddener och
wëlle schéissen, datt mer deen
Hochsitz net ze vill héich solle stel-
len. Well ech fannen, Här Presi-
dent, mir alleguer heibannen, ech
viséieren elo net d’Regierung, mä
ech viséieren d’Parlament, mir alle-
guer hätten och Ursaach e bësse
bescheiden an dësem Dossier ze
bleiwen.

Well wa mer kritiséiere wat eng Rei
vu Ministere gemaach hunn oder
solle gemaach hunn oder vläicht
net gemaach hunn an eis drop re-
feréieren, datt déi en connaissance
de cause deemools waren, Enn
den 80er Joren, Uganks den 90er
Joren, datt déi Informatiounen ha-
ten a mir referéieren eis selwer
heibäi op Communiquéë vu Ge-
werkschaften, mir referéieren eis
selwer op Artikelen aus Zeitungen,
jo, dann hu mir selwer jo och
d’Communiquéë vun de Gewerk-
schafte gelies. Mir hunn och d’Arti-
kelen an den Zeitungen gelies a wa
mer haut eis un deemoleg Minis-
teren adresséieren, da musse mer
awer och dobäi net vergiessen eis
selwer ze interpelléieren.

Ech muss soen, dass ech am Laf
vun deene Jore ganz seelen, ech
hunn der héieren, mä awer ganz
seelen, äusserst kritesch Remar-
ken hei am Parlament héieren hunn
à l’adresse…

(Interruptions)

Ech sot jo, ech hätt heiansdo emol
en Zongeschlag héieren, mä
duerch d’Bank hunn ech keng vive
a keng massiv Kritik a keen Opstoe
vum Parlament hei opgrond vun
deenen Informatiounen, déi eis och
zougänglech waren, gesinn an
héieren. Deementspriechend, wa
mer haut d’Politik an d’Handele vun
eenzelne Ministere jugéieren, da
muss een, fannen ech a fënnt eis
Fraktioun, trotzdeem e wéineg be-
scheide bleiwen, well och mir hätte
Méiglechkeete gehat. Mir sinn
d’Kontrollorgan vun der Regierung.
A vun eiser Säit ass an deem dote
Kontext iwwert déi Joren och net
allze vill komm.

Dann huet sech, Här President,
d’Kommissioun d’Fro gestallt, an
dat kënnt am Rapport vum Här
Graas eraus, dass wéi mer eis op
de Wee gemaach hu fir dat Stand-
been internationalen Transport hei
zu Lëtzebuerg ze consolidéieren,
heihinner unzezéien, awéiwäit mer
eis deemools d’Fro gestallt hunn
nom Cadre législatif suffisant,
awéiwäit dass mer, wa mer esou
eppes wéilten, deen noutwendege
gesetzleche Kader, déi noutwen-
deg Strukturen, déi noutwendeg
Kontrollsystemer, haten, wéi mer
dat gemaach hunn.

Ech denken, dass een déi Fro mat
Nee muss beäntwerten, mä dat ass
awer net nëmmen an dësem Fall
esou gewiescht. Déi Zäit wéi mer
eis beméit hunn d’Finanzplaz hei
zu Lëtzebuerg ze consolidéieren,
wéi mer déi éischt Finanzservicer
heihinner ugezunn hunn, och dunn
hate mer, Här President, nach kee
vollkommene gesetzleche Kader.
Wéi vollkommen datt e war gesäit
een dorun, datt mer schonn 20
Joer amgaange sinn dee Kader
ëmmer erëm mat neien Texter esou
ze gestalten, dass e conforme ass,
an dass mer propper a korrekt an
deem Dossier kënnen évoluéieren.

Esou war et och an dësem Domän.
Wéi mer domat ugefaang hu gouf
et net vill u gesetzlechem Arsenal,

deen dee ganzen Dossier hei en-
touréiert huet an deementsprie-
chend huet ee musse „step by
step“, au fur et à mesure och wéi
d’Problemer sech gestallt hunn, vir-
goen, fir kënnen an dësem Domän
virunzekommen. Dofir denken ech,
wann een d’Diskussioun fair, objek-
tiv a korrekt wëllt féieren, dann
däerf een déi Elementer do, déi
ech bis elo opgezielt hunn, net aus
den Ae loossen.

Et bleift awer, dass et zu enger
Affär Kralowetz koum. Eng Affär
Kralowetz, wat net näischt war, déi
en fin de compte och nëmmen
d’Drëps war, déi d’Dëppen iwwer-
lafe gelooss huet a wou mer eis
dunn alleguerte mateneen, d’Re-
gierung a mir, bewosst gi sinn, datt
et awer an deem ganze Beräich,
an deem ganze Secteur hei zu
gewëssen Ausuferungen am Laf
vun de Jore komm war. A wann ee
gesäit wéi am Kader vun der Affär
Kralowetz Leit ausgebeut gi sinn,
andeems datt keng korrekt Salairë
bezuelt gi sinn, andeems datt se
onméiglech Zäiten hu musse fue-
ren, andeems datt hir Rechter re-
gelrecht mat Féiss getrëppelt gi
sinn, dann däerf een d’An net zou-
maachen. Dat ass grave an dat
war ganz grave! An et muss ee
sech d’Fro stellen: Wéi konnt et
esou wäit kommen? Et muss ee
sech och d’Fro stellen, ob dat alles
hätt kënne verhënnert ginn.

Wann ech d’Fro stellen: Hätt et kën-
ne verhënnert ginn?, da gëtt et an
deem Kontext kee Jo a keen Neen.
Et gëtt esou eng Zwëschenäntwert.
An engem éischte Stadium kënnt
een emol soen, net onbedéngt,
well ech hu virdru gesot, et gouf
deemools, a laang Zäit net dee
perfekte gesetzleche Kader, dee
mer gebraucht hätten. Et gouf Pro-
blemer mat der nationaler a mat
der europäescher Législatioun. An
da muss ee gesinn, dass och prak-
tesch Problemer bestanen hunn
um Terrain. Wéi hätt ee kënnen hei
virgoen, wann ee gesäit, dass dat
doten nach net esou reglemen-
téiert ass?

Op där anerer Säit hate mir mat
engem Mann ze doen, deen op
eng äusserst subtil a clever Aart a
Weis all déi Lacunen, déi an eiser
Gesetzgebung waren, ausgenotzt
huet. Et ass och dat d’Ursaach, fir-
wat dass et esou laang konnt goen.
An der Affär Kralowetz schwätze
mer jo net vun engem Etablisse-
ment stable, deen net hei zu Lëtze-
buerg gewiescht wär. Där war eent
hei. Deen hat eng Entreprise hei.
Deen hat eng Firma hei. Mä deen
huet Lacunen ausgenotzt, déi an
den Texter stungen, an hien huet
och an eenzelne Fäll d’Verwaltung
op d’A gedréckt mat deene Piè-
cen, déi hie produzéiert huet, déi
hien huet musse produzéieren,
notamment wat d’Umeldung vu
senge Leit bei auslännesche
Sozialversécherungen ubelaangt.
Iwwert dee Wee war et méiglech.
D’Verhënnerung vun deem wat
geschitt ass an der Affär Kralowetz
war net esou ganz evident.

Ech muss awer déi Fro mat Jo
beäntwerten, wann ech op där
anerer Säit gesinn, wat fir eng Méi-
glechkeeten datt mer awer haten.
Ufanks den 90er Jore si jo awer
schonn, wat d’Firma Kralowetz
ubelaangt, Clignotanten ugaan-
gen. Et war jo awer bekannt dee-
mools, datt deen e ganze Koup
Chauffeure beschäftegt hat, déi net
an engem régulièren Aarbechts-
verhältnis évoluéiert sinn. Dat war
bekannt an et ass op d’Demande
vum Transportministère deemools,
wou den Aarbechtsminister gefrot
ginn ass: Mä gitt eis emol Zäit fir
déi Problematik do an de Grëff ze
kréien, fir déi Problematik ze régu-
lariséieren, fir eis conforme ze set-
ze mat eise Gesetzgebungen.

A wat ass du geschitt? Dunn huet
dat gedauert. Dee Provisorium
huet bal dräi Joer gedauert, bis
dem Aarbechtsminister de Colli ge-
platzt ass an dee gesot huet: Elo
geet et duer! Ech maachen dat do
net méi mat! Ech stelle fest, datt all
Äre gudde Wëllen, deen Der hat,
Dir Kralowetz, fir Iech conforme ze
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maachen, datt deen net gefrucht
huet. Net nëmmen, datt Der Är Leit
ofbaut an amplaz communautairer
anzestellen, gitt Der weider Leit
aus net EU-Länner astellen. Dat do
ass net conforme mat eiser Légis-
latioun. Ech applizéieren elo d’Ge-
setz.

Hien huet net nëmmen dat vis-à-vis
vun der Firma Kralowetz gemaach,
mä hien huet all déi europäesch
Länner - et sinn der eng zwanzeg,
mengen ech - ugeschriwwen an
huet gesot: Mir toleréieren an Zu-
kunft zu Lëtzebuerg dat doten net
méi. Passt op op d’Certificaten a
wat Der mat Äre Leit maacht. Déi
hunn op jidde Fall kee regelrecht a
kee geregelt Aarbechtsverhältnis
hei zu Lëtzebuerg, egal wat Iech
presentéiert gëtt. Ech mengen, do
gouf reagéiert an do war jo awer
gewosst: Il y a un problème. Et war
och gewosst, dass deemools
schonn Affäre géint den Här Kralo-
wetz um Geriicht gelaf sinn, an
zwar wéinst méi klenge Vergehen,
mä ëmmerhin.

A wann ech da mer d’Fro stellen:
Jo, wéi ass et da mat de Kontrol-
len? Ech hätt awer elo geduecht,
datt et esou wär, datt wann ee Kon-
trolle mécht an et huet een e Servi-
ce fir Kontrollen ze maachen, dass
een do net permanent déi Entre-
prisë kontrolléiert, déi en règle sinn
oder deene bis dohin näischt ze re-
prochéiere war, mä datt ee seng
Kontrolle fokusséiert op déi Leit,
déi notoresch an den Irrégularitéi-
ten dra sinn, wou ëmmer erëm fest-
gestallt gëtt, datt se sech net un
d’Regelen halen, ob dat d’Législa-
tion routière oder d’Législation so-
ciale oder egal wéi eng aner ube-
laangt. Or, dat ass net geschitt, an
dorobber kommen ech spéider
nach eng Kéier zréck.

Här President, eis Kommissioun
hat als Missioun «d’examiner les
pratiques en rapport avec les irré-
gularités dans le domaine du trans-
port international». Fir mech stellen
sech hei zwou Constatatiounen,
déi ee muss festhalen.

Éischtens, an de Rapporteur huet
et gesot, d’Absence vu Kritären, vu
Regelen an Transparenz, op wéi
eng Aart a Weis dass déi Lizenzen,
déi Autorisatiounen sollten attri-
buéiert ginn. Där ware keng do,
och wann et eng Rei vu Konditiou-
ne gi sinn, déi d’Firmaen hu missen
erfëllen. Et gouf keng Kritäre no
deenen hei verdeelt ginn ass, an
dat huet jo och dozou gefouert,
dass, wéi d’Geriicht gesot huet,
den héije Fonctionnaire am Minis-
tère, den Här Morby, e „quasi pou-
voir absolu“ hat, e „pouvoir discré-
tionnaire“. Hie konnt u sech
maache wéi hie gewollt huet an dat
huet jo och spéiderhin zu all deene
Verwerfunge gefouert, fir déi hie
veruerteelt ginn ass.

D’Absence vun deene Kritären an
zweetens d’Kontrollen. Et ass ma-
nifeste an et geet aus dem ganzen
Dossier vun allen Zeien, no Ausso
vu jidderengem ervir, datt zwar
Kontrolle vum Service routier
gemaach gi sinn; et sinn der vill
gemaach ginn, mä et sinn der net
genuch gemaach ginn. Si selwer
hu bedauert, datt se net genuch
Moyenen haten, fir déi Kontrollen
ze maachen. An da virun allem
sinn aus deene Kontrollen, aus
deem wat festgestallt ginn ass,
keng Konsequenze gezu ginn, à tel
point, datt déi Leit gesot hunn: Mir
waren demotivéiert fir nach
iergendeppes ze maachen, well et
jo net zu Konsequenze komm ass
wéinst deem wat mir festgestallt
hunn, wéinst deenen Irrégularitéi-
ten, tant um Plan pénal wéi och um
Plang vum Ministère.

A wann ech déi zwee Punkten hue-
len, Här President, d’Absence vun
de Kritären an d’Kontrollen, déi net
suffisant waren, an ech héieren
dann, datt de fréiere Minister seet:
„Ech hu mech selbstverständlech
net beschäftegt mat den individuel-
len Attributioune vun de Lizenzen
am Ministère“, da soen ech: C’est
normal. Dat ka jo net sinn, datt e
Minister sech an de Ministère sëtze
geet an do d’Lëscht vun de Leit,

déi gären eng Autorisatioun hätten,
duerchkuckt an checkt, a kuckt a
kontrolléiert a mécht an deet an
herno seet: Deen an dee kritt eng.
Esou geet et net. Dat ass d’Aar-
becht vun der Verwaltung. An hei
kann och kee Reproche un iergen-
dee Minister goen, well dat doten
ass einfach net d’Aufgab vun
engem Minister, dat ass d’Aufgab
vun der Verwaltung.

D’Aufgab vum Minister ass aller-
déngs, wann ee wéi an dësem pre-
zise Fall Mëtt den 80er Joren en
neit Standbeen wëllt opbaue goen,
e Standbeen, wat besteet aus in-
ternationalem Transport - mir hu Li-
zenzen, mir brauchen se net alle-
guer hei zu Lëtzebuerg, wa mer da
scho wëllen eis op den internatio-
nalen Terrain beginn an déi Leit
heihinner unzéien -, da muss ech
awer als Minister, an do läit d’Res-
ponsabilitéit, higoen an dofir suer-
gen, datt e Kader geschafe gëtt an
deem dat Standbeen do sech kann
entwéckelen. An hei war net vill ze
maachen. Vill Saache waren an der
Rei. Déi si jo komm wéinst eise
Steieren a wéinst anere Virdeeler,
déi se haten, mä fir hir praktesch
Organisatioun a wéi se sollte fonc-
tionnéieren huet missen e Kader
geschafe ginn, hunn eng Rei vu
Regele missen opgestallt ginn.

Et ass do, wou d’Responsabilitéit
vum Minister gefuerdert war, wou
hien hätt misse soen: Hei, do ass
d’Affär. Mir fueren no esou an esou
grousse Kritären. Voilà, héije Fonc-
tionnaire, bekëmmer Dech elo
drëm, datt no deenen dote Kritären
dee Service do leeft. Or dat, Här
President, ass net geschitt. En Fait
gouf gesot: Elo maache mer dat
do, mir kucken, datt mer den inter-
nationale Stroossentransport hei-
hinner kréien. Dat kann eis steier-
lech eppes bréngen. Dat bréngt
eis eppes an d’Keess an ëm
d’Organisatioun dovun këmmert
Dir, Fonctionnaire, Iech. Kuckt,
dass dat leeft!

Här President, do ass u sech de
Feeler an och de Reproche. Nach
eng Kéier, net de Fait vun den Attri-
butiounen, mä de Fait vum Kader
an deem d’Lizenzen an d’Attribu-
tioune verdeelt gi sinn. Do hätt mis-
sen eng Surveillance sinn. 

An dann, Här President, d’Affär vun
de Kontrollen, déi eng grouss Roll
an dësem Dossier spillt an déi,
mengen ech, och villes hätt kënne
verhënneren, wann déi Kontrolle
besser, anescht a mat méi Konse-
quenz ausgefouert gi wären an och
wann déi Kontrolle Suitë kritt hät-
ten.

Déi Leit, déi Beamten do, hunn
hiert Bescht gemaach. Déi waren
zu zwee a wann een d’Zuel vun de
PVen an de Rapporte gesäit, déi
déi geschriwwen hunn an engem
Joer, da kann een deene Leit wierk-
lech kee Reproche maachen, mä
déi haten net Leit genuch fir dee
ganzen Domän, dee sech hei an
der Zwëschenzäit entwéckelt hat,
an deen ëmmer méi Ampleur kritt
huet, seriö ze kontrolléieren. Virun
allem huet et un de Suitë gehaan-
gen, esou gutt um penale Plang
wéi och um Plang vum Minister.

Fir mech war u sech an där ganzer
Dokumentatioun, déi mer haten,
mat dat Erschreckendst wéi mer e
Protokoll oder e Rapport vum Colo-
nel Diederich vun 1990 gesinn
hunn, dee sech referéiert op Pro-
cès-verbauxen, déi den Här Sinner
gemaach hat, wou hien dann dem
Ministère dat zoukomme léisst a
seet: Il faut agir, hei ass vill Misär,
dee mir festgestallt hunn, an hie
libelléiert dee ganze Misär op an
hie gëtt dat den 19. August op den
Transportministère eran. Iwwre-
gens deen zoustännege Minister
vun deemools huet dat ni gesinn,
hien huet eis confirméiert, dass
hien déi Saachen ni op de Büro
kritt huet an den Här Morby hat
wahrscheinlech gutt Ursaachen,
firwat datt hien dem Minister et net
op de Büro geluecht huet. Mä
wann een deen Dossier gesäit vum
Här Diederich - an dräi Deeg drop
kritt den Här Diederich schonn eng
Äntwert op dee Bericht, deen hien

eraginn huet - an et kuckt een sech
emol déi Froen un, déi den Här
Diederich do gestallt kritt vum Här
Morby: Amplaz datt hien emol op
de Fong vun deem, wat do repro-
chéiert gëtt, ageet, stellt hien hei
eng ganz Rei vu Froen.

Éischtens: «Le brigadier Sinner
peut-il indiquer le numéro d’imma-
triculation des camions verbali-
sés?» Dat verstinn ech nach. An da
seet hien: «Le brigardier Sinner
peut-il fournir des précisions sur
les dispositions légales à l’appui
de son assertion? Le brigadier Sin-
ner peut-il citer les articles de la loi
modifiée?», déi mat der TVA ze
doen hunn. «Le brigadier Sinner
peut-il fournir des précisions sur
les autres lois luxembourgeoises
qui se …. ?» Also ech muss Iech
soen, dat ass awer e staarkt Stéck,
dat doten.

Do gëtt de Chef vun der Gendar-
merie e Bericht eran. Dee signa-
léiert kéipweis Infractiounen, an
amplaz datt deenen nogaange
gëtt, geet deen zoustännege
Mann, dee sech dorëms soll
bekëmmeren an dee mam Minister
iwwert dee Problem soll schwät-
zen, mä deen dem Minister kee
Wuert dovunner seet, do zréck-
schrauwen a seet: Dir Herrschaf-
ten, also ier Der eis hei midd
maacht mat all Äre Constatatiou-
nen, gitt eis emol d’Gesetzestexter
un op déi Der Iech baséiert.

Dir Dammen an Dir Hären, wat soll
dat? Woura besteet dann do de
Contrôle ? Hei war Contrôle ge-
maach ginn, mä hei ass de Contrô-
le boykottéiert gi vun deene Res-
ponsablen aus dem Ministère. An
dat Schéinst ass, et war dunn eng
Réunion interministérielle ugefrot
ginn. Den Här Morby wollt keng
Réunion interministérielle. Hie wollt
emol e perséinlecht Gespréich
mam Här Diederich oder mam Här
Sinner, oder mat wiem och ëmmer.
Firwat wollt hien da keng Réunion
interministérielle? Do muss ee sech
jo awer Froe stellen. Hie geet
schonn de Saachen net no, déi am
Protokoll stinn. Hie stellt Froen, déi
een net stelle geet oder déi een
och nach ka stellen, mä dee Rap-
port hätt awer aner Konsequenze
bedeit, wéi hei dee Mann ze froen:
Gitt mir d’Gesetzestexter un op déi
Der Iech baséiert fir Infractiounen
do ze justifiéieren. An hie refuséiert
eng interministeriell Réunioun.

Dat alles, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ass awer scho
ganz louche. An datt dat alles och
net um Büro vun deem zoustänne-
ge Minister lant mécht d’Saach net
méi däitlech, fir net méi an där do-
ter Fro ze soen.

Här President, ech wëll dann e
Wuert soen zu deem wat den héije
Fonctionnaire selwer ubelaangt -
ech war zwar elo schonn dobäi, mä
ech muss nach eng Kéier drop
zréckkommen. Hei ass virun e puer
Méint en héije Fonctionnaire vun de
Lëtzebuerger Geriichter wéinst ak-
tiver Korruptioun condamnéiert
ginn.

(Interruptions)

Pardon, wéinst passiver Korrup-
tioun condamnéiert ginn. Ech stel-
len Iech emol d’Fro, ob ee vun Iech
heibanne sech kann erënneren,
wou an deene leschte Joren oder
Jorzéngten en héije Fonctionnaire
wéinst Korruptioun, passiver Kor-
ruptioun, veruerteelt ginn ass.

Dat ass hei geschitt. An dat ass net
näischt. Dat hei ass kee Kava-
léiersdelikt. Dat hei ass eng extrem
grave Infractioun, d’autant plus vun
engem héije Fonctionnaire. Deen
huet sech bestieche gelooss am
Exercice vu senger Professioun. A
wann een elo gesäit, wat u sech en
fin de compte beim Uerteel eraus-
komm ass, an et kuckt een emol
nach dernieft all déi Faiten, déi
zwar etabléiert waren, mä déi net
méi konnte jugéiert ginn, well se
verjährt waren, da gesäit een an da

kann een eréischt d’Envergure an
d’Gravitéit vun deem moosse wat
hei geschitt ass.

Ech denken net drun, an ech den-
ken et ass och keen heibannen,
deen iergendengem Minister hei,
deen deemools zoustänneg war, e
Reproche draus mécht, well et a
sengem Ministère nun eben emol e
Mann gouf, dee sech bestieche
gelooss huet. Dat kann iwwerall an
zu all Moment geschéien. Ech hof-
fen, datt et net de Fall ass, mä kee
kann ausschléissen, datt et net an
engem sengem Betrib, fir deen,
deen e Privatbetrib huet, Leit gëtt,
déi sech bestieche loossen.

Kee kann ausschléissen, datt et
beim Stat, iergendwou op iergend-
engem Niveau, nach ee gëtt, dee
sech bestieche gelooss huet. Dat
ka geschéien. Dat gëtt et. Dat gëtt
et am Ausland. Mir hu gesinn, datt
et dat och bei eis gëtt, mä engem
Minister e Reproche doraus ze
maachen, dat kann net sinn, well
dee Minister kann dat net wëssen.
Hie kann et eréischt wëssen, wann
eng definitiv Condamnatioun do
ass an dann ass et un him fir seng
Konsequenzen doraus ze zéien.
An dësem Fall war dat jo net méi
noutwendeg, well de Fonctionnaire
net méi am Amt war.

Ech soen Iech, datt all déi savant
Theorien, déi mir ewell 1998 ge-
fouert hunn an déi mer haut och
erëm féieren, iwwer Organigram-
men, iwwer „job description“ an,
an, an, déi hätten dat do alles net
verhënnert. Déi hätten net verhën-
nert, datt ee korrupt ass. Déi hätten
an dësem prezisen Dossier, och
wa mer méi prezis Deskriptioune
vun Tâchë gehat hätten, dat nach
net kënne verhënneren.

De Reproche, Dir Dammen an Dir
Hären, ass net op deem doten
Niveau. De Reproche ass um
Niveau, dass hei Ufanks den 90er
Joren, wéi - wat mer als Kommis-
sioun genannt hunn - „d’Clignotant-
en ugaange sinn“, dat net eescht
genuch geholl ginn ass. Dat ware
Clignotanten, déi doranner besta-
nen hunn, datt d’Press bericht
huet, datt eng Enquête administra-
tive huet missen ordonnéiert ginn,
och wa se zu kengem Resultat ge-
fouert huet, dass eng Perquisitioun,
wat en extrem graven Akt ass, an
engem Ministère gemaach gouf,
datt eng Enquête pénale géint e
Mann, géint e Fonctionnaire enta-
méiert gouf. Dat ware Clignotanten.
An déi Clignotanten, an do läit eise
Reproche dran, sinn net eescht ge-
nuch geholl ginn.

Net well mer mengen, dass de
Minister dunn hätt missen dee
Fonctionnaire do mutéieren, op
eng aner Plaz setzen oder en
entloossen. Neen, dat konnt hie jo
iwwerhaapt net. De Minister,
opgrond vun der Enquête adminis-
trative, huet dee Mann missen op
senger Plaz loossen.

Mä wat mir reprochéieren, dat ass
wéi déi Clignotanten do ugaange
sinn, dass dunn de Minister ëmmer
gesot huet: Ech bekëmmere mech
ëm d’Politik, ech hu keng Zäit fir
mech och nach ëm d’Administra-
tioun ze këmmeren. Wéi déi dote
Clignotantë bis u waren, dunn hätt
de Minister zumindest misse soen:
Sou, lo ginn ech emol eng Kéier an
dee Service an ech héiere mer dat
emol un an ech kucke mer emol un,
wat do leeft a wéi d’Saache lafen
an dann hätt hie seng Direktive
ginn an dann hätt hie seng Leit
viruschaffe gelooss. Mä ne rien
faire an dësem Fall a Presenz vun
deene Clignotanten do, dat, Här
President, ass e Reproche, dee
mer deem deemolege Minister net
erspuere kënnen.

Nach e puer Wuert iwwert d’Konk-
lusioune vun der Kommissioun,
d’Position dominante vum Här Mor-
by mat sengem „pouvoir quasi-dis-
crétionnaire“, wéi d’Geriicht ge-
schriwwen huet. Ech hu scho
gesot, „job description“ an Organi-
grammen hätten hei net vill geän-
nert. Wann Dir wëllt engem Fonc-
tionnaire am Ministère ganz vill
Pouvoire ginn, da schreift Der dat
an Ären Organigramme oder an Är

„job description“ dran, an dann
huet hien se. A wann dat an dësem
Fall esou gewiescht wier, dann hätt
dat jo iwwerhaapt net verhënnert,
wa mer dat och nach gehat hätten,
dass dee Fonctionnaire awer no
deem Muster virgaange wär wéi
hie virgaangen ass. Neen, hei war
eng gewollte Situatioun, an ech kri-
tiséieren déi emol net après coup.
Wann Dir Vertrauen an en héije
Fonctionnaire oder an e Mann hutt,
mä da gitt Der deem selbst-
verständlech Pouvoiren.

Et ass net do, wou d’Fro läit. Dat
hätt ee kënne maachen. Dat ass
eng politesch Décisioun. Natier-
lech muss een dann awer och
d’Responsabilitéit dofir iwwerhue-
len, wann een engem esou Pou-
voirë gëtt, wann eng Rei vu Saache
schief ginn. Ech hu gelies an den
Dokumenter, déi eis zougestallt gi
sinn, notamment vum Här Grethen,
dass hien haut dee Service do per-
sonalméisseg anescht organi-
séiert, datt haut an deem Service
méi Leit sinn.

Et huet zwar nach ëmmer een déi
iewescht Responsabilitéit, mä ën-
nendrënner sinn zwee héich Fonc-
tionnairen, déi mat deem, deen een
dann de Chef nennt, kucken: Wéi
ass den Dossier, wat maache mer?
An déi ginn hir Iddien, déi
maachen hir Suggestiounen, hir
Propositiounen, et gëtt gemeinsam
délibéréiert an en fin de compte,
wann dat fäerdeg ass, da gëtt eng
Décisioun gemeinsam, oder, wa
keen Accord fonnt gëtt, vum
ieweschte Fonctionnaire geholl.
Dat ass eng kolleegial Zesummen-
aarbecht an dat verhënnert, datt ee
Mann ze vill Pouvoir kritt, esou wéi
et an dësem Fall de Fall war.

Dann ass opgeworf ginn an eisem
Rapport, esou wéi schonn 1998,
deemools ouni Äntwert, haut ouni
Äntwert, d’Fro vun der Confiance
vun engem Minister a säin éischte
Mann oder seng zwee éischt Leit
an engem Ministère.

Dat ass eng Relatioun, dat fonc-
tionnéiert bei eis esou. Dir hutt en
Administrateur général oder Dir
hutt zwee ganz héich Fonctionnai-
ren an Ärem Ministère, wann et e
groussen ass, dat sinn Är Hommes
de confiance. Mat deene musst
Der schaffen. Ouni Confiance, dat
ass den A an den O vun dem Fonc-
tionnement vun eisem System,
geet dat net.

Wat geschitt dann elo an engem
prezise Fall, wann esou e Fonction-
naire do steet an zu engem gewës-
se Moment geschéie Faiten op-
grond vun deenen Dir sot: Ech
hunn elo kee Vertraue méi an déi
Fra oder an dee Mann? Ech hätt
mer elo kënne virstellen, datt ee
vun deenen deemolegen Titulairen
aus deem Ministère op dee Gedan-
ke komm wär oder och dee Feeling
gehat hätt, mä en fait awer näischt
konnt maachen. Wat hätten si da
solle maachen? Et konnt een dee
Fonctionnaire do net mutéieren. An
eisem Statut, an d’autant plus wou
eng Enquête administrative war,
déi hie jo wäissgewasch hat, gouf
et keng Méiglechkeet.

Or, mir werfen haut nees déisel-
wecht Fro op wéi mer se schonn
1998 opgeworf hunn, ouni awer
eng konkret Äntwert ze ginn. Da
musse mer de Courage och eng
Kéier zesummenhuelen a soen:
Wann dat geschitt an engem Minis-
tère, datt de Minister net méi
d’Confiance huet a säin éischten
oder säin zweeten oder a seng
zwee éischt Leit, wéi eng gesetz-
lech Méiglechkeete gi mer dann
do, fir där dote Situatioun opze-
hëllefen, well et kann ee kengem
Minister zoutraue während zwee,
dräi, véier oder vläicht souguer
fënnef Joer musse mat Leit zesum-
menzeschaffen, déi hien torpe-
déieren an an deen hie keng
Confiance kann hunn?

D’Problematik vum Conseiller poli-
tique, ob dat d’Léisung ass? Also
Dir Dammen an Dir Hären, ech hu
meng Bedenken do dobäi. Mir sinn
net ofgeneigt fir eis Gedanken iw-
wert déi Problematik ze maachen.
Ech denken awer, dass déi muss
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verdéift ginn, well esou einfach an
esou schéi wéi an der Theorie
d’Problematik vum Conseiller poli-
tique ausgesäit, esou verzweifelt
kann ee ginn, wann ee sech awer
ukuckt wéi an der Praxis dat dote
ka fonctionnéieren. Ech wëll nëm-
men ee Stéchwuert hei nennen,
d’Rivalitéit, déi Der wäert erliewen.
Op där enger Säit de Conseiller
politique nieft dem Minister an op
där anerer Säit den éischte Mann,
Chef vun der Verwaltung, wann et
ëm d’praktesch Gestaltung an
d’Exécutioun vun der Verwaltung
an d’Gestaltung vun der Politik
geet. Ech wëll Iech soen, wa mer
dat eng Kéier maachen, da wäert
Dir emol gesinn, datt deen Terme
vu Rivalitéit a vu Schwieregkeeten
een ass, dee ganz oft erëmkënnt.

D’Delaië vun der Affaire pénale. Et
ass net normal, absolut net normal:
sechs Joer Instructioun, duerno
nach eng Kéier praktesch véier
Joer. D’Kommissioun hätt gären
Opklärung. Ech weess, dass de
President vun der Commission juri-
dique, den Här Mosar, fir mar de
Mëtteg eng Réunioun aberaumt
huet mam Procureur fir iwwert déi
Fro do ze diskutéieren, fir net iw-
wert de Fong vun där Affär ze
schwätzen, mä einfach fir gewuer
ze ginn, wann dat da méiglech ass,
wat d’Ursaache waren.

(Interruption)

Gelift?

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dann ass dach Cham-
bersëtzung?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här Bausch, waart ee Moment. Dir
wäert d’Invitatioun gläich kréien,
da wäert Der gesinn, dass dat par-
faitement méiglech ass. Déi Ré-
unioun kann an aller Rou ofgehale
ginn. 

Réforme du droit d’enquête. Ech
muss Iech soen, Här President,
sauf extrême urgence an engem
aussergewéinlech gravë Fall wäer-
ten ech a meng Fraktioun der
Chamber hei soubal eisen Accord
och net méi gi fir eng Commission
d’enquête, wa mer net deen Droit
d’enquête hei reforméiert hunn.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Dee Misär, dee mir hei erlieft hunn,
an déi Gratwanderung, déi mer hu
misse maache wéinst deem Procès
pénal, deen amgaange wär, wou
mer net wossten: Däerfe mer, däer-
fe mer net, wou sinn hei d’Limiten?
Trotz allen Avisen, déi déi bescht
Juristen, wou mer gemengt hunn,
eis ginn hunn, hu mer Grat-
wanderunge gemaach. Et huet een
all Kéiers bei all Schratt a bei all
Millimeter, deen ee bougéiert huet,
misse fäerten, dass een elo erëm
hei géif an dem Beräich vun der
Justiz enquêtéieren. Esou eppes
wëll ech net méi matmaachen. Dat
war scho regelrecht peinlech wéi
mer eis do hu misse virtaaschten,
wochelaang waarden, ier mer erëm
konnten e Schrack maachen.

Mir mussen deen Droit d’enquête
hei reforméieren. Ech hunn en Arti-
kel vum honorablen Här Bodry ge-
lies, deen iwwert déi Problematik
do geschriwwen huet. Ech denken,
datt do e groussen Deel vun de
Froen, net all, mä e groussen Deel
vun de Froen ugeschnidde gi sinn,
an datt do Pisten opgezeechent gi
sinn, déi ee kënnt goen.

Här President, ech wëll zur Konklu-
sioun kommen. Ech wëll dovir war-
nen, wa mer korrekt a fair sinn, aus
der Affär Kralowetz ze schléissen,
datt dee ganzen Transportberäich
während deene leschte 15 Joer
dérivéiert wär, wéi an engem
Dschungel sech entwéckelt hätt,
an datt de Wildwuchs hei sech sel-
wer iwwerlooss gewiescht wär.

Deem war net esou. D’Affär Kralo-
wetz steet am Vierdergrond, mä à
part vun der Affär Kralowetz gouf et
och nach e puer aner Affären, awer
de loin net vun där Gravitéit. Et
goufen der och, wou et sech nëm-
men ëm materiell Infractioune

gehandelt huet, sief et wat d’Légis-
lation routière, sief et wat aner
Domäner ubelaangt, déi de loin net
déi heiten Envergure haten. Mä et
gouf net e generelle Wildwuchs,
deen iwwer 15 Joer hei toleréiert gi
wär. Et ass falsch fir d’Saachen
esou ze gesinn.

Kralowetz, dat war eng Affär, déi
ervirgestach huet. Et gouf awer
nëmmen eng Affär Kralowetz. An
do dernieft gouf et wéi gesot eng
Rei vu méi klenge Firmen, wou et
Problemer gouf. Mä et muss een
awer och feststellen, dass am Laf
vun de Jore reieweis där Transport-
firmaen do, déi Boîtes aux lettres
waren, zougemaach gi sinn, hiren
Agrément entzu kruten opgrond
vun den Enquêten, déi gemaach gi
sinn, opgrond vun deem, wat deen
een oder deen anere Ministère
deem engen an deem anere mat-
gedeelt huet.

Ech hunn an där Dokumentatioun,
déi mer gesinn hunn, gelies, dass
speziell vun 1995 un d’Madame
Delvaux x-mol Bréiwer geschriw-
wen huet, wou si gesot huet: Déi an
déi Firme schéngen eis nëmme
Boîtes aux lettres ze sinn a wou do-
ropshi reagéiert ginn ass an déi
Boîtes aux lettres den Agrément
ewechgeholl kritt hunn. An da
kuckt Iech emol d’Législatioun u
wéi déi am Laf vun de Joren trotz-
deem verfeinert ginn ass, bis zum
Joer 2000, wou mer dat lescht Ge-
setz gestëmmt hunn. De Mëttel-
standsminister huet versicht an
eng ganz Rei vu Froe méi Transpa-
renz eranzekréien. Hien huet ver-
sicht…

(Interruption)

Neen, méi fréi.

(Interruption)

Mä 2000 gouf de Projet ausge-
schafft. E gouf awer eréischt 2002
gestëmmt. Mir haten e grousse
Problem, notamment fir den Agré-
ment ewechzehuele vu Säite vun
de Classes moyennes. Dat war e
grousse Problem, well deen nëm-
me kann zréckgezu ginn en cas
d’infraction grave et répétée. Esou
steet et am Text dran. Or, eng In-
fraction grave et répétée muss vun
engem Tribunal constatéiert sinn,
bis datt ee kann Applicatioun do-
vunner maachen. De Mëttelstands-
minister huet Mëtt den 90er Jore
versicht déi Konditioun vun den In-
fractions graves et répétées aus
dem Text erauszekréien. Hien ass
awer zum Deel gescheitert dorun-
ner - an d’Infractions graves sinn
iwwreg stoe bliwwen - well de
Statsrot net dermat d’accord war.

Ech wëll doraus nëmme just soen,
datt et falsch ass fir ze soen, hei
wär iwwer all déi Joren net versicht
ginn deem, wat dann eben als
Wildwuchs hei considéréiert ginn
ass, bäizekommen. Et krute reie-
weis - ech hunn hei e Rapport vun
1993 - vum Groupe de travail «en-
treprises ne disposant pas d’éta-
blissement stable: Le ministre des
classes moyennes fait savoir…», -
13 Firme beieneen - den Agrément
entzunn an deem Domän, well se
keen Etablissement stable waren.
Anerer kruten eng Chance fir sech
conforme ze setzen. Esou ass dat
iwwer all déi Jore gaang.

Liest an den Annexen, déi den Här
Morby eis iwwerginn huet, wéi en
an der Kommissioun war, dat wat
d’Madame Delvaux an de Jore ‘95
a ‘96 gemaach huet, wou se signa-
léiert huet wat u Problemer do wär
a wou se gemengt huet, datt den
Agrément misst ewech geholl ginn.

An dann, wéi gesot, sinn eng ganz
Partie gesetzlech Lacunen an dee-
ne leschte Joren hei zougemaach
ginn, esou dass ech mengen, dass
mer trotzdeem elo relativ gutt do-
téiert wäre fir dee ganzen Domän
hei ze cadréieren.

Ech muss soen, trotz dësen Effor-
ten, déi gemaach gi sinn, war eng
Affär Kralowetz méiglech. An et
waren och aner Froen an aner Pro-
blemer, nieft der Affär Kralowetz,
déi méiglech waren. An eisen An
ass dat drop zréckzeféieren, well
net genuch an net strikt genuch

kontrolléiert ginn ass, well aus dee-
ne Kontrollen net déi noutwendeg
Konsequenzen ëmmer erëm gezu
gi sinn. Ech hunn ni gesinn, dass
en Transportunternehmen wéinst
Infractioune seng Lizenzen zréck-
gezu kritt hätt. An et ass drop
zréckzeféieren, datt d’Procédures
de décision, sou wéi se am Minis-
tère bestanen hunn, net richteg wa-
ren, datt se definéiert waren an datt
dat derzou gefouert huet, datt ee
Mann konnt esou eng Positioun
kréien an dann och esou vun där
abuséieren, dass et zu deem Uer-
teel komm ass, wat mer kennen.

Wann ech kucken, de ganze legis-
lativen Arsenal dee mer complé-
téiert hunn, d’Douane déi an der
Zwëschenzäit eng allgemeng
Kompetenz huet fir Kontrollen ze
maachen, dann d’Décisiouns-
mechanismen am Ministère: Villes
ass op d’Schinn gesat gi fir
d’Saach an d’Rei ze kréien. Ech
weess net ob et mat deene Mesu-
ren, déi mer ergraff hunn, oder déi
d’Regierung ergraff huet, duer-
geet. Wahrscheinlech kommen
nach weiderer derzou. Et sinn der
awer vill ergraff ginn.

Déi Affär hei léiert eis: Wa Ministere
sech nëmmen op hir Fonctionnairë
verloossen, kann et virkommen,
datt se verlooss sinn. 

Ech wëll dat net verallgemeineren.
Et sinn der vill wou kee Problem
ass a wou ee sech kann drop ver-
loossen. Mir gesinn awer ëmmer
erëm datt et eenzel Fäll gëtt, wou et
schwiereg ass, wann ee sech drop
verléisst. An deementspriechend
denken ech, dass mer gutt berode
wären, d’Ministeren alleguerten,
sech ganz genee d’Situatioun bei
sech selwer unzekucken an ze iw-
werpréifen, op wien ee sech wierk-
lech definitiv ka verloossen.

Well ech soen Iech jo datt, wann ee
sech d’Ministèren ukuckt, do sinn
der déi schonn zënter 15 an 20
Joer en fonction sinn, déi ënnert
rouden, schwaarzen a bloe Minis-
tere gedéngt hunn, wou ni dee ge-
ringste Problem vu Loyautéit do
war, wou ni dee gréisste Problem
war, dass d’Vertrauen, d’Confian-
ce, déi geherrscht huet, tëschent
deene Ministeren an deene Fonc-
tionnairen, ébranléiert gewiescht
wär. An deene meeschte Fäll ass
dat esou, an dat ass och gutt esou,
an dofir fonctionnéiert och villes an
deem Stat hei gutt.

Mä et gëtt, wéi gesot, eenzel Fäll.
Mir hunn der e puer an deene
leschte Joren erlieft an deement-
spriechend hoffen ech, dass hei
déi noutwendeg Konklusiounen
och an deem Beräich gezu gi sinn.
Ech fannen et sinn der e ganze
Koup gezu ginn. Ob et se all sinn,
weess ech net. Wahrscheinlech
wäert d’Zukunft eis léieren, wat mer
nach op där enger oder där anerer
Plaz mussen nobesseren. Mä ech
denken an ech hoffen, datt et, mat
deem wat mer op de Wee bruecht
hunn, zu kenger Affär Kralowetz
méi wäert kommen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Weiler. Nächst Riednerin ass
d’Madame Delvaux.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären,
ech war aus verständlechen Ur-
saachen net Member an der En-
quêtëkommissioun, an dofir wollt
ech menge Kolleege merci soen,
dass se mer d’Geleeënheet ginn,
se mer hir Zäit zur Verfügung stel-
len, fir dass ech dee Rapport, an
och d’Aussoen an der Press ron-
derëm dee Rapport, haut hei ka
kommentéieren.

Déi sou genannten Affär ëm
d’Praktiken am Transportministère
huet jo u sech zwee Voleten. Dat

eent ass den internationale Wue-
rentransport an dat zweet ass
d’Fonctionnéiere vun engem Minis-
tère. Wat elo den internationale
Wuerentransport ugeet, do be-
schränkt dee sech jo par définition
net op ee Land. Zwar ass eng Ge-
sellschaft an engem Land nidder-
gelooss, an d’Camione sinn och an
engem Land immatriculéiert, mä
déi Camione rulle wa méiglech
permanent iwwer sämtlech Stroos-
se vum Kontinent, an an all Camion
sëtzt ee Chauffeur, ënner immen-
sem Zäitdrock, an deen ënner
ganz schwéieren Aarbechtskondi-
tioune muss schaffen.

An dozou kënnt dass Europa sech
säit 1989 opgemaach huet an dass
d’Echangë mat de Länner vun
deem sou genannten neien Europa
zouhuelen. Et ginn ëmmer méi hee-
feg Transporter a Rumänien, a Slo-
wenien, an Ungarn, an d’Ukraine;
ech wëll se net alleguerten nennen.
Dat ass engersäits eng grouss
Chance fir eis alleguerten an Euro-
pa, mä et stellt awer eis Gesetzer
an eis Reglementer virun nei
Erausfuerderungen, deene mer eis
vläicht net zur Zäit bewosst gi sinn.

Ech war an ech bleiwen dervun iw-
werzeegt, dass d’Léisung vun den
Aarbechtskonditioune vun de
Chauffeuren um europäeschen Ni-
veau läit. Et mécht net schrecklech
vill Sënn, dass mer zu Lëtzebuerg
d’40- oder d’38-Stonne-Woch de-
kretéieren, wann dat europawäit
net de Fall ass a wann et tatsäch-
lech net europawäit ka kontrolléiert
ginn.

Ech hunn an deene fënnef Joer,
wou ech Transportminister war, an
der Moyenne 2-mol pro Présidence
a Ministeschconseilë mat menge
Kolleegen iwwert d’Aarbechtskon-
ditioune vun de Chauffeuren disku-
téiert an och iwwer méi effikass
Kontrolle vun hire Fuerzäiten.

Ech weess, dass meng Virgänger
dat gemaach hunn, an ech weess
och, dass mäin Nofolger dat ge-
maach huet a wahrscheinlech och
nach ëmmer weiderfiert dat ze
maachen. Lëtzebuerg huet traditio-
nell eng sozial Positioun do vertei-
degt. Éischtens aus Iwwerzee-
gung, mä awer och well mir jo zu
Lëtzebuerg en héijen Niveau, en
héije Standard vu Protectioun
hunn, a mir hunn all Intérêt drun
dass och an Europa héich Standar-
de sinn, well dat jo eise kompetiti-
ven Avantage méi grouss mécht.
Mä all Land an Europa vertrëtt net
eng fortschrëttlech Positioun, well
all Land oft säin Avantage iwwert
dee soziale Fortschrëtt stellt.

Dofir war et schwéier an Europa,
an ech denken dass et nach ëm-
mer schwéier ass an Europa, eng
Verbesserung vun den Aarbechts-
konditioune vun de Chauffeuren ze
kréien. Zéng bis 15 Joer gëtt doriw-
wer diskutéiert ënnert de Minister-
en. A wann ech de Rapport richteg
verstanen hunn, wat de Rapporteur
festgehalen huet, da gëtt et säit
2002 elo mol endlech eng Position
commune, wat d’Beschäftegung
vu Chauffeuren aus Drëttlänner
ugeet. Eng Position commune, dat
heescht nach ëmmer net, dass dat
elo a Kraaft ass. Mä d’Hoffnung
besteet, dass elo geschwënn déi
Dispositiounen a Kraaft trieden.
Dat ass mol op d’mannst ee Fort-
schrëtt an dat ass och eng gemein-
sam Einsicht, dass een an Europa
muss zesummeschaffen, zesum-
men décidéieren an och zesumme
kontrolléieren. An ech wollt och
dem Minister félicitéiere fir déi Ini-
tiativ, dass d’Belsch zesumme mat
eisen Nopeschlänner kontrolléiert
ginn. Dat stëmmt een optimistesch
fir d’Zukunft, mä domat sinn d’Pro-
blemer vun haut - an déi vu gësch-
ter scho guer net - nach ëmmer net
geléist.

Wat dann elo d’Sozialgesetzge-
bung ugeet, do wësse mer jo awer,
dass déi net europäesch organi-
séiert ass, mä national. Dat hees-
cht, jiddfereen ass an deem Land
beschäftegt wou e schafft. An da
gëtt et dat berühmt Reglement
1408, dat regelt wéi d’europäesch
Länner sech ënnereneen arran-

géieren, wann een aus engem EU-
Land an dat anert schaffe geet. Dat
zielt awer net fir Chauffeuren am in-
ternationalen Transport, déi net an
engem EU-Land wunnen. Esou
Bestëmmunge ginn et nach net. An
dorëms geet et jo eigentlech an
der Kralowetz-Affär, déi jo awer en
Ulass vun dëser Enquêtëkommis-
sioun sinn. 

Kralowetz, mä awer och aner
Transportgesellschaften, déi zu
Lëtzebuerg installéiert sinn, déi
fueren Transporter an Drëttlänner,
a Slowenien, an Ungarn, an
d’Ukraine, a mir wëssen, an dat
gëtt och confirméiert vun allen
Transporteuren, dass et net einfach
ass e Chauffeur ze fannen an
eisem Land, oder an eisen
Nopeschlänner, dee bereet ass déi
Transporter ze fueren. Well dat si
Länner, déi mer net kennen. Et gëtt
eng Sprooch geschwat déi mer net
verstinn, an oft sinn och nach
d’Schëlder an enger Schrëft, déi
mer net kënne liesen. Also ass et
net onlogesch, dass ee Chauffeu-
ren aus deenen Drëttlänner enga-
géiert fir déi Transporter ze maa-
chen, well déi fueren de Wee vun
heihinner op dohinner, an et muss
ee jo erëmkommen; et kënnt ee jo
eng Kéier aus Slowenien zréck op
Lëtzebuerg.

Elo erlaabt awer d’Lëtzebuerger
Gesetzgebung net, dass ee slowe-
nesche Chauffeur zum Beispill,
dee jo net EU-Bierger ass, ee Lët-
zebuerger Permis kritt. Dat ass net
méiglech. Dat ass net erlaabt vun
eiser Gesetzgebung. A well hie kee
Lëtzebuerger Permis huet, ass en
och net an der Lëtzebuerger Sécu-
rité sociale ageschriwwen. En ass
also net hei zu Lëtzebuerg kranke-
verséchert an ass och net pen-
siounsverséchert.

Ech wëll awer elo soen, dass ech
kee Sozialpartner begéint hunn,
deen dat gewënscht huet, fir déi
Leit zu Lëtzebuerg sozial ze ver-
sécheren. Et wier jo einfach Kotisa-
tiounen opzehiewe fir dee slowe-
nesche Chaffeur. Allerdéngs ass et
schwéier hien zum Beispill kran-
kenzeversécheren. An haaptsä-
chlech ass et onméiglech ze kon-
trolléieren, ob en déi Leeschtung,
déi hei an d’Keess ageschéckt
gëtt, fir ze bezuelen, kritt huet, an
et ass onméiglech ze kontrolléiere
wéi vill Coassuréen dann nach mat
deem enge Chauffeur do ver-
séchert sinn.

Well also dee slowenesche Chauf-
feur net kann zu Lëtzebuerg ver-
séchert sinn, gëtt vun den Trans-
portgesellschaften, déi där Leit
beschäftegen, verlaangt, dass se
Chauffeuren aus Drëttlänner an
deem Land verséchere wou se
wunnen. Déi Gesellschafte mussen
och, fir Autorisatiounen ze kréien, e
Certificat brénge wou bescheinegt
ass, dass déi Chauffeuren aus
Drëttlänner an hirem Land ver-
séchert sinn.

Et ass also net richteg, wéi vu ver-
schiddene Säiten hei behaapt gëtt,
d’Transportministere wieren onso-
zial a si géife sech net ëm d’sozial
Ofsécherung vun deene Leit an
deem Secteur këmmeren.

Allerdéngs weess ech och, dass
de soziale Standard a Slowenien,
an der Ukraine net dee vu Lëtze-
buerg ass. An ech weess och,
dass et ganz schwéier fir eng Lët-
zebuerger Verwaltung ass, oder all
europäesch Verwaltung, ee Certifi-
cat aus engem Land ze kontrol-
léieren, deen an enger Sprooch
geschriwwen ass, déi en net ver-
steet a wou déi Verwaltung wäit
ewech ass.

Lo kënne mer natierlech soen, an
dat ass jo och gesot ginn: Wann
déi international Transportgesell-
schaften net zu Lëtzebuerg instal-
léiert wären, dann hätte mir als
Land näischt domadder ze dinn.
Dat ass richteg. Domat wär aller-
déngs d’sozial Ofsécherung vun
de Chauffeuren net besser, mä mir
bräichten eis als Lëtzebuerger an
als Land net dofir ze schummen.
Dofir taucht jo dann d’Fro op, ob et
richteg war déi Transportgesell-
schaften iwwerhaapt op Lëtze-
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buerg eran ze huelen, an dozou
wollt ech zwou Saache soen.

Éischtens, et gëtt kee Moyen enger
europäescher Gesellschaft aus der
EU net ze erlabe sech zu Lëtze-
buerg ze installéieren, wa se
d’Konditioune vum Gesetz erfëllt.

D’Gesetz iwwert den Droit d’éta-
blissement vun den Transportge-
sellschaften ass jo och geännert
ginn. Dat Gesetz geet zréck op
eng Direktiv, déi 1998 ugeholl ginn
ass, an de Ministère vun de
Classes moyennes, dee jo
zoustänneg ass fir déi Direktiv ëm-
zesetzen, huet jo och e Gesetz
2000 hei an d’Chamber era-
bruecht. Et ass awer eréischt 2002
hei an der Chamber gestëmmt
ginn.

Dat Gesetz huet d’Bestëmmunge
méi streng gemaach fir d’Trans-
portgesellschafte fir sech zu Lëtze-
buerg ze installéieren, wat d’Pre-
senz vu Büroen ugeet, wat d’Kau-
tiounen ugeet an esou weider. Dat
ass gutt. Mä ech sinn net dovunner
iwwerzeegt, dass dat eng Firma
drun hënnert sech zu Lëtzebuerg
ze installéieren, wa se dat onbe-
déngt wëllt. Well déi Transportge-
sellschaften, déi fir d’Skandaler
suergen an deem dote Secteur, dat
sinn net déi kleng Firmen. Dat si
grouss Firmen, déi Filialen an alle
Länner vun Europa hunn, mat ganz
komplizéierte juristesche Struktu-
ren, an déi kënnen - meeschtens si
se ganz finanzkräfteg - normaler-
weis all d’Konditioune vun eise Ge-
setzer erfëlle fir sech zu Lëtze-
buerg ze installéieren.

Zweetens, et gëtt jo gesot, dee-
mools an den 80er Joren, wéi d’éis-
träichesch Firmen op Lëtzebuerg
komm sinn, du war Éisträich nach
net an der Europäescher Unioun
an du si mer se siche gaangen,
oder jiddefalls si se hei mat oppe-
nen Äerm emfaange ginn. Ech wëll
drun erënneren, dass deemools
Lëtzebuerg net am Floribus gelieft
huet an dass mer als Land eis mat
der Stolkris erëmgeschloen hunn.
An et ass probéiert gi Créneauen
op Lëtzebuerg ze kréien. An et ass
och geduecht ginn, wann dës Fir-
me géifen op Lëtzebuerg kommen,
kënnt dat dem Lëtzebuerger Land
eppes bréngen. Also ech kann dat
net esou anschaulech schildere
wéi de Marcel Schlechter dat ge-
maach huet.

Haut, 20 Joer duerno, wësse mer,
dass dat net esou war. Dat war net
gutt fir den Image de marque vu
Lëtzebuerg, mä ech mengen awer
dass et immens iwwerhieflech ass
engem Onsozialheet ze ënnerstel-
len, wann een an enger gudder
Absicht gehandelt huet. An ech hu
jiddefalls de Marcel Schlechter ëm-
mer nëmme kannt als e sozial ganz
engagéierte Mënsch, deen och als
Minister ëmmer d’Rechter vun de
schaffende Leit verteidegt huet.

Da wëll ech zu de CEMT-Autorisa-
tioune kommen, dee Schäin also,
deen e Camion brauch fir däerfen
an Drëttlänner Wueren ze transpor-
téieren. Lëtzebuerg hat ëmmer eng
déck Portioun CEMT-Autorisatiou-
nen, well mer vun Ufank un dobäi
waren. An ech soen och, dass mer
am Laf vun de Joren eisen Undeel
net méi kleng gemaach hunn, mä
éischter méi grouss. An d’Fro ass
jo: Hu mer, doduerch dass mer
CEMT-Autorisatiounen haten, nach
méi Transportfirmen hei zu Lëtze-
buerg ugezunn?

Bon, ech wëllt ganz allgemeng mol
feststellen, dass Lëtzebuerg
auslännesch Firmen unzitt, wéinst
enger ganzer Rei vun Avantagen,
déi eist Land ubitt an op déi ech
hei elo net wëll am Detail agoen, an
normalerweis si mir jo ganz frou
doriwwer, dass auslännesch Fir-
men op Lëtzebuerg kommen, an
heiansdo bretze mer eis domat,
dass auslännesch Firmen op Lët-
zebuerg kommen. Awer net am
Transportsecteur. An dofir wëllt ech
hei trotzdeem soen dass ech der
Meenung sinn, dass Transporteur
en honorabele Beruff ass, a mir
brauchen d’Transportgesellschaf-
ten, an ech wëll jiddefalls net ee
ganze Secteur condamnéieren,

well et schwaarz Schof an deem
Secteur gëtt.

Zréck op d’CEMT-Autorisatiounen.
Et ass méiglech, et ass souguer
wahrscheinlech, dass d’Méiglech-
keet, relativ einfach där Autorisa-
tiounen ze kréien, e supplemen-
taren Attrait war fir op Lëtzebuerg
ze kommen.

Ech ginn och zou, dass ech an
deene Joren, wou ech an deem Mi-
nistère war, dee Service, dee sech
ëm d’Verdeele vun de CEMT-Lizen-
ze gekëmmert huet, sécher net ge-
nuch kontrolléiert hunn. Et ass al-
lerdéngs net esou einfach, dass et
duer gaange wär eemol an de Bü-
ro ze goen an ze soen: Esou geet
et. Also eng Surveillance vun en-
gem Departement an engem Mi-
nistère, jiddfereen dee mol nëmme
Buergermeeschter ass, deem wën-
schen ech bonne chance fir déi
Surveillance all Dag ze assuréie-
ren. Mä ech huelen de Reproche
un, dass ech mech net genuch do-
madder beschäftegt hunn.

Ech hunn effektiv dem Service
d’Exécutioun dovunner iwwerlooss,
awer net well ech mech net fir de
Secteur interesséiert hätt, an och
net well ech net gewosst hätt, dass
et sozial Problemer géif gi bei dee-
nen eenzelnen Entreprisen. An ech
wëll hei just eng Klammer opmaa-
chen: Et steet jo och am Rapport,
dass notamment bei Kralowetz vun
der Inspection du Travail ‘97 eng
Enquête gemaach ginn ass. Ech
ka mech nämlech ganz genau do-
runner erënneren, well mir haten
déi Zäit vill interministeriell Sitzun-
gen, wou mer iwwert déi Proble-
mer, déi jo méi Ministèren uginn,
diskutéiert hunn. Mir sinn net esou
wäit komm wéi mer wollten.

Ech wëll och soen, an ech wën-
schen all menge Successeurë bon-
ne chance, wann e puer Ministèrë
Kompetenz an enger Fro hunn,
dann ass et net esou einfach
d’Froen ze regelen, well do gëtt et
eng natierlech Tendenz, wann eng
Fro komplizéiert ass, dass am
Fong ee seet: Jo mä déi do hunn
hir Aarbecht net gemaach a si
hunn net gemaach wat se sollten.
An da sëtzt een, mat aller Sur-
veillance déi een als Minister huet,
ganz oft do an et weess et net
ween dann elo Recht hat a ween
net Recht hat.

Ech hu mech also net genuch mam
Detail vum Verdeele vun de Lizen-
zen an Autorisatioune beschäftegt,
well ech net geduecht hunn, an
ech denken et elo och nach net,
dass d’sozial Problemer vun de
Chauffeure geléist wären, wann
d’Transportgesellschafte keng
CEMT-Lizenze méi géife kréien.

Ech muss allerdéngs soen, dass
an deene fënnef Joer, wou ech
zoustänneg war, kee vu mengen
Interlocuteuren dee Lien do ge-
maach huet, och keen hei am Par-
lament. Et wär allerdéngs gutt
wann d’Parlament, an déi Kommis-
sioun déi sech jo ganz laang elo
mat deene Froen do beschäftegt
huet, deem jëtzege Minister géif
Recommandatioune mat op de
Wee ginn, wéi een déi Fro dann elo
soll handhaben. 

Mir hätte jo kënne soen - ech hu
mer vill Gedanken driwwer ge-
maach -: Mir wëllen iwwerhaapt
keng CEMT-Autorisatioune méi.
Theoretesch an där Logik wäre jo
dann all déi auslännesch Trans-
portgesellschaften hei fort gaan-
gen, déi just wéinst de CEMT-Auto-
risatiounen op Lëtzebuerg komm
sinn. Allerdéngs hätte mer dann
och keng CEMT-Autorisatioun fir
Lëtzebuerger Transportgesell-
schafte gehat. Mir hunn awer Fir-
men, déi wëllen exportéieren an
Drëttlänner, also brauche mer och
fir den nationale Besoin CEMT-
Autorisatiounen. Déi Hypothees,
do ganz drop ze verzichten, déi
ass jo net denkbar, well dat hätt der
Lëtzebuerger Ekonomie geschuet.

An déi zweet Hypothees wär ge-
wiescht, an där dote Konstella-
tioun: Mir froe manner Autorisatiou-
nen, just esou vill wéi mer der fir
eisen nationale Besoin brauchen.

Bon, ofgesinn dovunner dass et
schwéier ass den nationale Besoin
festzeleeën, dee kann och vu Joer
zu Joer änneren, a wann een ee
Joer drop verzicht huet, no där Lo-
gik déi Der alleguerte kennt, da
gëtt et immens schwéier dat Joer
duerno der erëm méi ze froen. Et
ass wéi beim Budget am Stat.
Wann een eng Kéier verzicht huet,
kritt een d’Sue soubal net méi
erëm. Dann hätte mer also, wa mer
manner Autorisatioune gefrot hät-
ten, der manner gehat; da wär déi
Wuer do jo nach méi rar ginn. Dat
wier jo da wierklech eng Ressour-
ce rare ginn.

Ëmmerhin hu mer elo d’Aussoe vun
den Transportgesellschafte vun
dem Groupement des transpor-
teurs, déi jo confirméieren, dass et
keng Reklamatioune gouf an dass
si ëmmer eng Lizenz kritt hu wa se
eng gebraucht hunn. Wa se awer
rar ginn, da gëtt et jo nach méi
schwéier se ze verdeelen, an ech
stelle mer léiwer net dat Gerangels
vir wat et dann zu där Zäit gi wär fir
déi CEMT-Lizenzen ze verdeelen.
Ech sinn also och net sécher, dass
dat dee richtege Wee ass.

Ech wëll elo nach ee Wuert soen
iwwert d’Attributioun, de Processus
wéi dat gaangen ass, dee jo vill kri-
tiséiert gëtt. Also, et ass jo kloer
dass all Firma, déi eng Autorisa-
tioun huet vum Ministère vun de
Classes moyennes, eng Lëtze-
buerger Firma ass. Do kann ee
keen Ënnerscheed maachen zwë-
schent Lëtzebuerger Firmen an
Net-Lëtzebuerger Firmen. Eng zu
Lëtzebuerg installéiert Firma also,
déi eng CEMT-Autorisatioun uge-
frot huet, huet missen e Formulaire
ausfëlle mat allen Informatiounen,
an déi Informatioune sinn dann als
Annexe zum Formulaire erage-
reecht ginn a si si vum Transport-
ministère weider gereecht ginn:

- un de Centre commun vun der
Sécurité sociale wat d’Affiliatioun
vum Personal ugeet;

- un d’Steierverwaltung wat d’Steie-
rebezuelen ugeet;

- un de Ministère des Classes
moyennes, ob d’Firma nach géif
d’Konditiounen erfëlle fir d’Autori-
satioun ze kréien;

- un d’Kontrollstatioun vu Sandwei-
ler, fir ze kucken ob d’Camionen an
der Rei wären; an

- un den Aarbechtsministère wat
d’Permisen ugeet.

Wann ech mech esou gutt kann
drun erënneren, ass et net well ech
en Zougank zum Dossier hätt, oder
esou en Elefantegedächtnis, mä
dat steet alles am Rapport vum Här
Graas, dee jo excellent ass.

Wann dann aus deenen Haiser do
keng Alarmsignaler erëmkomm
sinn, wann déi kee Veto ageluecht
hunn, da konnten déi Firmen, déi jo
dann en règle waren, CEMT-Lizen-
ze kréien. Bon, esouwäit ech aus
deemselwechte Rapport erauslie-
sen, gëtt et nach ëmmer dee For-
mulaire. Et gëtt se nach ëmmer,
awer mat deem Ënnerscheed,
dass et elo net méi systematesch
an déi aner Verwaltunge geschéckt
gëtt, well déi manifestement déi
Ziedelen net gutt genuch gekuckt
hunn, mä elo gi punktuell Kontrolle
gemaach. Et gouf keng schrëftlech
festgeluechte Kritären dann duer-
no, mä ech liesen, an ech hunn et
och elo héieren, et ginn nach ëm-
mer keng schrëftlech festgeluech-
te Kritären fir dann, wa jiddfereen
en règle ass, d’Autorisatioun ze
verdeelen. Ech weess och nach
ëmmer net wéi déi Kritären an Zu-
kunft sollen ausgesinn. Ech fanne
se jiddefalls net am Rapport, an et
wär nëtzlech wann d’Parlament
dem Minister géif Suggestioune
mat op de Wee ginn, well et ass net
einfach. Ech wëll soen, ech benei-
den den Här Grethen net ëm déi
Aufgab do.

Da wëllt ech zu dem zweeten As-
pekt vun der Fro kommen, an dat
ass d’Fonctionnéiere vun engem
Ministère. Et ass vill diskutéiert
ginn, ob den Transportministère en
Organigramm hätt oder net. Ech
bleiwen der Meenung, dass en en
Organigramm hat. De Robert
Goebbels huet deen zesumme mat
den héije Beamten zu senger Zäit
opgestallt an déi Praxis ass am
Haus esou bliwwen an et brauch
een nëmmen en Tëlefonsbuch aus
den 90er Joren ze kucken, do steet
genau dran: Directeur de l’aviation,
Direkter fir Schëfffahrt, Direkter fir
d’Eisebunn, Direkter fir Transports
routiers. D’Beamte sinn och dorën-
ner opgelëscht. Wat iwwregens
eng Ausnahm ass, well den Titel
vun Direkter gëtt et an der Lëtze-
buerger Fonction publique guer
net. Normal gëtt et nëmme fir héich
Beamten den Titel vu Conseiller.

An déi eenzel Beamten am Haus,
déi ware ganz genau Direkteren
zougedeelt, an all Beamte wosst fir
wien en däerft schaffen a fir wien
en op kee Fall däerft schaffen. Ech
kenne kaum ee Ministère wou
d’Kompetenzen esou prezis opge-
deelt waren a cloisonnéiert waren,
a vläicht läit ee vun de Problemer
am Haus oder louch ee vun de Pro-
blemer am Haus doranner.

Et ginn och terribel vill Froe gestallt
iwwert dee Pouvoir do vun engem
héije Beamten. An ech mengen,
dass déi Fro net einfach ze beänt-
werten ass. Well wann e Ministère
gutt fonctionnéiert, dann ass éisch-
tens de Minister frou a wahrschein-
lech huet en och e gewësse Mérite
dorunner. Hien ass jo de politesche
Chef am Haus. Mä ech mengen all
Minister, esouwéi all Buerger-
meeschter, dee weess, dass hien
net ëmmer physesch present am
Haus ass, well en aner Verpflich-
tungen huet, a kann also net alles
selwer kontrolléieren. Mä haapt-
sächlech weess all Beamten, dass
de Minister net ëmmer do ass an
haaptsächlech dass en net fir ëm-
mer do ass. Déi meescht Beamte
sinn nach do wann de Minister, de
politesche Responsabelë scho fort
ass. Wann also e Ministère gutt
fonctionnéiert, dann ass dat, géif
ech soen, de Mérite vun der Fonc-
tion publique. Dat ass well do een
héije Beamte sëtzt, dee seng
Saach gutt mécht, deen op d’Qua-
litéit vun der administrativer Aar-
becht vum Ministère oppasst, deen
doduerch och als Autoritéit am
Haus unerkannt gëtt a wat eigent-
lech den administrative Patron am
Haus ass.

Also huet all héije Beamte vill Pou-
voir. Dat ass och guer net
schlëmm, esou laang wéi en net
vun deem Pouvoir do abuséiert. An
a villen Diskussiounen a mat ville
Statsbeamten hunn ech mer och
erkläre gelooss, de Contrepoids
vun deem grousse Pouvoir vun de
Statsbeamten, dat ass jo dee
strenge Statut vum Statsbeamten,
dee jo genau festleet wéi e Stats-
beamte sech muss behuelen. Dëse
Statut ass fir all Beamten deesel-
wechten. Et gëtt wuel Ënnerschee-
der an der Pai tëschent de Beam-
ten, mä et gëtt keng wat hir Rech-
ter a Flichten ugeet. Do gëtt keen
Ënnerscheed gemaach tëschent
engem Conseiller an der adminis-
trativer Carrière, tëschent engem
Conseiller de Gouvernement oder
engem Administrateur général.
Deen Ënnerscheed gëtt et do net.

Ech mengen och dass fréier, wéi et
an engem Ministère praktesch ee
Conseiller gouf, an ënnert him eng
zolidd Carrière moyenne an eng
Carrière inférieure, a wou esou eng
Hierarchie praktesch natierlech
gewuess ass, d’Ministèrë sécher
méi kohärent fonctionnéiert hunn.
An doduerch, dass ëmmer méi
Universitairë bei de Stat kommen,
an dat ass eng gutt Saach, an ech
mengen et läit och am Trend vun
der Zäit, ass déi Hierarchie an
engem Ministère net méi selbst-
verständlech. Wa méi Universitairë
vum selwechten Alter an engem
Ministère sinn, dann entsteet am
Glécksfall en Team, eng Equipe déi
zesummeschafft, an dat ass formi-

dabel. Am schlëmmste Fall entsti
fuerchtbar Rivalitéiten tëschent
gläichaltrege Conseilleren, déi kën-
nen an Antipathie ausaarten an déi
kënnen d’Zesummenaarbecht an
engem Ministère praktesch onméi-
glech maachen.

An engem Privatbetrib geet een
dann eng Equipe auserneen hue-
len a se frësch zesummesetzen.
An dat geet beim Stat net. An dat
erkläert dann och, wéi et ka virkom-
men, dass an engem Haus jidd-
feree ganz jalous op seng Kompe-
tenzen oppasst a keen aneren a
seng Dossieren erakucke léisst.
Doduerch zirkuléiert d’Informatioun
am Haus schlecht an da kann et
virkommen, dass een héije Beam-
ten exorbitant Pouvoiren huet, well
jo och keen aneren am Haus doriw-
wer informéiert ass.

Da muss een awer wëssen, da
muss een awer sécher sinn, dass
dee Beamten och Saache mécht
déi net an der Rei sinn. Et kuckt ee
kengem an de Bauch. A mir wës-
sen elo, säit dem 10. Januar 2003,
dass dem Här Morby Saachen ze
reprochéiere sinn. Ech wëll awer
nach eng Kéier erënneren: 1991
gouf et Artikelen an der Press, déi
gemengt hunn, en héije Beamte
vum Transportministère hätt Sue
kritt fir Lizenzen ze accordéieren.
Dee Beamten huet dat ëmmer ge-
leegent. En huet souguer deem
Journalist, deen dat geschriwwen
huet, e Presseprozess gemaach.
Dunn huet d’Police judiciaire am
Ministère eng Perquisitioun ge-
maach. Den deemolegen Trans-
portminister Robert Goebbels huet
selbstverständlech d’Diere vum Mi-
nistère opgemaach an d’Dokumen-
ter sinn a Këschte massiv aus dem
Ministère erausgeholl ginn. Deesel-
wechte Robert Goebbels huet eng
Enquête administrative gefrot. Vu
dass et sech ëm e Conseiller de
Gouvernement gehandelt huet,
huet de Jacques Santer, deen dee-
mools Statsminister war, déi och
verulasst, an dës Enquête ass vun
engem Beamten aus dem Statsmi-
nistère gemaach ginn. An dee
koum zur Konklusioun, déi ech hei
wëll zitéieren: «Le soussigné» - dat
ass den héije Statsbeamten aus
dem Statsministère - «est d’avis
que l’institution de la présente en-
quête administrative a constitué le
moyen propre à confirmer la digni-
té morale et professionnelle de
Monsieur Morby.»

Ech sinn 1994 an den Transportmi-
nistère komm. Ech wosst selbst-
verständlech iwwert d’Rumeurë
Bescheed. Ech wosst och, dass
eng Enquête administrative ofgelaf
war an déi näischt zréckgehalen
hätt géint den Här Morby. An ech
wosst, dass d’Police judiciaire
nach géif weider enquêtéieren.
Dee Summer wéi ech komm sinn,
1994, war d’Enquête nach am-
gaangen. D’Geriichtsaffär war, wéi
ech de Ministère verlooss hunn
1999, nach ëmmer net fäerdeg.

A wie wär ech dann, wann ech mer
ugemooss hätt deemools ze wës-
sen, dass awer eppes wouer wär
un deene Rumeuren, wann eng En-
quête administrative bescheinegt,
dass een iwwer all Zweifel steet? A
mat wéi engem Recht hätt ech
dann ee Beamten, deen e Statut
huet wat déi Froen do regelt a wou
ganz prezis Jurisprudenze sinn,
mat wéi enger Légitimitéit hätt ech
deem dann do a seng Kompeten-
zen eragefunkt, praktesch en Dis-
ziplinarverfahre gemaach? Dat ass
net mäi Verständnis vun engem
Rechtsstat. Ech gleewen un de
Prinzip vun der Présomption d’in-
nocence, dass kee schëlleg ass,
éier de Beweis vum Contraire
bruecht ass.

No allen Zweifelen an no villen Iw-
werleeungen, an och wann ech mir
selwer soen, ech hätt kënne besser
oppassen, da gleewen ech awer
nach ëmmer, dass et richteg war
de Prinzip vun der Présomption
d’innocence iwwer administrativ
Suergen ze stellen. Ech bedauere
méi, wéi vill anerer heibannen,
dass et esou laang gedauert huet
bis d’Geriichtsverfahren ofge-
schloss war. Mä ech bedaueren
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net, dass ech de Jean Morby be-
handelt hu wéi ee Beamten deen
net schëlleg war.

Am Résumé, Här President: Den in-
ternationalen Transport ass e
schwierege Secteur, wou et sécher
nach vill Problemer ze léise gëtt
wat d’Aarbechtskonditiounen an
d’sozial Ofsécherung vun de
Chauffeuren ugeet, an déi Froe
kënnen nëmmen um europäe-
schen Niveau geléist ginn. Ech
wiere mech mat där leschter Ener-
gie géint d’Behaaptungen, déi
Mëssstänn wären deenen deemo-
legen a jëtzege Lëtzebuerger
Transportministeren hir Schold.
Ech weess jiddefalls, dass se alle-
guerten ee wéi den anere sech do-
fir agesat hunn, dës Situatioun ze
verbesseren, an ech wëll Iech
soen, dass nach vill ze di bleift. An
a ville Ministèren an a ville Länner
zesumme muss geschafft gi bis déi
Froen do all geléist sinn.

Zweetens, ech verstinn dass ge-
duecht gëtt, ech hätt mech misste
besser, méi intensiv ëm d’Sur-
veillance vun deem Service an ëm
d’Verdeele vun de CEMT-Autorisa-
tioune këmmeren. Ech behaapten
net, ech hätt alles perfekt ge-
maach. Mä ech sinn awer net d’ac-
cord fir ze soen, dass d’Attributioun
vun de CEMT-Autorisatiounen d’Ur-
saach war vun de Mëssstänn an
der sozialer Fro, an ech wëll och
ënnersträichen, dass ech nach ëm-
mer keng schrëftlech Kritären zu
dëser Verdeelung virfannen.

Als leschte Punkt wëll ech warne
virun all Hexejuegd géint jidd-
fereen an och géint d’Statsbeam-
ten, a virun all bëllegem Populis-
mus. Ech wëll eng ganz perséin-
lech Iwwerleeung, déi wäit iwwert
dee Rapport hei erausgeet,
maachen.

Ech stelle fest, dass mer ganz
gären an ëmmer méi oft hei zu Lët-
zebuerg an eng Skandalitis ver-
falen. Eng soi-disant Affär taucht
op, da gëtt immens Gedausch ron-
derëm gemaach an da verflaacht
dat, da schwätzt kee méi dovunner
an da waarde mer op déi nächst.
Da kënnt erëm eng.

Éischtens deet dat deene Leit, déi
dovunner betraff sinn, onheemlech
wéi, wa se sech näischt ze repro-
chéieren hunn a wa se sech net
géint déi Insinuatiounen do kënne
wieren.

An zweetens fannen ech et on-
wahrscheinlech geféierlech fir
d’Institutioune vun dësem Land.
Éischtens schuet et der Crédibilitéit
vu Lëtzebuerg, awer och dat wou
ech kee lëtzebuergescht Wuert
fannen, an dofir erlaben ech mer
dat laténgescht ze gebrauchen,
dat ass d’Res publica, déi gemein-
sam Saach, déi mécht dass mer
kënnen no Regelen hei an deem
Land zesumme liewen an eng Ko-
hesioun kënne garantéieren.

Ech hunn immens vill, och wéinst
der Affär, doriwwer nogeduecht.
Iwwert dat wat gutt a wat schlecht
hei am Land fonctionnéiert. A vill
leeft gutt. Ganz vill leeft gutt an
deem Land. An ech fannen, dass
mir, als gewielte Vertrieder vun alle
Lëtzebuerger, sollten d’Suerg hunn
dat ze erhalen. An enger Zäit wou
all Autoritéit hannerfrot gëtt:
d’Kierch, de Stat, d’Justiz,
d’Schoul, awer och d’Parlament, an
enger Zäit wou d’Autoritéit sech
ëmmer muss légitiméieren, wou
mer mussen dem Bierger weise
wat mer maachen, ass et richteg,
Mëssstänn opzedecken. Ech fan-
nen dat ass richteg. Et ass wichteg
dass se opgedeckt sinn. Dat ass
richteg fir d’Verwaltung, dat ass
richteg fir jiddfereen. Mä et muss
een awer och wësse wéini een
ophält.

An eng Chamber, déi jo d’Aufgab
huet d’Exécutive ze iwwerwaa-
chen, déi misst och an deem Punkt
exemplaresch sinn. An dofir men-
gen ech, ee Schrëtt an déi Rich-
tung wär, dass mer eis géifen e
Code de conduite ginn, och hei an
der Chamber.

Ech huelen un, dass jiddfereen hei-
bannen no enger gewësser Ethik

handelt. Jiddfereen huet seng an et
ginn héchstwahrscheinlech terribel
Nuancen zwëschent deem enge
senger an deem anere senger.

(Interruption)

Ech hu keng Motioun erabruecht
dofir, well ech wëll net de Reproche
gemaach kréien, ech géif wëllen
oflenke vun iergendeppes. Mä ech
géif wierklech all d’Deputéierten
heibanne froen, net esou laang wéi
ech, mä eng kuerz Zäit iwwert déi
Froen do nozedenken, dass mer
eis den Hierscht zesumme sëtzen
an eis alleguerten zesummen e Co-
de de conduite ginn, dee mer dann
och der Verwaltung kënnen even-
tuell weiderginn.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci,
Madame Delvaux. Den nächste
Riedner ass den Här Jean-Paul
Rippinger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Merci, Här President. Dat
wat elo meng Virgängerin zum
Schluss gesot huet iwwert d’Ethik
an d’Moral an der Politik, doriwwer
denken ech säit 1991 no, Madame.
An Dir kënnt mol an Ärer Partei an
an Ärer Fraktioun froe wéi d’Ethik
an d’Moral deemools - 1991 - ge-
handhaabt si ginn. Bon, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären…

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Domat kenne mer net vill ufänken.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Neen, Dir als Spëtzekandi-
dat bestëmmt net. Dir bestëmmt
net. Déi dommsten Äntwert, déi
konnt Der wierklech elo ginn do-
robber. Besonnesch wann ech dat
wat de Virgänger gesot huet op-
gräifen, an ech géif dat och nach
seriö huelen, da muss ech soen
dass den Zwëscheruff vum Spëtze-
kandidat komplett déplacéiert ass.

■ Une voix.- Alt virun.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, an deene leschte 25
Joer ass Lëtzebuerg net ver-
schount bliwwe vu politeschen,
richtegen a sou genannten Affären.
Et war ‘82-‘83 déi sougenannt
Jorhonnertaffär. Et war de Bomme-
leeër. Et waren Dysfonctionnemen-
ter am Gesondheetsministère
1998, an dat firwat mer haut hei
sinn an diskutéieren, war d’Kralo-
wetz-Affär. D’Kralowetz-Affär mat
hire Ramificatiounen am Transport-
ministère tëschent 1988 an 1999.

Mir hunn annerhalleft Joer dru ge-
schafft fir Liicht an deen däregen
Dossier vun den Transportlizenzen
ze bréngen, deen, wéi ech gesot
hunn, duerch d’Kralowetz-Affär an
d’Rampenlicht getrueden ass. Well
den 22. Januar 2002 war et, wéi an
de Büroe vun der Transportfirma
United Cargo Lux, déi dem Kralo-
wetz gehéiert huet, perquisition-
néiert gouf. Dem Här Kralowetz ass
notamment reprochéiert ginn, seng
meeschtens osteuropäesch Chauf-
feuren op de Kilometer an net op
d’Stonn bezuelt ze hunn an Doku-
menter an d’Fuerscheiwe manipu-
léiert a gefälscht ze hunn.

Froen iwwer Froen hu sech gestallt,
virun allem wéi esou eng Firma déi
néideg Autorisatioune konnt kréie
fir jorelaang esou ze schaffen, ouni
dass eng Administratioun Mesuren
dogéint geholl huet.

A mäi Virvirgänger hei huet jo awer
och ganz kloer gesot, et konnt een
et an den Zeitunge liesen: Dat war
keng kleng Affär. Dat war eng Affär
mat europäeschen Dimensiounen.
Dat huet jiddferee gesinn, deen
d’lescht Joer am Januar, Februar
déi Dosende vu Camionen a
Chauffeuren um Centre douanier
um Houwald gesinn huet. Si sinn
net zu Wien an zu Graz gesi ginn.
Si sinn hei um Centre douanier ge-
si ginn. Déi Leit, vun deenen der vill
leider bis haut nach keng Ent-
schiedegung kruten, hate sech net

besser ze hëllefe gewosst wéi dem
Patron seng Maschinnen a seng
Lastween zréck op Lëtzebuerg ze
bréngen, do wou se ugemellt
waren.

Et louch op der Hand: Mir hu mis-
sen als Chamber d’Ursaachen
erausfannen, firwat dass et eng
Affär Kralowetz konnt ginn. Virun
allem, fir dass weider esou Affäre
sollte verhënnert ginn, well et däerf
ee jo awer net vergiessen, dass déi
Camionen am Centre douanier, an
alles dat wat ronderëm geschitt
ass, den Image vu Lëtzebuerg
ganz staark dobausse lädéiert
hunn.

Ech hoffe jo net, dass de Minister a
sengen Diversificatiounsefforten,
déi e gemaach huet - ech schwät-
ze vum Här Goebbels -, och nach
déi Entreprisen do mat erabruecht
huet, datt en déi op Lëtzebuerg
bruecht huet, an och Bréifkëschte-
firmaen, wéi och ëmmer, well op
déi Manéier muss een natierlech
soen, dass et schwéier ass eist
Land dobaussen ze verkafen an
Entreprisen op Lëtzebuerg ze
bréngen.

Fir d’éischt ass also d’Wirtschafts-,
Energie- an Transportkommissioun
zesumme komm an dräi
Sëtzungen. Si hu gesinn datt se net
wäit komm sinn an et huet missen
eng Commission spéciale agesat
ginn, an all déi déi heibannen oder
dobausse virun allem behaapt
hunn, mir hätten dach keng Com-
mission d’enquête a keng Commis-
sion spéciale gebraucht, deene
rappeléieren ech, datt déi Commis-
sion spéciale mat 52 Stëmme dofir
a mat 7 Abstentiounen an d’Liewe
geruff ginn ass.

Vun engem gewësse Moment un
huet déi Kommissioun awer och
constatéiert, datt se net viru komm
ass an hiren Aarbechten. Dat een-
zegt wat se awer fäerdeg bruecht
huet, dat ass datt se gesot huet:
„qu’il y a des indices suffisants lais-
sant présumer des dysfonctionne-
ments au sein du ministère des
transports“.

A komescherweis, och déi déi
d’Commission d’enquête haut
nach a Fro stellen, déi musse sech
awer gesot loossen, dass eng
Resolutioun komm ass, vun alle
Membere vun der Kommissioun
ënnerschriwwen, fir d’Commission
d’enquête an d’Liewen ze ruffen.

Firwat hu mer déi Commission
d’enquête? Net aus groussem Plë-
séier. An all déi Kolleegen, déi
zesumme waren an där Kommis-
sioun, déi wëssen dat. Et war kee
Plëséier dat do. Mä well et ebe war,
nodeem dass déi Commission spé-
ciale eis den Optrag ginn huet fir
an engem Rapport déi Irrégularitéi-
ten ze analyséieren, déi consta-
téiert gi sinn am Domän vum Trans-
port routier international.

An d’Ursaachen, firwat dass mer
déi Commission d’enquête aberuff
hunn, ware jo ganz kloer. De Procu-
reur général d’Etat huet eis refu-
séiert den Dossier oder d’Kopie
vun dem Dossier ze ginn, déi
confisquéiert waren am Ministère,
an ouni déi konnt ee jo souwisou
net vill maachen. Wichteg Zeien hu
refuséiert an der Commission spé-
ciale auszesoen, a mir si jo dann
och nach behënnert ginn duerch
eng Rei vun Aussoen un eiser Aar-
becht, notamment net nëmmen
Aussoen, mä och de Prozess Mor-
by. Et war ganz kloer, dass mer
dunn eis Aarbechten hu misse sus-
pendéieren an dass et dofir méi
laang gedauert huet.

An ech muss soen, et war wichteg
dass mer gewaart hunn an eis Aar-
bechte suspendéiert hunn, well hei
hätte kënnen Interferenze kommen
oder bestoe mat enger Enquête
pénale oder mat engem Prozess
deen en cours war.

Mir geet et haut nëmmen drëm,
well alles gesot ginn ass am Rap-

port, fir meng Bewäertung, respek-
tiv d’Bewäertung vu menger Frak-
tioun vun där Affär hei ze maachen
an déi fir eis dach wichteg Konklu-
siounen dorauser ze zéien.

Meng éischt Félicitatiounen, déi
ginn un de President vun der Kom-
missioun. Et war net einfach an ech
fannen, dass en dat mat där néi-
deger Rou an och mat där néi-
deger Sérénitéit gemaach huet.
Meng zweet Félicitatioune gi
selbstverständlech un de Rappor-
teur. An de President vun der Frak-
tioun vun der CSV huet dat hei
gewürdegt. Et war e ganz schwie-
regen Exercice. Et war beson-
nesch um Schluss e schwieregen
Exercice fir einegermoossen op e
gemeinsamen Nenner ze kommen
a fir déi kontradiktoresch Elemen-
ter, déi mer haten, an déi géigen-
deeleg Interessen eigentlech vun
de Memberen, fir déi zesummen an
ee Rapport an a Konklusioune vun
engem Rapport ze bréngen.

An ech muss och soen, fir meng
Fraktioun, fir d’DP ass do kee Kou-
handel entstanen. Jiddfereen huet
seng Vuen a seng Meenunge ver-
sicht do eranzebréngen. Et gëtt
menger Meenung no och kee
wäissgewäsch. Eis Missioun war
net einfach a mir vun der Demokra-
tescher Partei haten et jo am Fong
geholl am einfachsten. Mir ware jo
net concernéiert.

Well et ass jo drëm gaangen, an
d’Missioun war jo esou fixéiert, déi
säit Enn vun den 80er Jore festge-
stallten Irrégularitéiten ze analy-
séieren. Ech ka soen, Här Presi-
dent: Villes ass un d’Dagesliicht
komm, mä awer net alles. A firwat?
Et gi Grënn firwat dass net alles un
d’Dagesliicht komm ass.

Et sinn Zeie gewiescht déi refu-
séiert hu fir auszesoen. Et sinn
Zeien, déi sech no esou laanger
Zäit net méi u wichteg Detailer
konnten erënneren. Et sinn Zeien,
déi sech a géigendeelegen Aus-
soen - an der Commission spéciale
esou, an der Commission d’enquê-
te aneschters - verstréckt hunn. De
Refus vum Parquet, eis déi sai-
séiert Dokumenter auszehände-
gen. An dann duerch déi unhän-
glech Affaire pénale ebe war et eis
onméiglech, an ech - an déi Kome-
roden, déi Kolleegen, déi an der
Kommissioun waren, déi wëssen
dat - hunn ëmmer insistéiert, dass
déi zwee Enquêteurë solle gehéiert
ginn, well déi am meeschte wouss-
ten. Mä duerch déi unhänglech Af-
faire pénale war et eis awer net
méiglech, déi Enquêteurë vun der
Police judiciaire ze héieren. An da
war et natierlech och deen anor-
malen Délai vun der Enquête péna-
le géint deen héije Fonctionnaire
an dem Ministère des Transports.

Ech muss Iech soen, ech hunn
nach eng Kéier, à tête reposée, dat
Uerteel duerchgelies. D’Uerteel
ass e wichtege Bestanddeel vum
Rapport. Et ass annexéiert. An do
sti gelunge Saachen dran. Wann
ech soe gelungen, heescht dat fir
verschidde Leit gelunge Saachen.
Iwwregens muss ech soen, dass
ech selten en Uerteel gelies hu wat
esou gutt ass. Well fir op 80 Säiten
esou treffend esou eng schwiereg
Affär en droit et en fait ze resüméie-
ren, an ee Jugement ze fällen,
deen iwwregens och akzeptéiert
gëtt vum Beschëllegten, dat ass
eng Performance vun der Lëtze-
buerger Justice. An deem Uerteel
steet: «L’enquête comporte beau-
coup de lacunes et fait apparaître
de graves négligences», notam-
ment wat d’Exploitatioun vun de
saiséierte Piècen ubelaangt. Dat
steet am Uerteel. Am Uerteel steet
nach, während deem anormal
laangen Délai fir d’Instructioun ze
maachen, gëtt et «la mémoire
défaillante de nombreux témoins et
le décès de trois témoins impor-
tants». A wann een dann nach
derbäi rechent, dass eng ganz Rei
vu Faitë prescrivéiert waren, ech
muss soen, da muss ee sech jo
awer net onbedéngt rühme wann
een nëmmen op véier Punkte
condamnéiert ginn ass an op
anere fräigesprach ginn ass.

Op jidde Fall ass dat Resultat fir
mech en enorm wichtegt Resultat.
Hei ass en héije Fonctionnaire vum
Ministère des Transports, deen
alles ze soen hat, awer wierklech
alles, a mir hunn dat jo virdrun
erëm confirméiert kritt, fir Corrup-
tion passive zu enger Prisongsstrof
vun néng Méint mat Sursis an
2.500 Euro condamnéiert ginn, fir
véier Fäll, déi sech situéieren an
der Period vun 1989 bis 1991.

Elo froen ech meng Kolleegen hei-
bannen: An der Assemblée natio-
nale oder an der Belsch, wann do
en héije Fonctionnaire esou
condamnéiert gi wär an de Minister
wär nach en exercice, misst deen
net säin Hutt huelen? Hei ass en
net en exercice, bien entendu, och
well et esou laang no der Prozedur
ass, mä nach ass awer hei een dee
menger Meenung no misst, an
esou engem Fall fir d’politesch Hy-
giène, seng Konsequenzen, wann
en nach Minister wär, huelen. Ech
kann och net dofir, mä dat ass esou
fir eis alleguerten, net nëmme fir
deen, et ass esou fir eis alleguer-
ten.

Wat sinn elo d’Konklusiounen, déi
ee kann aus där Affär do zéien. Mä
et ass de Bewäis, dass effektiv Ir-
régularitéite geschitt sinn; dorob-
ber brauch ech net méi zréckze-
kommen. Ech kann héchstens
soen, quod erat demonstrandum.
Dass hei deen héije Fonctionnaire
am Ministère des Transport als
eenzegen Transportlizenzen eraus-
ginn huet, dass et keng kloer Direk-
tive gouf fir d’Attibutioun vun de Li-
zenzen, dass de Service Contrôle
routier am Ministère seng Aarbecht
net konnt korrekt duerchféieren,
dass do Blocagë bestanen hunn
an dass et Chasses gardées gou-
fen, dat ass dobäi erauskomm.

Elo ass vill gerätselt ginn a vill ge-
schwat ginn, och an der Kommis-
sioun, iwwert deen ominösen Or-
ganigramm. Ech muss Iech soen,
ech sinn der Meenung datt net all
Minister an net all Ministère en Or-
ganigramm brauch. Wa säi Minis-
tère gutt fonctionnéiert, an ob
deem säin Organigramm elo am
Tëlefonsbuch steet, oder ob en an
enger Note steet, déi un déi ver-
schidde Fonctionnairë geschéckt
gëtt, muss ech soen, dat ass mir
egal. An dëser Affär, entweder huet
den Organigramm bestanen an
dann ass e jo selbstverständlech
net ausgefouert ginn, et ass sech
net un deen Organigramm gehale
ginn, oder et huet keen Organi-
gramm bestanen. Jo dann huet
deen héije Fonctionnaire no
sengen eegene subjektive Kritären
et à la tête du client déi Lizenzen
do verdeelt. A béide Fäll, mat Or-
ganigramm oder ouni Organi-
gramm, muss ech soen, ass dat
eng Situation intenable, an ech
sinn der Meenung, dass och de Mi-
nister muss op d’mannst heiansdo
an dee Service goen a kucke wat
do lass ass, oder op d’mannst
sech renseignéiere wat do lass
ass.

Ech muss natierlech och dann op
dee Punkt komme vun de Plainten.
Den Här Weiler huet dat hei in ex-
tenso gemaach. En huet vun deem
Bréif geschwat vun dem Lieute-
nant-colonel Diederich, ech brauch
net méi dorobber zréckzekommen.
Ech muss Iech nëmme soen, an
dem Uerteel, am Exposé des mo-
tifs, do steet notamment iwwert
d’Affär Société Frigolux, do huet
d’Gendarmerie vu Beetebuerg 30
Rapporten iwwer Infractiounen era-
ginn. Ouni Suite. Dat steet am Uer-
teel. Ech verstinn, dass e Minister
eng Nischepolitik entdeckt huet,
notamment den Här Goebbels, déi
mat den Transporter. Mä wann een
awer dann esou eng Nischepolitik
mécht, se entdeckt a se wëllt
duerchzéien, da mengen ech misst
ee jo awer och emol no engem
oder no zwee Joer sech rensei-
gnéieren, wat dann an deem Sec-
teur geschitt. Wéi développéiert
dee Secteur sech? Bréngt deen
eppes fir Lëtzebuerg? Bréngt deen
eppes um steierleche Plang? Hu
mer Problemer mat der Sécurité
sociale? Ech soen dëser Chamber,
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dass d’Nischepolitik vum Här
Goebbels net nëmmen d’Trans-
portpolitik war, mä de Pavillon ma-
ritime. Mir hu jo eng enorm Chan-
ce, dass bis elo nach kee Schëff
mat eisem Pavillon iergendwou
gestrandet ass an dass…

(Interruption)
Jo, mir hunn eng effektiv Chance,
dass dat bis elo nach net geschitt
ass.
Mä dat war och eng Nischepolitik.
Ech soe jo net a priori si wär
schlecht, mä awer op d’mannst
misst ee kucke wat fir Geforen dat
a sech biergt an et muss ee sech
op d’mannst awer och doriwwer
emol renseignéieren. A wann ech
déi Plaintë kucken, déi gemaach si
ginn, do steet am Uerteel: «S’il
s’est révélé au cours de l’instruc-
tion à l’audience que l’organisation
interne laissait à désirer, au niveau
du suivi des infractions consta-
tées». Voilà, dat ass also wat do an
deem Uerteel steet a wat jo och elo
vu kengem méi contestéiert gëtt.
Dann ass eppes, Här President,
wat mer ganz besonnesch opgefall
ass an dem Uerteel: Et ass jo vu
menger Virgängerin an och vum
Här Goebbels gesot ginn, si hätte
keng Zäit gehat. Den Här Goeb-
bels huet Politik gemaach, en hätt
sech net ëm d’Vergab vun de Li-
zenze gekëmmert, dat wär aus-
schliesslech den Här Morby
gewiescht. Op der Säit 37 vum
Uerteel steet Folgendes: «Ainsi il
résulte des documents saisis» -
dat waren also d’Dokumenter déi
mir net konnte kréien - «auprès du
Ministère des Transports qu’en
octobre 1990, le Ministre des
Transports» - et steet net do le
Ministère, et war also net en aneren
deen ënnerschriwwen hat - «avait
demandé à la Chambre de
Commerce d’émettre un avis sur
les critères d’attribution des autori-
sations,» - Kuck elei! - «devant
permettre une répartition plus équi-
table.»
Also wousst e jo, dass do e Pro-
blem war, soss hätt e sech jo net
mat engem Bréif un d’Chambre de
Commerce gewannt. Dovunner ass
ni geschwat ginn. „Dans sa répon-
se, la Chambre de Commerce pré-
conisait l’instauration d’une com-
mission consultative permettant
d’apporter la sensibilité des entre-
prises dans les réflexions qui per-
mettront l’attribution ou le refus des
autorisations.“ Do huet de Minister
dat Noutwendegt gemaach.
D’Chambre de Commerce äntwert,
a wat steet op der Säit vun deem
Bréif vun der Chambre de Com-
merce? Do steet „non“. Dat
heescht, dat soll dann net gemaa-
ch ginn. Et steet „non“ do an: „lors
des débats à l’audience, Jean -
Morby a catégoriquement nié être
l’auteur de cette inscription manus-
crite“. Wie konnt et also aneschtes
si wéi de Minister selwer. An da
muss ech also soen, dass en also
eng parfaite connaissance hat vun
deem wat sech do ofgespillt huet
an e ka sech net hannert der Aus-
so verstoppen, en hätt nëmmen
einfach Politik gemaach. 
Da komme mer un déi berühmten
Enquête administrative. Dat ein-
fachst ass natierlech, fir sech do-
hannert ze verstoppen. 1991 ass et
och eng Enquête administrative
ginn, déi awer vun enger anerer
Envergure war. Mä hei muss ech
Iech soen, wann ech déi Enquête
administrative liesen, do heescht et
jo schonn emol direkt vun Ufank un
an der Missioun: „Les accusations
en question“, seet den Enquêteur,
„ne peuvent dépasser le cadre de
l’administration gouvernementale
elle-même, faute d’habilitation sup-
plémentaire“. Dat heescht, seng
Missioun war staark limitéiert a si
war limitéiert op d’Publikatioun vun
engem Artikel am Lëtzebuerger
Journal. A vu dass d’Artikelen, wéi-
negstens deemools, am Lëtze-
buerger Journal, besonnesch wa
se vun der Oppositiounspress
komm sinn, net seriö geholl si ginn,
ass déi Enquête administrative och
deemno ausgefall. Ech muss soen,
deen Enquêteur hei war eppes wéi
de „Weisser Riese“.

(Interruption)

„Weisser geht’s nicht“. A wann ech
dann zum Beispill nëmmen ee
Fonctionnaire, ech wëll elo den
Numm net nennen,…

(Interruption)

…eraushuelen, „Monsieur X confir-
me les déclarations de Monsieur Y,
pour le surplus il n’a pas connais-
sance d’irrégularités de service“,
dat heescht also, dee Mann, dee
vun näischt eppes wousst, deen
do gehéiert ginn ass, do seet awer
den Témoin Kohnen, dat ass deen,
dee gehéiert ginn ass um Geriicht,
„relate“ - dat ass Säit 21 am Uerteel
- „que Monsieur X lui aurait confié
en 1990 ou 1991 avoir vu sur le bu-
reau un chèque émis au profit du
Volley-ball Club Mamer. De même,
le fonctionnaire“ - den Här M. - „au-
rait reçu des cadeaux démesurés
de fin d’année“. Dat steet am Uer-
teel. Mä dee Fonctionnaire huet
awer an der Enquête hei verzielt, e
wéisst vun näischt. Bei der Police
judiciaire seet en eppes anesch-
tes. 

Ech muss soen, mat allem Respekt
vis-à-vis vun engem héije Fonction-
naire, mä dee war limitéiert a
senger Funktioun, well en huet
haaptsächlech dat a seng Enquête
geschriwwe wat d’Leit him gesot
hunn oder geschriwwen hunn. Iw-
wregens steet do dran, dass als
Reaktioun dorobber den héije
Fonctionnaire eng Plainte ge-
maach hätt mat sengem Affekot
mat Constitution de partie civile.
Ech froen: Wou ass déi haut drun?
Déi ass prescrivéiere gelooss ginn.
Op jidde Fall ass déi Plainte ni um
Geriicht virkomm, et pour cause. 

An da muss ech soen, wann ee ge-
lies huet wat am Uerteel steet a wat
mir an eisem Rapport erausfonnt
hunn, da kann ech wierklech nëm-
men de Kapp rëselen, wann ech
liesen an där Enquête administra-
tive: „Il résulte de la présente en-
quête administrative qu’il ne peut
être reproché à Monsieur Morby
aucun manquement à ses devoirs
de fonctionnaire“. Dat ass jo am
September 1991 gewiescht. „Il est
apparu aussi que la direction du
service des transports routiers
s’acquitte de sa tâche complexe
avec compétence et consciencieu-
sement. Enfin, le soussigné est
d’avis que l’institution de la présen-
te enquête administrative a consti-
tué le moyen propre à confirmer la
dignité morale et professionnelle“
vun engem, dee spéider zu néng
Méint Prisong veruerteelt ginn ass.
Also ech muss soen, bei där En-
quête, wann ech Minister ge-
wiescht wär, do hätt ech mer awer
emol wierklech Froe gestallt.

Da kommen ech zu de politesche
Konklusiounen.

Et ass virdrun hei vu mengem
Virgänger, vum President vun der
Fraktioun vun der CSV, gesot ginn,
d’Clignotantë wieren ugaangen. Et
war jo net nëmmen den Artikel am
Journal. Et waren och Artikelen an
aneren Zeitungen. Et waren
d’Reaktiounen an d’Communiquéë
vun de Syndikater. Et war no der
Enquête administrative vun 1991,
de 25. Abrëll 1994, eng Perquisi-
tioun am Ministère des Transports.
Mä, Dir Dammen an Dir Hären, eng
Perquisitioun ass en Acte d’une ex-
trême gravité. Do ass alles mat fort-
geholl gi wat am Büro war. An dat
ass haut nach net erëm ginn. Dat
ass haut nach ëmmer vun der Jus-
tiz confisquéiert oder saiséiert. Dat
ass en Acte extrêmement grave. Et
kann een dach net soen, 1991 war
eng Enquête, déi en héije Fonc-
tionnaire wäiss gewäsch huet an
elo op eemol kënnt eng Perquisi-
tioun an dat ass näischt. An op déi
Perquisitioun hi koumen erëm Zei-
tungsartikelen. An no der Perquisi-
tioun a während der Perquisitioun a
virdrun ass jo d’Action publique
déclenchéiert ginn. D’Police judi-
ciaire ass jo an de Ministère komm.
Den héije Fonctionnaire ass wäh-
rend Stonne bei der Police judiciai-
re verhéiert ginn. En huet sech jo
also misse Congé huele fir dohin-
ner ze goen. En ass x-mol beim
Juge d’instructioun verhéiert ginn.

Mä fält dat da kengem Minister op?
Ech stellen Iech emol déi Fro. 

Wéi ass et eis da gaange virun e
puer Woche mat engem héije
Fonctionnaire hei an der Chamber?
Wéi schnell wousste mir da wat
geschitt wär a wéi schnell hu mer
reagéiert? Och nach wéi en aus
der Détention préventive eraus
komm ass. Da muss ee sech dach
awer op d’mannst d’Fro stellen:
Wat ass geschitt? An dës Chamber
huet dat gemaach. An ech défiéire
quiconque a besonnesch déi Kol-
leegen, déi hei sinn, déi an enger
Gemeng sinn. Wann an engem
Service en Direkter oder e Chef de
service accuséiert gëtt an et gëtt a
sengem Büro enquêtéiert an
d’Plangen an d’Piècen an alles wat
der Gemeng gehéiert, gëtt do mat
fort geholl, ma da géing ech Iech
emol gäre gesi wat Der dem Buer-
germeeschter an dem zoustänne-
ge Schäffen alles ënnerstellt, wat
deen do alles misst maachen an
net gemaach huet an ënnerlooss
huet. Dat ass dach evident. Et kann
dach net sinn, dass, wann ee
gesäit, dass esou eng schwerwie-
gend Affär leeft, - ech maache ken-
gem e Reproche datt en dee Fonc-
tionnaire soll mutéieren, dat kann
en net; esou domm sinn ech jo och
net fir dat ze behaapten, wann der
hei vläicht wären, déi dat géinge
mengen, Här Asselborn -,…

(Hilarité)

Bei Iech weess een et ni!

Dat wat ech just wëll soen, dat ass,
wann esou grave Prozedure lafen,
dann ass et dach um Minister fir
awer op d’mannst sech ze infor-
méieren, nozekucken an deem Mi-
nistère: Mä wat ass da wierklech
lass? Kann dat dann elo esou viru-
goen? E kann dee Fonctionnaire
net sanktionéieren, e kann en net
mutéieren. E kann näischt
maachen. D’Présomption d’inno-
cence, an ech als Affekot soen
Iech, dass ech ganz staark dofir
sinn, an de Secret d’instruction, mir
wësse jo awer alleguerte wéi et
mam Secret d’instruction ass. Mä,
dat ass dee Reproche, deen ech
hei maachen. Dat ass fir mech
d’Responsabilitéit vum Minister,
wann ech gewarnt sinn, wann
d’rout Luucht ugeet, da bleiwen
ech net op der rouder Wollek
hänken, sondern da ginn ech emol
eng Kéier kucken an dee Ministère
an ech renseignéiere mech. Ech
loosse mer e puer Fonctionnairë
kommen an da froen ech: Wat ass
do geschitt? Ech schwätze vum
Joer 1994, well et war jo do wou et
akut war. Et war do wou d’Perquisi-
tioun gemaach ginn ass; et war
och do wou d’Action publique
déclenchéiert ginn ass, an et war
och do wou den héije Fonction-
naire huet misse bei de Procureur
goen oder vill méi bei d’PJ a wou
en huet misse bei de Juge
d’instruction goen. 

Also, dat ass dee Reproche, deen
ech dem Minister an deenen
zoustännege Ministere maachen
an ech kommen do net ëmhin. Ech
sinn net deejéinegen an och net
meng Fraktioun, déi hei elo ex post
géinge froen, dass dee Minister
misst e Blâme kréien oder wéi och
ëmmer. Mir sinn der Meenung, dat
bréngt et och net. Mä mir sinn awer
der Meenung, dass déi Ministeren,
déi dunn zoustänneg waren, res-
ponsabel sinn an ech sinn esou-
guer der Meenung, ech gi méi wäit,
an dat ass vläicht e Rot un d’sozia-
listesch Fraktioun: Et kann dach
net sinn, géift Der nach eng Kéier
an d’Regierung kommen, dass déi
zwee Leit, déi do konzernéiert sinn,
compte tenu vun där immenser
Désorganisatioun, déi an deem Mi-
nistère war, datt déi nach eng Kéier
kënnte Minister ginn. Ech iwwer-
loossen Iech dat, mä dat ass meng
perséinlech an éierlech Iwwerzee-
gung. Ech weess, dass Der net vill
Leit hutt, déi dat kënnten ausüben,
mä trotz allem…

(Interruption)

Dir hutt jo och gesinn, ech sinn net
derbäi.

(Hilarité)
Dofir géing ech Iech dee gudde
Rot ginn: Déi Leit sinn a mengen
Aen net méi tragbar, aus politesche
Grënn. Ech maachen hinne soss
guer kee Virworf. Wann ee Politik
mécht, da muss ee fir dat wat ee
gemaach huet, an d’Madame Del-
vaux huet dat jo hei ganz kloer a
ganz fein ausgedréckt, ech muss
dat éierlech soen, wann een dat
agesteet, ech mengen, da muss
een och déi politesch Konsequen-
zen huelen, a wann een se elo net
kann huelen, da soll een se huelen,
wann et esou wäit ass. 
Dofir, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, dat sinn déi Konklu-
siounen, déi ech aus der Affär
zéien. Ech kënnt elo nach op déi
immens laang Dauer vun der Pro-
cédure pénale agoen; dat huet mäi
Virriedner och gemaach. Ech muss
allerdéngs soen, ech sinn iwwer-
rascht, dass déi Kommissioun soll
muer de Moien oder muer de Mët-
ten um hallwer eng zesummekom-
men. Ech hat proposéiert, ech géif
gären do derbäi sinn. Ech hu muer
de Mëtten um hallwer eng keng
Zäit. Ech mengen, et misst een déi
awer en aneren Datum maachen.
Dir kënnt se och maachen, mä
wann se net dat bréngt oder ech
net déi Fro ka stellen, déi ech wëll
stellen, da musst Dir se awer ier-
gendwéi nach eng Kéier aruffen.
Op jidde Fall ass et net normal.
Well wat huet déi Affär vun deem
héije Fonctionnaire, déi Affaire pé-
nale erëm déclenchéiert? Mä
d’Affär Kralowetz. Wann d’Affär
Kralowetz net komm wär, mengen
ech, da wär déi wahrscheinlech
prescrivéiere gelooss ginn. Da wär
déi Affär guer net komm.

■ Une voix.- Déi um Geriicht?

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Jo, ech mengen déi um Ge-
riicht. An do attackéieren ech kee
Geriicht. Well Dir wësst jo wien
d’Opportunité des poursuites huet.
Dat ass net de Minister, dat ass net
d’Geriicht, dat ass de Parquet. Ech
attackéieren deen och net. Ech soe
meng Meenung.
D’Affär Kralowetz huet d’Affär vum
héije Fonctionnaire erëm eng Kéier
déclenchéiert, an dat war am Fong
geholl d’Ursaach, firwat dass
d’Kommissioun op dee Wee do
gaangen ass, datt se gesot huet:
Mir hätten elo gären Opklärung.
Ech sinn iwwerzeegt, datt et vläicht
eng gutt Ursaach gëtt. Ech be-
haapte jo elo net de Contraire. Et
kann eng gutt Ursaach ginn. An
dofir hu mer et och gemaach a mir
kucken och, wat dobäi erauskënnt.
An ech mengen, mir missten esou
transparent sinn, dass mer dat
dem Public dobaussen och soen. 
Dann nach e kuerzt Wuert iwwert
déi héich Fonctionnairen. Do hu
mer laang driwwer diskutéiert. Ech
sinn net ganz averstane mat deem
wat do gesot ginn ass. Déi eng, -
notamment déi Gréng, wollten do
méi wäit goen. Ech mengen, mat
de sozialistesche Kolleege waren
se sech do eens. Ech gesi Schwie-
regkeete fir dee Problem en fait ze
léisen, ech mengen dee mat dem
Ersetze vun den héije politesche
Fonctionnairen an de Ministèren.
Doriwwer loosse mer awer disku-
téieren, well et ass e reelle Pro-
blem.
Ech wëll nëmme soen, dass mir als
Demokratesch Partei zwou Mesurë
geholl hunn. Vläicht hu mir fir déi
aner an der Affär Kralowetz schonn
d’Konsequenze gezunn. Fir déi
aner, net fir eis, ebe well mer de
Statut vum Fonctionnaire era-
bruecht hunn an do en anert Diszi-
plinarverfahren, Disziplinarrecht fir
d’Fonctionnairen oder géint
d’Fonctionnairen abruecht hunn. 
An deem zweete Gesetz, wat mer
elo am Hierscht votéiere wäerten,
dat iwwert d’Kompetenz, do soll
dann d’Durée, den Délai vun dee-
nen héije Fonctionnairen op siwe
Joer beschränkt ginn.

Dat si schonn zwou wichteg Mesu-
ren, déi mer aus där Affär, souze-
soen d’Lektioun, déi mer aus där
Affär hei gezunn hunn. 

(Interruption)

De Projet de loi läit vir a wann Dir
an der zoustänneger Kommissioun
sidd, do wäert deen am Hierscht
diskutéiert ginn. 

(Interruption)

Jo, Är Fraktioun huet en, an ech ka
mer esouguer virstellen, datt se do-
mat d’accord ass. 

(Interruption)

Neen? Dat ass awer schued. Dat
wär awer schonn eng gutt Konse-
quenz, déi Der aus dëser Affär
kéint zéien. Quoi qu’il en soit!

Här President, mir ware chargéiert
fir ze kucke wat geschitt ass
tëschent 1988 an 1999. Bis elo
huet nach kee vu menge Virriedner
eppes gesot vun dem aktuelle Mi-
nister. Deen ass iwwregens hei an
deen ass staark a grouss genuch,
fir sech selwer ze vertrieden an ze
verteidegen, wann eppes géing un
hie kommen. Dat ass net meng
Missioun.

Ech kann nëmme fir meng Frak-
tioun soen, dass, nodeem ech den
Här Grethen an der Kommissioun
gehéiert hunn, hien deejéinege
war, deen deen Augiasstall do
gemëscht huet. Dat ass him héich
unzerechnen. Egal, et kann ee sou-
wisou net an annerhallwem Joer,
esou laang war den Här Morby jo
nach do, wou hie profitéiert huet
vum Congé, Congé politique,
Congé hei a Congé do, vill
maachen an och net méi vill zu On-
wee maachen, muss ech soen, an
et kann een net an annerhallwem
Joer dat erëm an d’Rei bréngen,
wat virdrun a 15 Joer falsch gelaf
ass.

Dofir, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, fir meng Fraktioun
hunn ech elo hei déi Konklusioune
gezunn, déi ech mengen, heiraus
zéien ze missen. A wann déi Leit,
déi concernéiert sinn, sech dee
gudde Rot wëllen unhéieren, sinn
ech der Meenung, datt se dat och
solle maache wat mir hinnen un-
droen. Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Rippinger. Den nächste Riedner
ass den Här Gibéryen. Dir hutt
d’Wuert, Här Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, no laangen Aarbech-
te komme mer haut zu den
Ofschlossdiskussioune vun der
Enquêtëkommissioun. Eng Affär,
déi am Fong zréckgeet op den 22.
Januar 2002, wou Perquisitioune
bei enger internationaler Transport-
gesellschaft, fir déi dem Här Kralo-
wetz seng Camione gefuer sinn,
gemaach gi sinn.

Duerno si verschiddentlech Stel-
lungnahme vu Ministeren hei an
der Chamber an op Pressekonfe-
renze komm. De 26. Februar 2002
décidéiert d’Chamber d’Asetze
vun enger Spezialkommissioun
mat der Missioun «d’examiner les
règles et la pratique du système
d’attribution et de retrait d’autorisa-
tions et de licences de transport et
plus particulièrement les condi-
tions d’obtention et les critères
d’octroi de telles licences depuis la
fin des années ’80».

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)
Mir haten als ADR direkt de 26. -
Februar proposéiert, Här Presi-
dent, fir datt ee sollt eng Enquêtë-
kommissioun asetzen. Mir hunn
och deementspriechend eng Re-
solutioun hei erabruecht, déi awer
leider zu deem Zäitpunkt nëmme
siwe Jo-Stëmme krut, déi vun dee-
ne siwen ADR-Deputéierten, eng
Enthalung vun de Kolleege vun de
Lénken a 50 Nee-Stëmmen, dee-
mools vun der CSV, DP, LSAP an
DÉI GRÉNG. Dräi Méint méi spéit,
de 16. Mee 2002, décidéiert
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d’Chamber dunn eng Enquêtë-
kommissioun anzesetzen, well
d’Spezialkommissioun net méi mat
hiren Aarbechte virukomm ass, a
méi spezifesch, well de Procureur
général d’Etat refuséiert huet der
Chamber eng Kopie vun deem
beim Transportministère perquisi-
tionnéierte Material zouzestellen.
Doropshin huet d’Chamber dunn
eestëmmeg dës Enquêtëkommis-
sioun agesat, déi zesumme mat
der Spezialkommissioun 33-mol
getagt huet.
Här President, meng Virriedner hu
sech mat de Kritäre wéi d’Lizenze
vergi si ginn a mat der interner
Organisatioun vum Transportminis-
tère am Detail beschäftegt a kou-
men zur Konklusioun, déi och
d’Kommissioun festgehalen huet,
et hätte keng kloer Richtlinne be-
stanen an den Här Morby hätt qua-
si all Vollmachten an deem Minis-
tère ausgeübt an esou weider.
Well eis Zäit limitéiert ass a well et
kee Wäert huet fir eis ëmmer erëm
hei ze widderhuelen, wëll ech
mech mat engem Aspekt ophalen,
deen an dësem Zesummenhang
bis elo nach net esou beliicht ginn
ass. D’Fro ass nämlech berech-
tegt, wann dat wat bis elo vu men-
ge Virriedner hei virgedroe ginn
ass wierklech alles wier, wat am
Transportministère geschitt ass, fir-
wat dann iwwer zéng Joer enquê-
téiert ginn ass a firwat d’Enquêteu-
ren um Geriicht dann esou vill Be-
laaschtendes konnte virdroen.
A wann ech virdrun d’Madame Del-
vaux gehéiert hunn, déi an engem
ganz doucen Toun, fir et emol esou
auszedrécken, hei versicht huet
esouwuel déi verschidde sozialis-
tesch Ministeren, wéi den Här Mor-
by, an e Bild quasi vun Onschold
ze setzen, da muss ech mer awer
d’Fro stellen: Firwat hunn dann
d’Enquêteurë verschidde Saachen
erausfonnt?
Ech zielen e puer vun deene Fäll
op. Zum Beispill huet den Här Mor-
by mat senger Famill op Invitatioun
vum Spediteur Johann Berger
1991 am Hotel Hirlanda am Arlberg
eng Vakanz verbruecht an d’Rech-
nung vun 192.000 Lëtzebuerger
Frang huet de Spediteur bezuelt. E
Scheck an der Héicht vu 15.000
DM vum Spediteur Franz Hütter
ass am Dezember 1991 um Konto
vun dem Här Morby senger Mamm
a Spuenien gelant a kuerz duerno
si vun dësem Betrag 250.000 Lët-
zebuerger Frang op säi Konto hei
iwwerwise ginn.
Eng Millioun Lëtzebuerger Frang
sinn tëschent 1989 an 1992 als
Sponsoring vun Transmontana a
Klausner un de Volleyball Club Ma-
mer gaangen. Zwou Vakanze vum
Här Morby am Nobelhotel „Zum
Stanglwirt“ sinn 1989 fir 164.000
Lëtzebuerger Frang an 1990 fir
147.000 Lëtzebuerger Frang mat
der Kreditkaart vum Frächter
Klausner bezuelt ginn. Och dës Fir-
ma huet Lizenze vu Lëtzebuerg
kritt. Um Privatkonto vum Här Mor-
by si weider Spenden an Héicht
vun 150.000 Frang vun engem
anere Spediteur gelant. 
D’Bréifkëschtefirma Botrans, déi
1990 vun der franséischer Douane
wéinst Haschischtransport geholl
ginn ass, huet de Volleyball Club
mat 80.000 Frang de Mount ge-
sponsert. Dës Gelder an déi vun
anere Spediteuren an LKW-Firme
soll den Här Morby an eege Regie
op engem schwaarze Veräinskonto
verwalt hunn. Dës an eng ganz Rei
vu weideren Uschëllegunge si
géint den Här Morby erhuewe ginn.
Fir verschidde vun dësen ass hie
verklot ginn, anerer hu missen ac-
quittéiert gi wéinst Verjährung. Ech
kommen dorobber nach ze
schwätzen. 
Wann een dës Uschëllegungen an
d’Uerteel kuckt, kann een dann,
Här President, der Chamber hei e
Rapport virleeën an als Konklu-
sioun vum Fonctionnement am
Transportministère vun engem
Manktem un Transparenz, vun
enger Position dominante vun
engem Fonctionnaire an nach e
puer Bagatellen als Recommanda-
tioun schwätzen? 

Dat hei war net méi an net manner
wéi Korruptioun vun engem héije
Fonctionnaire am Ministère des
Transports, an eiser Meenung no
hätt dat och missen deement-
spriechend am Rapport festgehale
ginn. 

Genau esou e weidere Kuriosum
wat de Garage Ferro ubelaangt, ee
vun deene wichtegen Zeien an
deem sengem Agenda schéi prop-
per d’Bezuelungen un den Här
Morby opgeschriwwe waren am
Zesummenhank mat der Verdee-
lung vun de Lizenzen. Dësen Här
huet am Detail ausgesot an den
Här Morby schwéier belaascht.
Wéi spéider d’Enquêteuren den
Här Morby an den Här Ferro an der
Garage zesummen ertappt hunn,
huet de Garagist op eemol alles of-
gestridden, wat hien zu Protokoll
ginn an ënnerschriwwen hat. Um
Geriicht huet hien dunn net
brauchen ënner Eed auszesoen, fir
sech net selwer ze belaaschten, an
an der Enquêtëkommissioun huet
hie mam selwechten Argument
refuséiert ënner Eed auszesoen. 

D’Enquêtëkommissioun koum do-
ropshin zu der weltëmwerfender
Konklusioun: „La Commission
d’enquête ne peut que regretter
cette attitude de Monsieur Emile
Ferro consistant à se réfugier der-
rière un stratagème de procédure
pénale, attitude dont il ne s’est pas
départi devant la Commission
d’enquête“. Esou einfach ass et am
Fong am Prinzip, wat juristesch -
sécherlech richteg ass, dass, wann
ee sech selwer belaascht, een net
brauch auszesoen. Mä wann ee
schonn net brauch auszesoen, well
ee sech doduerch selwer géif be-
laaschten, hätt dann net misse
géint den Här Ferro eng Enquête
vum Parquet ulafen, an ass d’Tat-
saach, dass e refuséiert fir ausze-
soen, well e sech doduerch selwer
belaascht, net eleng schonns
Bewäis genuch, dass hei eppes
net konform zum Gesetz geschitt
ass? 

Mä wéi gesot, esouwuel eis Justiz
wéi d’Enquêtëkommissioun ware
séier befriddegt. Och d’Relatiou-
nen tëschent deenen eenzelne Mi-
nistèren, a meng Virriedner hunn
dat schonn zum Deel gesot, hu
sécherlech net am Verlaf vun dee-
ne Prozeduren esou fonctionnéiert
wéi dat hätt misse sinn, esouwuel
tëschent dem Ministère du Travail,
dem Ministère vun de Classes
moyennes, dem Ministère des
Transports wéi tëschent dem Minis-
tère du Travail, dem Ministère des
Transports an dem Parquet, wou
vill Dokumenter hin an hier gaange
sinn a gréisstendeels ouni Suite
bliwwe sinn. 

De Kolleeg Rippinger huet virdrun
hei d’Roll vum Conseiller politique
ugeschwat. Mir waren eis an der
Kommissioun driwwer eens ginn,
datt dat kann ënner Ëmstänn e Pro-
blem sinn, mä mir sinn eis net eens
ginn iwwert d’Konklusiounen, déi
een doraus zitt. Et ass fir eis kloer,
datt e Minister e perséinleche Be-
roder brauch an sech och muss
kënnen uneegnen. E muss net aus
senger Partei sinn, mä e kann och
aus senger Partei sinn a ganz
dacks ass dat jo och de Fall. De
Risiko, deen dobäi besteet, datt
ass wann deen héije Fonctionnaire
politesche Beroder vum Minister
ass a gläichzäiteg Chef vun der
Administratioun, an domadder
kënnt dann déi politesch Verfil-
zung, déi mer jo och deemools an
der Affär vun der Santé konnte
feststellen, wou am Fong de poli-
tesche Conseiller och de Chef vun
der Verwaltung war an doduerch
konnt, wéi mer deemools gesot
hunn, déi sozialistesch Seilschaf-
ten duerch eng Struktur opbauen,
fir eben zu deenen Dysfonctionne-
menter ze féieren, wouzou dat
schlussendlech deemools gefouert
huet. 

Hei hu mer eng ähnlech Situatioun.
Mir hunn e politesche Fonctionnai-
re, deen enger Partei net nëmmen
nosteet, mä aktiv an där Partei ass
an dee Chef vun der Administra-
tioun ass an domadder déi Tren-
nung net do ass. Mir sinn der Mee-

nung, datt ee misst higoen an de
politesche Fonctionnaire un de Mi-
nister an u säi Mandat bannen, datt
also deem säi Mandat, wann de
Minister net méi a Funktioun ass,
och muss ophalen. Wann dee Mi-
nister duerno e wëllt huelen, hëlt en
e selbstverständlech. Wann dat net
de Fall ass? Dat ass eng Problema-
tik, wou mer gesot hunn: Wat
maache mer da mat deene Leit?
Wéi kréie mer déi an d’Fonction pu-
blique oder soss reklasséiert? Leit
aus dem Privatsecteur komme
sécherlech net séier da fir véier,
fënnef Joer bei de Stat an hu spéi-
derhin dann de Risiko, datt se
eventuell  keng Aarbecht méi hät-
ten. 

Mä och do ass e System, deen am
Ausland a ville Länner besteet an
iwwerall si Léisunge fonnt ginn an
et wäert och hei am Land eng Léi-
sung fonnt ginn, fir deene Leit da
kënnen eng Plaz ze verschafen,
wann hire politesche Frënd a Minis-
ter net méi a Funktioun ass. 

Eent vun de schwaarze Kapitelen
awer an deem ganzen Dossier hei
ass sécherlech d’Vitesse vun der
juristescher Instruktioun. D’Affär
ass am Fong op deem Niveau
ugaangen den 1. September 1991,
wéi d’Gendarmerie vu Beetebuerg
Protokoller geschriwwen huet.
Zwee Joer méi spéit, de 16. Juni
1993 huet de Parquet d’Instruk-
tioun opgemaach an de 15. Okto-
ber 1999, also sechs Joer méi
spéit, ass den Dossier vum Juge
d’instruction clôturéiert ginn. 

Den 30. Mee 2000 huet d’Chambre
de Conseil dunn en Non-lieu ge-
schwat an am Juni 2000 huet de
Procureur d’Etat en Appel géint
deen Non-lieu geschwat. An den
21. Februar 2002 ass dunn an
zweeter Instanz décidéiert ginn
d’Affär trotzdeem op d’Geriichter
ze ginn. 

Wat ee muss wëssen, an den Här
Rippinger huet et virdrun ugesch-
wat, datt an der Zwëschenzäit
d’Kralowetz-Affär héichgespillt
ginn ass an datt mir hei an der
Chamber och an der Zwë-
schenzäit, déi eng iwwer eng En-
quêtëkommissioun, déi aner iwwer
eng Commission Transports disku-
téiert hunn, an datt déi zwou Ur-
saachen, engersäits datt hei um
politesche Plang iwwer eng En-
quêtëkommissioun geschwat ginn
ass, op där anerer Säit, datt eben
d’Kralowetz-Affär héich geflunn
ass, eiser Meenung no méi wéi
sécher dozou gefouert hunn, datt
an zweeter Instanz décidéiert ginn
ass d’Affär awer op d’Geriichter ze
huelen. Wann dat net de Fall
gewiescht wär, da si mer dovun iw-
werzeegt, datt déi Affär leie bliwwe
wier, datt se verjährt wier an datt se
klasséiert gi wier. 

D’Kommissioun huet an hirem Rap-
port och dofir festgehalen a si huet
vun der Lenteur de l’instruction
geschwat, dem Prinzip vun dem
Délai raisonnable, deen net
respektéiert ginn ass an datt et en
Délai anormalement long ge-
wiescht wier. An d’Commission juri-
dique ass dann elo domat beop-
traagt gi mam Procureur d’Etat
driwwer ze diskutéieren, firwat datt
déi Affär esou laang an der Instruk-
tioun war. 

Hei kann ee sech natierlech eng
Rei vun Ursaache virstellen. Wann
een éischtens emol higeet an et
hëlt een d’Uerteel, wou awer méi
Veruerteelunge komm sinn a véier
Fäll, an an deenen anere Fäll net
veruerteelt konnt ginn, well et pre-
scrivéiert war, da muss ee sech
d’Fro stellen, firwat datt Leit do
wollten déi Affär klasséieren, wou
awer kloer Faiten am Dossier wa-
ren, déi herno och zu Veruertee-
lunge gefouert hunn. 

Et ass net un eis fir elo hei Schold-
zouweisungen ze maachen, weder
un d’Justiz nach un de Parquet. Mä
mir musse feststellen, datt dat hei-

ten iwwer néng Joer quasi an der
Instruktioun war. Ob elo net genuch
Leit do sinn? Ob déi Leit net dat
néidegt Material, Infrastrukturen
hunn? Well wa mer d’Rappore
kucken, déi de Ministère vun der
Justiz all Joers eis gëtt a mir
kucken do wat vun där Säit vun
dem Parquet, vum Geriicht doran-
ner geschriwwe gëtt, wéi si musse
schaffen, datt se mussen op d’Prio-
ritéite schaffen, datt wichteg Saa-
chen einfach net kënne geholl
ginn, well si net Leit genuch hunn,
kann dat eng Ursaach sinn. Oder
datt d’Leit sech natierlech och vir-
stellen: Kënnen dat politesch Verfil-
zunge sinn? Firwat gëtt bei engem
héije Fonctionnaire net esou séier
enquêtéiert wéi dat bei anere Leit
de Fall ass? Et muss een ëmmer
wëssen, datt den Här Morby Mem-
ber vun der LSAP ass, dat hien e
gemengepolitescht Mandat huet
an datt en zu deem Zäitpunkt och
de Schwoer vun engem sozialis-
tesche Minister war.

Ähnlech Affäre sinn hei zu Lëtze-
buerg ni zu engem definitive Resul-
tat gefouert ginn. Mir denken do un
de Bommeleeër, un d’Affär
Bauerenzentral, déi am Schlussef-
fekt klasséiert ginn ass. Ech
denken un e Polizeikommissär,
deen eng Kéier an de Prisong ge-
sat ginn ass, an duerno ganz séier
avancéiert ass. Firwat dat alles
esou war, dat froen ech mech.

Mir wëssen awer och, datt Saache
séier gaange sinn. Ech denken do
zum Beispill un d’Affär vum Här
Wolter vis-à-vis vum Journal, wat
am Fong eng Bagatell vis-à-vis vun
dëse Saache war, déi awer ganz
séier gaangen ass, wou Perquisi-
tioune gemaach gi sinn, wou Tële-
fonen ofgelauschtert gi sinn, mat
all deene Konsequenzen. 

Ech denken och zum Beispill drun,
an do stelle vill Leit am Land sech
d’Fro: Wéi ass et méiglech, datt
esou eng Affär esou laang dauert,
a wann en normale Bierger
iergendwéi eng Kleng fléie léisst
doruechter, da gëtt hie relativ séier
condamnéiert? Wann een hautdës-
dags e Patt hëlt, dann ass e ban-
nent sechs Méint scho condam-
néiert mat engem fäerdegen Uer-
teel.

Bei der Korruptioun gëtt jorelaang
enquêtéiert, bis näischt méi am
Dossier ass oder bis et verjährt
ass. Wann een e Patt gedronk huet,
dann ass bannent sechs Méint
d’Uerteel geschwat. Et kéint een
am Fong geholl de Leit hei am
Land d’Konklusioun ginn aus där
doter Situatioun, andeem datt ee
géif soen: „Sidd korrupt, awer
drénkt net.“

(Hilarité)

Här President, dat ass wierklech e
Problem, eng Fro, déi ganz vill Leit
sech hei am Land stellen.

En anere Problem ass deen: Wat
woussten d’Ministeren? Mir hunn
dräi sozialistesch Ministeren, déi
an där ganzer Zäit vun 1989 bis
1999 am Amt waren: den Här
Schlechter, den Här Goebbels an
d’Madame Delvaux. An engem
Wuert kann een dat resüméieren,
wat si dräi woussten: Näischt! Si
sinn esou wéi déi dräi Afen. Deen
een huet näischt gesinn, deen ane-
ren huet näischt héieren an deen
drëtten huet näischt gesot.

A wann een dat dann am Rapport
noliest vun der Enquêtëkommis-
sioun, wat hir Aussoe mat sech
bruecht hunn, dann huet den Här
Goebbels zum Beispill gesot: „Je
me suis interdit de m’immiscer
dans les procédures strictement
administratives. Je ne suis pas in-
tervenu pour l’attribution des auto-
risations de licences. Je n’ai pas
eu de réclamations de la part des
professionnels, ni de particuliers.
Les rapports de la gendarmerie de
1990 et 1991 ne m’ont jamais été
soumis. En connaissance de tous
ces faits, je ne voyais aucune rai-
son pour m’occuper personnelle-
ment du dossier. Comme le service
fonctionnait bien et qu’il n’y avait
pas de réclamations, je ne me suis

pas posé la question des critères
de l’attribution des licences.“ Also,
hie wousst vun näischt eppes, dat
war alles an der Rei.

D’Madame Delvaux-Stehres huet
geäntwert an der Kommissioun:
«Je n’ai jamais vu le dossier. Pen-
dant les cinq ans où j’étais Ministre
des Transports, personne ne m’a
jamais parlé de problèmes en rela-
tion avec l’attribution des autorisa-
tions.» Et war kee Sujet am Ministè-
re. «De temps en temps», seet
d’Madame Delvaux, «des rapports
de gendarmerie nous parve-
naient,…» - nous, ech huelen un,
dass dat dann d’Madame Delvaux
an den Här Morby waren - «…nous
avions cependant décidé d’at-
tendre les décisions judiciaires.».
Wéi d’Madame Delvaux d’Fro an
der Kommissioun gestallt krut, ob
de Fait, datt eng Instruktioun
wéinst Korruptioun géint dee Fonc-
tionnaire opgemaach ginn ass, si
net incitéiert hätt de concernéierte
Service emol nozëexaminéieren,
war d’Äntwert dorop «neen». Ver-
stoppt ass sech ginn hannert
enger Enquête administrative.

D’Madame Delvaux huet argumen-
téiert wéi haut: Hire Ministère huet
formidabel fonctionnéiert. Et war
keng Ursaach do. D’sozialistesch
Ministere woussten einfach vun
näischt eppes, wat do geschitt ass.
Dat obschonns zënter 1990 d’Zei-
tunge voll stoungen, wat do gelaf
war. Obschonns zënter 1990
Gewerkschafte Communiquéen
erausginn hunn an an hiren Zeitun-
gen Artikele geschriwwen hunn.
Dat obschonns eng Perquisitioun
am Transportministère war. Dat ob-
schonns eng Enquête pénale uge-
laf ass géint deen héije Fonction-
naire an dat obschonns de Minister
selwer eng Enquête administrative
gefrot huet. Trotz all deem: Si
woussten näischt. An och virdrun
ass hei geschwat ginn, datt 1990
d’Clignotantë schonn iwwerall
ugaange sinn. Mä wéi gesot, wéi
déi dräi Afen hu si näischt gesinn,
näischt héieren a gesot. Esou
konnten se also och déi Cligno-
tantë vun 1990 net erblécken. Si
woussten näischt.

Den 19. Dezember 1985 schonns
huet den deemolegen Transportmi-
nister Marcel Schlechter e Bréif
kritt, wou dra stoung: «Sur le plan
national, la demande artificielle
suscitée par les entreprises pré-
mentionnées», domadder waren
déi däitsch an déi éisträichesch
Transportentreprisë gemengt «a
d’ores et déjà mis des entreprises
indigènes dans une situation diffi-
cile, alors que les autorisations sol-
licitées leur ont seulement été ac-
cordées au compte-gouttes. (…)
Par ailleurs la fédération des indus-
triels nous a signalé que le trans-
porteur, chargé d’effectuer un
transport pour le compte d’une en-
treprise industrielle luxembour-
geoise, rencontrait de sérieuses
difficultés pour obtenir une autori-
sation bilatérale autrichienne.»

Dee Bréif ass deemools geschriw-
we gi vun der Confédération du
Commerce an e war ënnerschriw-
we vum deemolege General-
sekretär, dem Här Henri Grethen.
Wéi gesot, dat war 1985.

Den 10. November 1993 huet den
deemolegen Aarbechtsminister,
den Här Jean-Claude Juncker,
dem Här Kralowetz - am Bréif
stoung zwar an der Entête „Kralo-
witz“ - en ageschriwwene Bréif
geschriwwen, wou dra steet: „Wie
Sie wissen ist die Lösung in zumin-
dest drei Punkten unrechtmäßig.
Wenn ich Ihnen dennoch für eine
gewisse Frist dem im Oktober 1990
geschaffenen Provisorium zuge-
stimmt habe, so nur um Ihnen zu
ermöglichen die Lage Ihres Be-
triebes ze regularisieren“ - ech
erënneren drun, dat war 1993 -
„ohne deshalb Ihre Tätigkeit ein-
stellen zu müssen. Ich habe hierbei
deem Drängen des Transportmi-
nisteriums nachgegeben, das
durch das Ausstellen der Betriebs-
genehmigung vollendete Tat-
sachen geschaffen hatte, ohne die
arbeitsrechtlichen Belange und
Schwierigkeiten zu sehen.“
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Also, den Aarbechtsminister seet,
hien hätt op Dränge vum Transport-
ministère do dann eben déi Autori-
satioun verlängert. Mä, wéi gesot,
vun de sozialistesche Ministere
weess keen eppes.

Den Här Goebbels, dee jo ganz
kloer gesot huet hien hätt sech ni
doranner gemëscht, huet am Quo-
tidien, wéi d’Affär Kralowetz héich-
gespillt ginn ass, an hie gefrot ginn
ass, ob hien eppes wéisst vun der
Affär Kralowetz, geäntwert: „…ja-
mais entendu parler de ce nom là.“
Also hien huet am Joer 2002 nach
ni deen Numm Kralowetz gehéiert.
E stoung iwwer Joren an der Zei-
tung, hien huet a sengem Ministère
d’Lizenzen ausgestallt, awer ni
eppes dovu gehéiert.

D’Aarbechter sinn, duerch déi dote
Situatioune vun deene Betribsfir-
men, iwwer Joren ausgebeut ginn.
An dat ënnert der Responsabilitéit
vu Leit am Transportministère, déi
an hirem Parteinumm den A, hue-
len ech emol un, fir Aarbechter
stoen hunn, vu Leit vun der Lëtze-
buerger Sozialistescher Aarbech-
terpartei. Dat heescht, do hu lëtze-
buergesch sozialistesch Akade-
miker Aarbechter ausgebeut iwwer
Jorzéngten, andeem datt se
näischt ënnerholl hu fir eben do
Remedur ze schafen, obschonns
se et woussten. Well mir hunn hei
Piècen, wou scho vun 1990 u
geschriwwe gëtt, si sollen sech
conforme zu de Gesetzer setzen. 

An och den Här Goebbels, dee jo
näischt weess a sech och ni an
d’Dossieren agemëscht huet, huet
de 15. Mee hei an der Chamber
gesot: „Mir hunn als Regierung ons
Responsabilitéit geholl. Mir hunn
dofir gesuergt, dass mer bei eis e
proppert Haus gemaach hunn. Ech
wëll just betounen, dass meng
Beamten, esouwäit ech dat ka
jugéieren, an ech hunn och keen
Zweifel dorunner, dass ech voll
informéiert sinn an där ganzer Affär
do a korrekt gehandelt hunn.“

Also, voll informéiert huet hien hei
schonn 1990 deklaréiert, an am
Joer 2002/2003 weess hien iwwer-
haapt näischt méi, wat an deene
leschte 15 Joer de Fall war.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären: Firwat maachen ech dat
hei? Mä fir einfach emol ënner Be-
weis ze stelle wéi hei verschidde
Ministeren, déi an der Responsabi-
litéit stoungen an iwwer all déi Jore
wousste wat do geschitt war, elo
heihinner komme mam Tréine-
säckelchen an esou maache wéi
wann näischt geschitt wär. Hei
stinn d’sozialistesch Ministere voll
an der Responsabilitéit an den Här
Rippinger huet mat Recht gesot, si
sollen sech net méi, wa se éierlech
sinn a wann dat wat d’Madame
Delvaux virdrun hei ugeschwat
huet vun Ethik an der Politik, zur
Verfügung stellen, fir virun de Wie-
ler ze trieden.

En anere Fall, dee mer hunn, ass
dee mat där Enquête administra-
tive, déi deemools vum Här Goeb-
bels ugefrot gi war, nodeem datt
den 19. September 1991 am Jour-
nal en Artikel stoung mam Titel „Ein
Riesenskandal im Transportsek-
tor“, an an deem Artikel ass den
Här Morby relativ schaarf ugegraff
ginn.

Den Här Goebbels huet doropshin
den Här Statsminister Santer ge-
frot, oder proposéiert, fir eng En-
quête administrative ze maachen,
mat där den Här Santer dunn och
den 23. September de Premier
Conseiller du Gouvernement, den
Här Jean Rodenbourg, beoptraagt
huet, deen a véier bis fënnef Wo-
chen dës Enquête ofgeschloss hat.

Wann een dat gesäit, datt een esou
eng Enquête kann a véier bis fën-
nef Wochen ofschléissen, a wa mer
gesinn, datt de Juge d’instruction
dann déi néng Joer gebraucht
huet, a wann ee gesäit datt mir hei
an der Chamber iwwer e Joer am-
gaang waren, dann ass dat schonn
eng Leeschtung gewiescht, fir ban-
nent e puer Woche kënnen esou e
Rapport ze maachen, an dann och
nach zu esou enger klorer Konklu-

sioun ze kommen, nämlech: Et ass
alles paletti an deem Ministère.

Do kann een zum Beispill liesen,
wat d’Prozedur ubelaangt: «La pro-
cédure des demandes en obten-
tion d’une autorisation et leur in-
struction excluent pratiquement
une possibilité d’arbitraire.»

An an der Konklusioun steet: «L’en-
quête n’a apporté aucune preuve,
ni présomption à l’appui des accu-
sations de corruption formellement
contestées par Monsieur Morby.

Il résulte de la présente enquête
administrative qu’il ne peut être re-
proché à Monsieur Morby aucun
manquement à ses devoirs de
fonctionnaire. Il est apparu aussi
que la direction du service des
transports routiers s’acquitte de sa
tâche complexe avec compétence
et consciencieusement.

Enfin, le soussigné est d’avis» - dat
ass de Premier Conseiller Jean
Rodenbourg - «que l’institution de
la présente enquête administrative
a constituté le moyen propre à
confirmer la dignité morale et pro-
fessionnelle de Monsieur Morby.»

Dat schreift deen een héije Fonc-
tionnaire iwwert deen aneren héije
Fonctionnaire.

Iwwregens, am Kader vun deene
fënnef Wochen, wou déi Enquête
do gefouert ginn ass, huet den Här
Morby dem Enquêteur, dem Här
Rodenbourg, och e Bréif geschriw-
wen, wou den Här Morby dann
dunn zum Här Rodenbourg seet:
«Je suis d’avis que cette enquête
devra bien au contraire confirmer
sans la moindre ambiguïté que j’ai
toujours exercé mes fonctions avec
la compétence et l’intégrité que
mes devoirs de fonctionnaire m’im-
posent.»

Dat heescht den Här Morby huet
dem Här Rodenbourg am Fong vir-
geschriwwen, wat en als Konklu-
sioun soll hunn. A wat hu mer bei
de Konklusiounen erëm fonnt? Mä
genau datselwecht wat den Här
Morby proposéiert hat.

Et war e bestallte Rapport, et war
en Alibirapport, deen dem Här
Morby wierklech gutt gepasst huet,
an deen awer de sozialistesche Mi-
nistere gutt gepasst huet, well si hu
sech duerno alleguerten hannert
där Enquête an deem Rapport ad-
ministratif do verstoppt.

Wann ee gefrot huet: Firwat maacht
Der näischt? Mir kënnen näischt
maachen, mir hunn e Rapport hei
leien. Den Här Morby, dat ass e
Mann wou alles an der Rei ass; et
ass alles paletti, et ass näischt ge-
schitt, besser kann et net sinn, mir
dierfen net als Ministère eppes do
maachen.

Datt den Här Morby awer a véier
Fäll grad wéinst den Attributioune
vun Transportautorisatioune wéinst
Korruptioun mat néng Méint Pri-
song mam Sursis a mat 2.500 Euro
gestrooft ginn ass, beweist jo, an
dat ganzt Uerteel an alles wat
duerno komm ass, wéi seriö datt
déi Enquête administrative do ge-
meet ginn ass, op déi dräi sozialis-
tesch Ministeren, een hannert
deem aneren, sech konnte stäipen.

Meng Konklusiounen, Här Presi-
dent, och wann d’Enquêtëkommis-
sioun am Laf vun deene ville Sët-
zunge korrekt verlaf ass - de
Lucien Weiler huet déi Sitzunge
korrekt presidéiert an de Kolleeg
Gusty Graas huet och de Rapport,
wat deen éischten Deel ubelaangt,
ganz korrekt gemaach; den zwee-
ten Deel ass ebe politesch net a
senger Majoritéit gedroe ginn, mä
d’Aarbechten an der Kommis-
sioun…

(Interruption)

Wat gelift?

Se ass vun der Majoritéit gedroe
ginn, mä net vun der Oppositioun.

An, Här President, wa mer eben an
de Konklusiounen net eens ginn,
ass dat eben aus verschiddene
politesche Siichten, mä an der
Schlussphas, wéi mer zu de Konk-
lusioune komm sinn, si mer awer
wierklech enttäuscht ginn.

Konklusioune si keng, menger
Meenung no, wierklech gezu ginn,
ausser e puer Recommandatiou-
nen, déi net vill méi wäert si wéi
dee Pabeier wou se drop stinn. Vu
Sitzung zu Sitzung sinn d’Konklu-
sioune méi schwaach ginn. De Mi-
nister an den Här Morby si quasi
wäiss gewäsch ginn, weder e Blâ-
me fir e Minister, nach fir den Här
Morby sinn an de Konklusiounen
zréckgehale ginn, wat eiser Mee-
nung no awer méi wéi iwwerfälleg
gewiescht wier.

Hei ass alles wäiss gewäsch ginn.
Hei sinn de Weisser Riese, de
Meister Proper, den Dash, den
Ariel, de Spüli an de Kukident ze-
summen agesat ginn. Eng Kombi-
natioun vu „weisser geht’s nim-
mer“.

A wa mer nach zwou Sitzungen,
Här President, drugehaangen hät-
ten, dann hätt haut jiddereen e Pak
wäisse Pabeier als Rapport viru
sech leien. Wann een de Mëtten
hei e bëssen nogelauschtert huet,
ass d’Kommissioun net an hirer
Majoritéit zur Konklusioun komm, et
misst een dem Grand-Duc recom-
mandéieren, réckwierkend dem
Här Morby an de sozialistesche Mi-
nisteren déi héchst méiglech Me-
dail zouzëerkenne fir déi exceptio-
nell Leeschtung, déi si an hirer Ge-
nossenschaft zesumme verbruecht
hunn.

Et ass natierlech eng Fro firwat datt
d’politesch Majoritéit hei am Haus
domat averstane war, datt d’Sozia-
listen esou gutt an dësem Rapport
ewech komm sinn. Esou gutt, datt
se net mol hu misse géint de Rap-
port stëmmen; den Här Krecké
konnt sech enthalen.

Et ass sécherlech e Kouhandel
deen hei geschitt ass tëschent
deene Parteien. Wou d’Demokra-
tesch Partei allerdéngs, Här Presi-
dent, muss wëssen, wat fir eng Roll
datt se do gespillt huet. Si war am
Fong nëmmen tëschent deenen
zwee wou se do stoung, si huet de
Rapport gemaach, mä si huet dat
Spillchen awer matgemaach. E
Spillche wat eis sécherlech net déi
besser Positioun als Politik hei am
Land erabruecht huet.

Wa mer d’Konklusiounen ins-
gesamt zéien, a wësse wat alles an
deem Dossier do dran ass, a wës-
se wat herno zum Schluss eraus
komm ass, Här President, da mus-
se mer leider soen, datt mer no
baussen d’Zeeche ginn hunn, datt
mer als Lëtzebuerg méi no bei
enger Banannerepublik wéi bei
engem Rechtsstat stinn.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här François
Bausch agedroen. Den Här
Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, vläicht fir
d’éischt eng Virbemierkung zu
deem wat d’Madame Delvaux de
Mëtten hei um Schluss vun hirer
Ried gesot huet. Ech wëll hir soen,
datt ech, an dat hunn ech scho méi
wéi eng Kéier och an Artikelen an
Tribüne geschriwwen, hir Aschät-
zung deelen, datt et fir d’Politik méi
wéi wichteg wär fir sech e Code de
conduite ze ginn, wou gewëssen
ethesch a moralesch Kritäre
géinge respektéiert ginn. Ech
deelen déi Aschätzung.

Ech soen Iech awer grad esou gutt
a grad esou däitlech, datt Moral an
Ethik och e gewëssenen Inhalt
mussen hunn. An den Inhalt do-
vunner, deen dierf een net eréischt
entdecken, an dat mengen ech net
nëmme fir Iech selwer, mä éischter
fir Är Fraktioun oder Är Partei, wann
een e bëssen op der Défensive
steet, respektiv zweetens muss zu
deem Inhalt vu Moral an Ethik awer

och gehéieren, datt een de Coura-
ge huet fir Mëssstänn, wa se dann
existéieren, opzedecken, virun al-
lem wa se etheschen a moralesche
Kritäre widderspriechen. An datt
dat an deem heiten Dossier de Fall
ass, dat wäert ech versichen an
där nächster halwer Stonn ze be-
leeën.

Et muss een éischtens scho wës-
sen, datt eigentlech, wa mer haut
hei iwwert dee ganze Problem do
schwätzen, dann ass dat an aller
éischter Instanz, well mer vum Aus-
land hier dozou forcéiert gi sinn. Et
ass zwar esou datt effektiv dës Re-
gierung 1999 an hirer Regierung-
serklärung eng Rei Saachen dras-
toen hat iwwert dee Secteur an datt
se do wéilte verschidde Saachen
an der Gesetzgebung änneren, e
bëssen Uerdnung schafen, mä
Fakt ass, datt huet missen d’Staat-
sanwaltschaft vu München kom-
men, fir Lëtzebuerg hei ze avertéie-
ren, ze alertéieren, fir datt definitiv
dee Sumpf, dee sech do an Zwë-
schenzäit gebilt hat, endlech sollt
dréche geluecht ginn.

An da kommen ech och zum Ufank
vu menger Ried eigentlech, an ech
wëll se ufänke mat engem Zitat aus
der Revue vum 27. Februar 2002,
wou ënnert engem groussen Titel
en Artikel geschriwwe war iwwert
d’Kralowetz-Affär, wou stoung:
„Aus der Nische wurde ein Ab-
grund“.

Dir Dammen an Dir Hären, fir eis
als Gréng ass den Haaptproblem
bei dësem Dossier bei all deem
wat mir hei diskutéieren, an ech
kommen nach dorobber zréck, net
esou séier, oder ech géing souguer
soe guer net, dee strofrechtlechen
Aspekt, deen de Mëtteg scho vill
diskutéiert gouf, mä den Haaptpro-
blem ass fir eis hei deen, dass e
Secteur opgebaut ginn ass, eng
ekonomesch Nisch opgebaut ginn
ass, vun 1984 un, déi schlëmmst
ausbeuteresch Konditiounen er-
laabt huet vu Salariéen, déi Aar-
bechtskonditiounen zougelooss
huet, déi extrem inhuman waren,
déi eigentlech éischter an d’19.
Jorhonnert gehéiert hätte wéi an
d’20., scho guer net menger Mee-
nung no an d’21. Jorhonnert. Da
muss ee sech domadder beschäf-
tegen un alleréischter Stell, wann
een iwwert déi ganz Problematik
hei schwätzt.

A wann dann hei gesot gëtt, dass
dat jo keen hätt kënne wëssen, well
tëschent 1984 an 1989, wou
menger Meenung no de Grondstee
geluecht ginn ass fir dëse Secteur
hei, dee vum internationale Stroos-
segütertransport, a virun allem dee
spezifeschen hei an Drëttlänner,
ëm deen et hei gaangen ass bei
der Kralowetz-Affär, also Länner,
déi ausserhalb der EU sinn, da
muss ech soe mécht ee sech
d’Saach awer e bëssen einfach.

Mir hunn, wou dee Ministère oder
dee Minister décidéiert huet, oder
déi Partei oder déi Regierung, déi
deemools am Amt war, décidéiert
huet dee Secteur, déi Nisch do op-
zebauen, an ech ginn emol dovun-
ner aus, dass déi Saachen och al-
leguerten déi Zäit am Conseil de
Gouvernement diskutéiert gi sinn
tëschent 1984 an 1989, do hu mer
vergiess gehat ze kucken, ob eis
Gesetzgebung insgesamt zu Lët-
zebuerg, eis Kontrollmechanismen
insgesamt zu Lëtzebuerg adap-
téiert waren, fir eis op déi Aventure
do anzeloossen. Ech schwätzen
emol guer net vum Aspekt wat et
eis finanziell sollt bruecht hunn
oder net. Ech schwätzen elo nëm-
me vun deem dote Volet.

A wann dann hei gesot gëtt, dat
hätt een net kënne wëssen, an dat
wär eng Nisch wéi iergendeng
aner, an et hëlt ee souguer nach de
Finanzsecteur eraus, fir ze bewei-
sen, dass och deen zu Lëtzebuerg
am Ufank opgebaut gi wär op villen
Inconnuen, an dass eigentlech dat
eng permanent Evolutioun wär vun
der Gesetzgebung, déi gemaach
hätt, dass mer haut dee Finanzsec-
teur hunn, dee mer hunn, da muss
ech awer soen, dass dat fir dat
Beispill hei schlecht gewielt ass.

Well d’Risiken an d’Geforen, déi
sech am internationale Stroosse-
giddertransport verstoppt hunn,
waren an den 80er Jore scho large-
ment bekannt.

A besonnesch muss ech Iech
soen, an do ginn ech der Madame
Delvaux Recht, dem Här Schlech-
ter, ech kennen hie perséinlech jo
och relativ gutt, kann ee sécher-
lech net vu vireran en antisoziaalt
Verhalen ënnerstellen. Dofir, bei
allem Respekt virun der Persoun
vum Här Schlechter, muss ech
awer soen: Fir mech ass et wierk-
lech onverständlech, dass den Här
Schlechter et zougelooss huet,
dass sech esou aventuriéis an déi
Nisch do avancéiert ginn ass, well
et muss ee jo awer wëssen, dass
de Marcel Schlechter aus deem
dote Secteur kënnt, beruffstäteg,
dass hie während laange Jore Pre-
sident war vun der ACAL, dat
heescht vun der Gewerkschaft vun
de private Camionschaufferen,
dass hien op vill Kongresser gefuer
ass an den 80er an an de 70er Jore
vun der internationaler Transport-
fédératioun, wou déi Problemer do
all largement thematiséiert gi sinn,
wou déi Geforen alleguerte large-
ment beschriwwe gi sinn.

An och dofir, wéi gesot, hätt hie se-
ch besonnesch misse bewosst
sinn, wéi hien tëschent 1984 an
1989 sech hei an déi Aventure
avancéiert huet, dass hien hei mat
mafiéisen an ausbeuteresche
Strukture géif konfrontéiert ginn, an
dass hien ier hie sech doranner
lancéiert huet, fir d’éischt emol hätt
misse kucken, ob wéi gesot all déi
sozial Gesetzgebungen, d’Aar-
bechtsgesetzgebungen, d’Nidder-
loossungsrecht, d’Transportge-
setzgebungen, ob déi wierklech
stabil genuch wären, dat heescht
de gesamte legislative Kader stabil
genuch wär an och d’Kontrollme-
chanismen do wären, fir dass dee
Secteur do, déi Nisch do kéint
esou entwéckelt ginn, dass déi Dé-
rapagen, déi sech herno ent-
wéckelt hunn, net hätte kënnen
entstoen.

D’Mechanisme ware vielfälteg, an
ech wëll nëmmen déi grobsten hei
opzielen, déi benotzt gi sinn. An do
muss ech soen, bei deene
meeschten dovunner geet et guer
net ëm CEMT-Lizenzen oder wat
och ëmmer, bei deene meeschte
Mechanismen hei geet et ëm
d’Hannergoe vu Gesetzer, déi exis-
téiert hunn. Dat heescht do si per-
manent Vergehe geschitt par rap-
port zu Gesetzer, déi existéiert
hunn.

Wann d’Chaufferen en permanen-
ce op de Kilometer amplaz op
d’Stonn bezuelt gi sinn zum Bei-
spill, da war dat verbueden. An dat
war bekannt, do sinn Honnerte Pro-
cès-verbalen opgestallt ginn, do
sinn X Bréiwer geschriwwe gi vun
deenen zoustännege Gewerk-
schaften, déi dorop higewisen
hunn. Wann hei eng Schäin-
selbststännegkeet opgebaut ginn
ass fir d’Chaufferen, da muss ech
drop hiweisen, dass et en Uerteel
gëtt vun den Assurances sociales
aus den 90er Joren, dat genau dat
dote gesot huet, dass dat net geet,
dass dat verbueden ass. Dat
heescht, dass jiddferee wousst,
dass do eng ganz Rei Saache ge-
maach gi sinn, déi illegal waren,
déi mat bestehende Gesetzer hätte
misse bestrooft ginn.

Wann Tachometere gefälscht gi
sinn an de Camionen, ewechgehäit
gi sinn oder am Camion keng dra
waren, da kann een dat ofdoen ën-
nert dem Stréch als Bagatellen, mä
et weess ee jo, firwat dass dat ge-
maach ginn ass, mat wat fir engen
Hannergrënn dat gemaach ginn
ass. Da sinn dat effektiv Vergehen,
déi gesetzlech verbuede waren,
déi do gemaach gi sinn, déi ni an
deem Mooss geahndet gi sinn. Déi
Firma hei, déi eigentlech den Aus-
léiser war, fir dass de Schwier,
wann een et emol esou wëllt soen,
zum Platze komm ass, déi war
Champion an deem dote Verge-
hen.
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Congésschäiner, déi fiktiv opge-
stallt gi sinn, also ech kéint
d’Lëscht vu Vergehen hei wierklech
ellelaang weiderféieren, eleng déi
Vergehe par rapport zu bestehen-
de Gesetzer, déi gemaach gi sinn,
wou sech net ka verstoppt ginn
hannert iergendeppes, esou dass
een näischt hätt kënne maachen,
déi eigentlech genuch beleeën ëm
wat et hei geet. Dobäi hunn ech
nach net vun deene ganz groben
Tricken a Machenschafte gesch-
wat, déi ëmmer hei probéiert gi
sinn, déi mam Nidderloossungs-
recht ze dinn hunn oder mat anere
Gesetzer, fir esou mafiéis Strukture
wéi dat doten opzebauen.

Hei ass iwwer 15 Joer, an dat deet
mer Leed, dat soen ze mussen,
eng dreckeg Nisch, déi en long et
en large bekannt war, opgebaut
ginn, souguer gefördert ginn, an et
ass effektiv zum Deel driwwer
ewechgekuckt ginn. D’Politik huet
relativ tatenlos nogekuckt an et
geet net duer, dass een dofir hei
seet, „mir konnten näischt
maachen“, respektiv „mir haten net
genuch Moyenen“. Scho guer net
kann ech dat akzeptéieren, wat de
fréieren Transportminister, den Här
Goebbels gesot huet am Kontext
vun der Kralowetz-Affär an och an
der Kommissioun: „Ech hat Bes-
seres déi Zäit ze dinn. Ech hu
mech ëm d’Politik bekëmmert, an
ech hu mech net ëm esou Klen-
gegkeete wéi dat heite bekëm-
mert.“

Ech wëll heibanne soen, wann dat
dote Klengegkeete sinn, wat sech
do opgebaut huet an den 80er an
an den 90er Joren, wann dat net
Politik war au sens wierklech vum
Terme, da froen ech mech wat
d’Politik am soziale Beräich nach
iwwerhaapt ass. An ech muss
soen, ech sinn entsat driwwer, et
deet mer Leed dat soen ze mus-
sen, mä ech sinn entsat driwwer,
wann ech esou Saachen aus dem
Mond vun engem Politiker héieren,
deem seng Partei ech awer nach
ëmmer zu deene rechnen, déi de
soziale Beräich eescht huelen, a
wou ech och weess, dass genuch
Vertrieder an där Partei sinn, déi
sech vill engagéiere fir de soziale
Beräich.

Eigentlech ass am Joer 2002
d’Ausmooss vun der sozialer Ka-
tastroph ronderëm de Kralowetz jo
an d’Öffentlechkeet komm, an et
konnt ee gesinn, wat fir en Aktivis-
mus dass dunn op eemol vun de
politeschen Instanzen un den Dag
geluecht ginn ass, fir Gesetzer
duerch d’Instanzen ze bréngen.
Ech schwätzen nëmme vun deem
Gesetz iwwert d’Verschäerfung
vum Nidderloossungsrecht, e Ge-
setz wat während Joren an den
Tiräng gedümpelt huet, an ech
sinn net d’accord, wann hei gesot
gëtt, dat wär nëmme gewiescht,
well de Conseil d’Etat 2000 en Avis
ofginn hätt, aus deene Grënn, déi
den Här Weiler hei virdrun opge-
zielt huet.

Well et muss ee jo wëssen, dass ef-
fektiv éischtens déi Direktiv schonn
zwee Joer virdru verofschiet gi war,
an dass zu Lëtzebuerg eis keen
dru gehënnert hätt fir scho vill méi
fréi eist Nidderloossungsrecht an
deem Sënn ze verschäerfen, wéi
mir et elo gemaach hunn, vu dass
mer jo awer scho säit Ufank den
90er Jore wossten, wou d’Schwie-
regkeete louchen. Dofir, Här Weiler,
muss ech soen, an och dem Här
Boden muss ech dat soen, dee jo
laang genuch Minister vun de
Classes moyennes ass, Äre Minis-
tère dréit och eng Responsabilitéit
drun, dass et zu deem Chaos
komm ass, zu deem et schlussend-
lech komm ass.

An ech muss och soen, Här Presi-
dent, dass et effektiv fir mech net
akzeptabel ass, wa fréier Trans-
portministeren, déi wéi gesot jo
awer aus enger Partei kommen, déi
eng sozial Oder huet, maache wéi
wa si 15 Joer laang alles dat ver-
giess hätten oder déi dote
Saachen net gewosst hätten.

An ech muss och soen, dass ech
dat net akzeptéieren, wat de Pre-

mierminister gemaach huet um
Héichpunkt vun der Kralowetz-
Affär, wou hien an engem gewës-
senen energeschen Toun e Bréif,
deen hien 1993 geschriwwen huet,
deen den Här Gibéryen och hei vir-
drun zitéiert huet, als Beweismëttel
op den Dësch geluecht huet, fir ze
soen, dass hie schonn 1993 genau
gewosst hätt, wat am Secteur ebe
gewiescht wär, an dass den Trans-
portministère eigentlech hien do-
zou gedrängt hätt, fir awer nach
verschidde Betriber esou fonction-
néieren ze loossen, wéi se dann
nach schlussendlech ëmmerhin
zéng Joer fonctionnéiert hunn,
oder bal zéng Joer.

Da muss ech soen, da geet dat mir
awer och net duer, well fir vun 1993
bis 2002, dat heescht fir néng Joer
ze waarden, ier een als Aarbechts-
minister - bon 2002 war hien zwar
net méi Aarbechtsminister - deen
Duercherneen do zur Chefsache
erkläert, dat ass mer och e bëssen
dürfteg als Entschëllegungserklä-
rung, déi da muss hierhale fir ze
soen, firwat een net éischter dorob-
ber reagéiert huet.

Den Héichpunkt vun där Ausena-
nersetzung hate mer jo 2002 am
Sträit tëschent der LSAP an dem
OGB-L-President. A wann ech ge-
wollt hätt, dann hätt ech kënne
meng ganz Ried opbauen op Stel-
lungnahme vum OGB-L, respektiv
vun hirem President, déi 2002 ge-
maach gi sinn. Dat heescht vun
engem Mënsch, dee bestëmmt an
den A vun der LSAP steet fir sozial
Gerechtegkeet, well dofir huele se
e wahrscheinlech 2004 mat op hir
Lëscht, huelen ech emol un. Mä
wann ech liesen, wat deemools
alles geschriwwe ginn ass, déi
Reaktiounen och kucken, déi dee-
mools komm si vun der LSAP a vun
hirem Parteipresident, an dann
erëm d’Reaktioune vum Här Caste-
gnaro dorobber, do wëll ech nëm-
men eppes zitéiere fir dat ze ën-
nersträichen, wou den Här Caste-
gnaro als President vum OGB-L
seet: „Die Reaktion des LSAP-Prä-
sidenten, die erste der LSAP zur
Affäre Kralowetz und zur Problema-
tik Strassengütertransport insge-
samt, sieht eher danach aus, dass
der Parteipräsident seinen Kon-
gress und seine Person retten will.
Hier drückt auch ein Profilproblem
des alten und neuen Parteipräsi-
denten durch, der hofft, Spitzen-
kandidat seiner Partei bei den Par-
lamentswahlen zu werden. Das
kann ich alles verstehen. Nur mag
ich es nicht, wenn es auf meinem
und des OGB-Ls Rücken ge-
schieht.“ 

Ech zitéiere weider: „Ich klage je-
doch an, dass wenige Zeit nach-
dem das alles begann,“ - also
d’Kralowetz Affär - „alle Hinweise
der ACAL, des Zolls und anderen
Kontrollinstanzen missachtet wur-
den. Das hat es ermöglicht, dass
Kralowetz in Luxemburg bequem
ein unmenschliches System von
Sozial- und Wirtschaftsdumping er-
richten konnte.“ 

Wéi gesot, ech hätt meng Ried,
wann ech gewollt hätt, kënne
vollspicke mat esou Zitater, déi iw-
wer Wochen an den Zeitunge ston-
gen, mä dat wëll ech Iech awer
erspueren, well ech ginn dovun
aus, datt Der se selwer alleguerte
gelies hutt, wollt awer mindestens
eent an Erënnerung ruffen, fir datt
mer och wësse vu wat mer de Mët-
teg hei schwätzen. 

An ech muss soen, mir hunn als
Gréng relativ séier reagéiert an
deem Kontext bei der Affär Kralo-
wetz, hunn Entrevuë gehat mat alle
Gewerkschaften an och versprach,
datt mir fir eng schounungslos
Opklärung vun de Responsabilitéi-
ten an deem Dossier wären a géi-
fen derzou bäidroen, datt déi Nisch
do géing berengegt ginn. Dat hu
mer gemaach um nationalen Ni-
veau, andeem mer versicht hunn
am Parlament Drock ze maachen,
fir datt et zu enger Commission
spéciale kéim an duerno zu enger
Commission d’enquête. Dat hu mer
awer och gemaach op europäe-
schem Niveau. Eisen Europadepu-
téierte Claude Turmes huet direkt

eng Rei Initiative geholl um Niveau
vum Europaparlament, fir datt och
op europäeschem Niveau deen
Dossier géing weidergedriwwe
ginn. 

An da kommen ech zu deem
Punkt, deen eis schonn 2002 ëm-
mer ënnerstallt ginn ass, ënner
anerem och vum Här Asselborn, a
wou de Mëtteg erëm e bëssen der-
vun duerchsickere gelooss ginn
ass, wéi wann déi Gréng deen
Dossier eréischt 2002 entdeckt
hätte bei der Kralowetz-Affär. Een
dee weess aus wat fir engem be-
ruffleche Secteur ech kommen,
hätt misse wëssen, datt dat net
stëmmt. Et war fir mech kloer vun
un datt et an dëser Chamber ge-
wosst war, mat wat fir engem Sec-
teur mer eis do géinge beschäfte-
gen an ëm wat et sech do géing
dréien. 

Ech hunn een Zitat als Bewäis
erausgeholl aus enger Ried, déi
ech hei an der Chamber gehalen
hat de 17. Juli 1990, awer ech hätt
där Zitater kënne méi bréngen. - Et
ass wuel flott, wann een dat mol
alles erëm kann noliesen. - Do ass
et gaangen ëm de Pavillon mariti-
me. Ech hu genau dee Lien ge-
zunn an hunn 1990 an engem län-
geren Exkurs versicht drop hinze-
weisen, datt mer géinge beim Pa-
villon maritime de Risiko lafen, déi-
selwecht Feeler ze maachen, déi
mer gemaach hunn am Stroosse-
giddertransport, nämlech eng
Nisch opzebauen, wou massiv
Strukture géingen existéieren a
wou fir Lëtzebuerg esou gutt am
soziale Beräich wéi och image-
méisseg e gréissere Schued kënnt
entstoen. 

A wéi ech gelies hunn, wat ech
deemools ugefouert hat fir dee
Lien ze maachen, wëll ech Iech dat
haut net virenthalen. Fir d’éischt
hunn ech déi Lienen opgezielt, déi
ech elo virdru gesot hunn an drun
erënnert, datt zum Beispill kierz-
lech – 1990 -, an net méi spéit wéi
virun zwee Méint, Lëtzebuerg an
ee ganz komescht Liicht geroden
ass, wéi ee Camion bei Amsterdam
gestoppt ginn ass, dee voller Dro-
ge gestoppt war a wou dann
erausfonnt ginn ass, datt dee Ca-
mion an déi Firma hire regelrechte
Sëtz zu Lëtzebuerg hätten, a wou
awer herno erausfonnt ginn ass,
datt dee Sëtz aus enger Bréif-
këscht géing bestoen an de Ver-
waltungsapparat als solchen net
géing zu Lëtzebuerg existéieren,
dat awer Lëtzebuerg an e schlecht
Liicht géing bréngen, an datt géing
versicht ginn déi ganz Affär ënnert
den Teppech ze kieren, an datt ef-
fektiv eis Strukturen zu Lëtzebuerg
net adaptéiert wäre fir dee Secteur
do ze kontrolléieren.

Déi Firma, déi ech hei zitéiert hat,
war Botrans, eng vun de Firmae
wéinst deenen den Här Morby her-
no wéinst Corruption passive zu
enger Geldstrof condamnéiert ginn
ass. Dat heescht, 1990 sinn Inter-
ventioune vun eis gemaach ginn,
déi dorop higewisen hunn.

(Interruption)

Jo, dat do war den Artikel aus dem
Télécran. Dat war nëmmen ee
Beispill, wat ech zitéiert hunn, mä
meng Interventioun als solch ass
drëm gaange fir ze weisen, datt
d’Risike beim Pavillon maritime
ähnlech wäre wéi beim internatio-
nale Stroossentransport. 

Déi éischt Missioun vum parlamen-
taresche Spezialausschuss direkt
no der Kralowetz-Affär war net fir
erauszefanne wat an deem penale
Volet par rapport zu engem héije
Beamte géif geschéien, mä fir eis
war déi éischt Missioun, wéi et
esou wäit konnt kommen, datt dee
Secteur sech esou entwéckelt
huet. Wat war d’Funktiounsweis am
Ministère an deem Zesummen-
hang? Wéi hunn d’Prozeduren do
fonctionnéiert? Hat dee Ministère
iwwerhaapt d’Moyene fir esou

aventuriéis an esou eng Nisch
eranzesprangen? An dann d’Kon-
trollmechanismen. Huet et der
ginn? Hu se fonctionnéiert a wéi hu
se fonctionnéiert? 
Firwat mer eigentlech eng Com-
mission d’enquête gegrënnt hunn?
Dat war net onbedéngt deemools
am Spezialausschuss, wou mer
och gewësse Saachen interféréiert
hunn an dee strofrechtlechen Dos-
sier, eise Problem am Ufank.
Kommt, mir sinn dach emol éier-
lech. D’Commission d’enquête ass
ageruff ginn, well mer ee Moment
blockéiert waren, well mer d’Dos-
sieren net kritt hunn, déi mer woll-
ten hunn, a well mer gefaart hunn,
datt verschidden Zeien, déi mer
wéilte ruffen, einfach net bei
d’Kommissioun kéimen, an dofir hu
mer fonnt, datt ee misst eng Com-
mission d’enquête grënnen, well
d’Commission d’enquête einfach
de Moyen hätt fir een ze zwéngen
an déi Sëtzung ze kommen. 
Dofir ass net de strofrechtlechen
Aspekt dee wesentlechen, deen
d’Geriicht sollt tranchéieren, an
deen huet d’Geriicht och tran-
chéiert, mä deen eigentlechen As-
pekt deen d’Parlament an d’Com-
mission juridique sollten tranchéie-
ren, war: Firwat hu mer déi
dreckech Nisch do opgebaut? Et
war awer relativ séier ersichtlech,
datt et fir gewësse Politiker méi
interessant wär, fir op en Niewe-
schauplatz ze déviéieren, virun al-
lem vun der LSAP an och vun der
CSV, well dat huet natierlech erméi-
glecht fir d’Versoe vun hirer eege-
ner Politik ronderëm dee Secteur
ze cachéieren. Effektiv huet dat do-
zou gefouert, datt mer du méi dis-
kutéiert hunn iwwer eng Persoun
an der Enquêtëkommissioun wéi
iwwert den eigentlechen Dossier a
säin Inhalt, an dat zu mengem
gréisste Bedaueren. Ech hunn ëm-
mer versicht et op een aneren Ter-
rain ze bréngen, mä dat war net
méiglech. 
An et ass och dofir kaum verwon-
nerlech, datt bei de Schluss-
folgerunge vum Ofschlossbericht
wéineg Interesse bestanen huet fir
iwwer Kralowetz a Compagnie vill
ze diskutéieren, an een Amende-
ment, dee mir als Gréng erausginn
haten, wou ëmmerhin emol de Ver-
such gestart gi wär, fir d’Responsa-
bilitéiten an d’Problemer e bëssen
ze schilderen, deen ass natierlech
mat Karacho ofgelehnt ginn. Et ass
wahrscheinlech well iwwert déi
ganz Kralowetz-Affär Gras ge-
wuess ass an déi 500 Leit, déi be-
traff waren, no gudder Lëtzebuer-
ger Manéier iwwert d’Grenz ge-
schéckt si ginn. Dat heescht, mir
hunn eise Problem iwwert d’Grenz
verlagert, ausserhalb vun der
Europäescher Unioun, gutt wäit
ewech. Mir si jo entre-temps Spe-
zialisten doran. Ech stelle mer just
d’Fro: Wann et sech hei ëm ee Be-
trib gehandelt hätt, wou méi Bier-
ger a Biergerinnen dra geschafft
hätten, déi och zu Lëtzebuerg ge-
wunnt hätten an hei hir Steiere be-
zuelt hätten, ob dann déi Logik
„aus den Augen, aus dem Sinn“
och esou einfach hätt kënne fonc-
tionnéieren? Ech hunn op alle Fall
meng Zweifelen do drun. 
Mir stellen eis dofir als Gréng haut
nach ëmmer déiselwecht Froen.
Mir stellen eis d’Fro: Wéi steet et
haut mat deem Secteur, och no der
Verschäerfung vum Nidderloos-
sungsrecht? Ech wëll drop hiwei-
sen, datt zimlech markant Spréch
vun der Politik gesot gi sinn, Signa-
ler no bausse gi gi sinn driwwer,
wéivill Dosende Betriber no deem
verschäerften Nidderloossungs-
recht sech missten an Uerdnung
bréngen, ansonste se missten
dicht gemaach ginn. Dat sinn Zita-
ter, déi Der kënnt noliesen. 
Wéi steet et haut mat der Aar-
bechts- a Sozialgesetzgebung,
mat de Kritäre fir CEMT, an esou
weider an esou fort? Ech mengen,
dat si Froen, déi och haut eng Änt-
wert mussen hunn, an net nëmmen
haut, och an deenen nächste
Joren. Zumindest do sinn ech mat
der Madame Delvaux d’accord.
Dee Problem, dee schafe mer net
an dräi Deeg aus der Welt. 

Eis als Gréng interesséiert awer,
datt ee Suivi haaptsächlech kënnt
um inhaltlechen Dossier an dofir hu
mer och eng Motioun verfaasst,
wou e bëssen d’Problematik ge-
schildert gëtt a wou mer verlaan-
gen, datt déi interministeriell Kolla-
boratioun, déi jo mat Sécherheet,
an dat konnt een och feststellen op
verschiddenen Niveauen an der
Enquêtëkommissioun, net ëmmer
zum Allerbeschte fonctionnéiert
huet, datt déi misst besser fonc-
tionnéieren. An der Tëschenzäit
ass dat elo anscheinend de Fall. 

Mä virun allem verlaange mer, datt
een Observatoire national des
transports routiers geschafe gëtt,
an datt eemol am Joer den Trans-
portminister ee Rapport soll ver-
faassen, wou en der Chamber ka
matdeelen, wéi de Secteur évo-
luéiert huet, wéi d’Gesetzgebung
évoluéiert huet, sougutt um natio-
nale Plang wéi och um euro-
päesche Plang, datt mer deen da
kënnen an deenen zoustännege
Kommissiounen oder vläicht sou-
guer och hei am Plenum diskutéie-
ren. Ech géing déi Motioun hei-
madder déposéieren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant les graves lacunes
constatées au niveau des condi-
tions de travail, des critères d’oc-
troi des licences et autorisations
d’établissement ainsi qu’au niveau
des contrôles dans le secteur des
transports routiers internationaux;

- considérant que l’instruction pé-
nale de l’affaire «Kralowetz» a dé-
voilé de façon claire et précise les
suites désastreuses d’un tel dys-
fonctionnement pour des centaines
de travailleurs de ce secteur quant
à leurs conditions de travail et de
rémunération;

- considérant que l’affaire «Kralo-
wetz» a également détecté les
nombreuses infractions à la légis-
lation européenne en matière de
transports routiers internationaux;

- considérant que suite à un
manque de collaboration et de co-
ordination interministérielles le sec-
teur routier international a échappé
durant de longues années à tout
contrôle efficace;

invite le Gouvernement

- à garantir une collaboration inter-
ministérielle optimale en matière
des transports routiers internatio-
naux;

- à instaurer un observatoire natio-
nal des transports routiers, regrou-
pant les différentes administrations
concernées et des représentants
des employeurs et employés de ce
secteur;

- à publier, sous la responsabilité
de cet observatoire national, un
rapport annuel qui sera soumis à la
Chambre des Députés.

(s.) François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss, Re-
née Wagener.

Här President, ech kommen dann
zum zweete Volet, wou ee jo net
derlaanscht kënnt en awer unze-
schwätzen, dat ass den Duerche-
naner am Ministère. Deen huet ba-
séiert op enger Rei Punkten. Dat
éischt ass: keng kloer Regele wat
d’Kompetenzopdeelung ube-
laangt. Dat konnt een eleng fest-
stellen un deene widderspréch-
lechen Aussoe vun den Zeien, déi
an der Commission d’enquête défi-
léiert sinn. Et konnt een et feststel-
len u verschiddenen Aussoen an
och un Aussoe vun engem Beamte
selwer, datt hei ze vill Muecht an
d’Hand vun engem Beamte ge-
luecht ginn ass. Et hänkt awer och
eiser Meenung drun, datt deen héi-
je Beamten och nach e politesche
Parteigänger war, an ech sinn der
fester Iwwerzeegung, datt duerch
deen Duercherneen, deen të-
schent ‘84 an ‘89 do entstanen ass,
hei d’Statsraison mat der Privatrai-
son, an ech wëll net souguer soe
mat der Parteiraison, deelweis
duerchernee gehäit ginn ass.
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A wann ech kucke wat am Uerteel
festgehale ginn ass géint dee
Fonctionnaire, néng Méint Prisong
an 2.500 Euro Geldstrof wéinst
Corruption passive: Wat bedeit
dat? Ma jo, dee Mann huet eng Rei
Spenden entgéint geholl. Dovu
sinn een Deel a Veräiner gefloss,
déi an der Gemeng Mamer usäs-
seg sinn. Mir wëssen, datt deen
nämlechte Beamten an der Ge-
meng Mamer och politesch aktiv
war, souguer eng Zäit Schäffen do
war. An da muss ee jo och wëssen,
wann een do vu Corruption passi-
ve schwätzt a vu Spenden déi iw-
wert hien transitéieren a Veräiner
an der Gemeng Mamer, dann hunn
déi och e politeschen Zweck. Déi
hu jo net nëmmen als Zweck, datt
een es deene Veräiner einfach gutt
wëllt.
An da kommen ech op ee Punkt ze
schwätzen, dee menger Meenung
no eigentlech an der Zwëschenzäit
an dësem Land vergiess ginn ass,
mä deen awer enk mat där hei
Geschicht zesummen hänkt an déi
vill ze dinn huet mat de Begrëffer
Ethik a Moral, vun där d’Madame
Delvaux virdrun zu Recht geschwat
huet. Ech sinn der Iwwerzeegung,
datt déi geféierlech Mentalitéit vun
deem dote Beamten tëschent ‘84
an ‘89 an deem Ministère zimlech
staark geherrscht huet an och sou-
guer gefördert ginn ass.
Als Beweis dofir wëll ech erënne-
ren un dat wat mer 1989 hu missen
erliewen, dat heescht mir hunn et
zwar méi spéit erlieft, mä dat wat
1989 an deem Ministère geschitt
ass, nämlech d’Affär Jurado, wou
dee Minister do, deen hei d’Res-
ponsabilitéit hat am Ministère - Dir
kënnt Iech jo erënneren -, eng
Spend entgéint geholl huet vu
50.000 Lëtzebuerger Frang, an déi
Spend vu 50.000 Lëtzebuerger
Frang huet en an d’Parteikeess
ginn. Do ass näischt Verbuedenes
dorunner, ganz sécherlech net, mä
ech wëll Iech just awer emol eng
Kéier rappeléieren, wat fir eng
Mentalitéit datt vun deem Minister
’84-‘89 un den Dag geluecht ginn
ass.
Fir dann awer zréck ze komme fir-
wat ech mengen, datt dat schonn
eppes ze dinn huet mat Ethik a Mo-
ral, och wéi ee sech verhält an en-
gem Ministère, zitéieren ech aus
engem Interview, wat den
22.11.1991 vun deem fréiere Minis-
ter gesot ginn ass: „Oui, j’ai touché
un don de 50.000 Luf de la part de
Monsieur Jurado, lors d’un déjeu-
ner que nous avons pris ensemble,
lui accompagné d’une amie et moi
d’une de mes employées et d’un
de mes fonctionnaires.“
Dat ass de spréngende Punkt, well
ech fannen et scho verwerflech ge-
nuch, wann ee Minister a senger
Funktioun selwer, et ass net ver-
bueden, et ass och net strofrecht-
lech zu Lëtzebuerg verbueden,
ech kommen nach drop zréck wat
een do misst maachen, mä am Mo-
ment ass et net verbueden, och
haut nach net, mä wann ech awer
hei scho liesen, datt net nëmmen
de Minister eleng, mä ee vu senge
Fonctionnairë mat op en Iesse
gaangen ass, fir déi 50.000 Frang
an Empfang ze huelen, a wann ech
dann am Schluss liesen, datt „Cet
argent je l’ai évidemment versé au
fonds électoral de mon parti. Je ne
me rappelle plus qui de moi ou de
mon fonctionnaire a endossé le
chèque.“
Dat war 1989, dat war déi nämlecht
Zäit, Dir Dammen an Dir Hären,
wollt ech Iech soen. Da muss ech
soen, dann erstaune mech awer
verschidde Verhalensweisen net
méi esou an deem Ausmooss, an
da muss ech och soen, wann een
iwwer Ethik a Moral schwätzt, da
geet et awer mat Sécherheet bei
deem dote Punkt un. An dann ass
et fir mech awer ethesch a mora-
lesch méi wéi verwerflech, net
nëmme wann een iwwerhaapt esou
eppes mécht, mä wann een dann
och nach higeet an et hëlt ee Fonc-
tionnairë selwer mat op esou een
Iessen, an de Fonctionnaire selwer,
dee jo dann hei, huelen ech un, e
Parteigänger war, deen encais-
séiert och nach de Scheck.

Do huet een definitiv de Kompass
verluer, menger Meenung no, wou
d’Statsraison ufänkt an d’Parteirai-
son ophält, respektiv wou d’Gren-
zen ze zéie sinn. A fir mech ass dat
ee Mëssstand, do gehéiert et zum
etheschen a moralesche Verständ-
nis vun engem Parlament, wann
een dat thematiséiert. An ech hof-
fen datt mer et fäerdeg bréngen,
an deenen nächste Méint a Joren,
endlech déi néideg Léieren aus all
deene Geschichten do ze zéien.
Well och deemools ass gesot ginn,
vun alle Parteien, wéi dat doten
diskutéiert ginn ass, datt et héich
Zäit géif ginn, e Parteifinanzéie-
rungsgesetz ze schafen. Datt mer
mol géingen effektiv e Code de
conduite an dat Parteiefinanzéie-
rungsgesetz do dra setzen. Datt
verschidde Kritären mol géinge
festgeluecht ginn, zum Beispill wou
d’Partei ufänkt a wou se ophält.

Dat war 1991; 1989 ass dat dote
passéiert. Entre-temps duerno, am
Kader vun der Santé hu mer dat
nämlecht nach eng Kéier disku-
téiert. Elo si mer 2003, mir hunn
nach ëmmer kee Parteiefinanzéie-
rungsgesetz. Mir hunn erëm en
Ulaf geholl gehat kierzlecherweis,
mir sinn awer net dozou komm.
Ech hoffen datt mer et fäerdeg
bréngen, 2004 endlech e Parteiefi-
nanzéierungsgesetz ze kréien, well
ech mengen datt an dat Parteiefi-
nanzéierungsgesetz, oder dat Par-
teiegesetz, géif ech et léiwer nen-
nen, net nëmmen d’Fro vun der Fi-
nanzéierung dra gehéiert, mä och
wéi eng Partei a wéi hir Membere
sech ethesch a moralesch ze ver-
halen hunn, an an deem Punkt re-
joignéieren ech dann dat wat d’Ma-
dame Delvaux am Ufank hei gesot
huet.

A wann een iwwert d’Reform vun
der Verwaltung diskutéiert, da
muss ee jo soen, hei hu mer jo och
erëm e klassesche Fall, datt
d’Kompetenzen oder d’Responsa-
bilitéiten net kloer genuch defi-
néiert sinn. Och hei wësse mer
erëm net, wou d’Responsabilitéit
vun engem Minister ufänkt a wou
se ophält, respektiv wou dem héije
Beamte seng ufänkt a wou se
ophält. An och dat hu mer 1999 an
der Santé en long et en large dis-
kutéiert, an de Premierminister
huet eis 1999 an der Ofschlossried
hei gesot, hie géing a kierzester
Zäit e Ministergesetz op den Ins-
tanzewee bréngen. Ee Ministerge-
setz, wou déi dote Saachen end-
lech mol géinge kloer gestallt ginn.
Bis haut ass dat Ministergesetz
nach ëmmer net do. Ech sinn awer
der Meenung datt dat e wichtege
Punkt ass, fir esou Geschichte wéi
déi hei besser kënnen ze behande-
len an der Zukunft.

Een zweete Punkt ass deen - an
och dee gehéiert hei derzou, och
wann en hei nëmmen indirekt der-
zou gehéiert - vun dem berühmte
Cumul vun de Mandats, dee mir op
villen Niveauen de Moment am-
gaange sinn ze diskutéieren. Och
deen hätt een hei kënnen am Detail
nach eng Kéier ënnert d’Lupp hue-
len an och deen, mengen ech,
musse mer eng Kéier en toute
sénérité ënnert d’Lupp huelen, an
do geet et net drëms fir eenzel
Beamten haut ze beschëllegen, mä
do geet et awer drëms fir Struktu-
ren ze schafen, déi déi ongesond
Situatioun, déi mer awer haut vir-
fannen, ze behiewen.

Een drëtte Punkt ass deen, datt
mer endlech mussen eng Trennung
kréie vu Politik an Administratioun.
Fir mech ass et dat Normaalst vun
der Welt, datt ëmmer erëm esou
Saache wéi dat heite virkommen,
wann déi Trennung vun der polite-
scher Berodung par rapport zur
Administratioun net endlech virge-
holl gëtt. An d’Form wéi een dat
herno mécht, do gëtt et der vill. Mir
hunn eis och nach ni festgeluecht
op iergendeng, mä et ass awer
richteg wat den Här Gibéryen hei
virdru gesot huet, et gëtt immens
vill Länner op der Welt déi versicht
hu Regelungen ze fannen, déi och
zum Deel Regelunge fonnt hunn. Si
si sécher och net perfekt, mä si
sinn awer mat Sécherheet besser

wéi deen Zoustand, dee mir am
Moment zu Lëtzebuerg fonnt hunn.

An dofir hunn ech an der Commis-
sion d’enquête och hei erëm insis-
téiert, genau wéi mer et och scho
gemaach hunn 1998 bei der Santé,
a genau esou wéi mer et och
schonn an aneren Dossiere ge-
maach hunn, déi e bëssen ähnlech
gelagert waren, andeem mer ver-
laangt hunn datt déi Trennung vu
Politik an Administratioun kënnt.

Deen deen do den Direkter ass
oder den Administrateur général,
oder wat och ëmmer, deen ass just
dofir do fir derfir ze suergen, datt
de Stat seng neutral Funktioun
kann erfëllen, datt d’Administra-
tioun neutral funktionéiert, datt se
dat ëmsetzt natierlech wat de Pou-
voir politique décidéiert, a fir de
Rescht par rapport zu den Admi-
nistréen an enger neutraler an uer-
dentlecher Aart a Weis derfir
suergt, datt d’Administréen uer-
dentlech behandelt ginn.

An dat verdréit sech schlecht mat
politesche Funktiounen, well effek-
tiv natierlech d’Parteie sécherlech
am Intérêt vum Stat, ech hoffen et
zumindest, insgesamt handelen,
mä Parteien nun ebe mol Parteie
sinn an awer parteispezifesch Inté-
rêten hunn, an dofir mengen ech
datt déi Trennung do endlech muss
kommen.

Dee véierte Punkt ass sécherlech
net d’Fro ob hei en Organigramm
do war oder net, mä eent muss een
awer kënne feststellen, dat ass
datt, wéi hei d’Kompetenzen opge-
deelt waren, dat alles aneschters
war wéi et hätt misse sinn, well
eleng déi widderspréchlech Té-
moignagen, déi mir hate vun een-
zelne Beamten am Ministère, hunn
dat bewisen, an och eleng de Fait
datt den aktuellen Transportminis-
ter ’99, wéi en an d’Amt komm ass,
en Audit an deem Ministère an Op-
trag ginn huet, beleet eigentlech,
datt d’Kompetenzen oder zumin-
dest d’Opdeelungen net esou opti-
mal ware wéi se dat hätte misse
sinn.

Iwwert den Dépassement vun den
Delaien an der Enquête pénale
wëll ech net méi agoen, well dat
vun anere Kolleegen hei schonn en
long et en large skizzéiert ginn ass.
Deem wëll ech mech just nëmmen
uschléissen.

Iwwert den Aspekt Reform vun der
Enquête parlementaire sinn ech
och averstane mat deem wat am
Rapport steet, an et ass effektiv
esou datt fir meng Begrëffer een
eng Enquête parlementaire
sécherlech net brauch fir Riichter
ze spillen. Dat ass net de Sënn an
den Zweck; dofir si mir net do. Mä
et brauch een eng Enquête parle-
mentaire, och mat besonnesche
Befugnisser, fir kënnen a polite-
schen Dossieren ze enquêtéieren.
Och do gëtt et Modeller, et gëtt de
Modell an Däitschland am Moment,
et gëtt de Modell an der Belsch an
a Frankräich. Et soll ee sech dat
ukucken, den Här Bodry huet jo
entre-temps eng Proposition de loi
gemaach, wat do am beschten an
eise Kader erapasst, an dann déi
Reform do virhuelen.

Et ass en Deputéierte ginn, deen
huet elo kierzlech - Dir Dammen an
Dir Hären, elo kommen ech zu
menger Konklusioun - gesot, an
engem anere Kontext mat engem
anere Gesetz: „Der Berg gebar
eine Maus.“ A fir mech ass awer
kloer, wat d’politesch Konklusiou-
nen ubelaangt an d’Recommanda-
tiounen, déi hei an dësem Rapport
drastinn - ech schwätzen net vum
éischten Deel vum Rapport -, do
ass et esou gewiescht, datt der
Berg eine Maus gebar. An dat ass
kee Reproche un den Här Graas,
dee sécherlech seng Aarbecht als
Rapporteur uerdentlech gemaach
huet, mä dat ass awer e Reproche
un eenzel politesch Parteien, déi
herno net méi de Mumm haten,

menger Meenung no, fir eng Rei
Saache méi onmëssverständlech a
méi kloer an deen Text hei dranze-
setzen.

An als Virkonklusioun wëll ech
nach eng Kéier de John Castegna-
ro zitéieren, dee relativ fréi gesot
huet, den 8.2.2002, um Hanner-
grond vum Dossier Kralowetz, an
ech zitéieren: „Il n’y a pas la volon-
té politique de faire la vérité… je
crois que c’est parce qu’il y a trop
de gens mêlés à ce dossier.“

An ech mengen datt dat hei
sécherlech zoutrëfft. Et war herno
ganz kloer, an däitlech ass eraus-
gaangen an den Ofschlossdiskus-
siounen, virun allem bei de poli-
tesche Recommandatiounen, datt
hei verschidde Parteien net frou
gewiescht wären, wann ze vill am
Detail iwwer Saachen diskutéiert gi
wär. An ech fannen dat schued,
well ech fannen och, wann een e
Feeler gemaach huet, a keen ass
onfeelbar, da fält kengem en Zack
aus der Kroun, wann een herno
och bereet ass a politesche Konk-
lusiounen a Recommandatiounen
dee Feeler anzegestoen. Well et
ass jo zu kengem Moment emol an
der Kommissioun eppes verlaangt
ginn, wat engem sollt een Hoer
krëmmen. Wann elo, ech weess
net, Gott weess wat verlaangt gi
wär, par rapport zu eenzelne poli-
tesche Responsabelen, hätt ech
déi Ofwierhaltung nach verstanen.
Hei ass et jo reng emol dorëms
gaangen, awer zumindest de Cou-
rage ze hunn ze soe „was Sache
war“ an deene leschte 15 Joer, an
dann eng Rei Pisten opzezeech-
nen, wéi et an Zukunft net méi sollt
goen.

Dat ass net gemaach ginn. Hei si
mer dovun ausgaangen, datt iw-
wert d’Kralowetz-Affär scho ge-
nuch Gras gewuess ass, an do ass
eng Vernebelungstaktik ugewannt
gi vun deenen eenzelnen, déi hei
eng Responsabilitéit hunn, an dofir
si mir der Meenung als Gréng, datt
déi 14 Méint zum Deel gutt Aar-
becht, déi geleescht ginn ass vun
deene Kommissiounen, eigentlech
am Endeffekt leider net vill eraus-
bruecht huet. Mir wäerten awer um
Ball bleiwen, mat eise bescheide-
ne Mëttelen, fir ze versichen, an
deem däregen Dossier hei, ëmmer
erëm zréckzekommen op déi
Froen, déi hei ze stelle sinn.

Här President, ech wëll just nach
ofschléissend eng aner Motioun
déposéieren. Dat ass eng Motioun,
déi hat ech och an der Kommis-
sioun…

Här President, ech gesinn, den Här
Weiler ass am Zwiegespréich mam
Här Di Bartolomeo an dem Här Bo-
dry. Ech hat mech zwar elo just un
hien adresséiert.

Ech wollt soen, Här Weiler, dass
ech an der Kommissioun nach eng
Motioun déposéiert hat, an déi ech
alle Fraktiounen och zoukomme
gelooss hat, wou ech frou gewie-
scht wär de Feedback ze kréien,
ob se se wéilten ënnerschreiwen
oder net. Do geet et nämlech ëm
déi Fro vun der Trennung vum poli-
tesche Beroder par rapport zum
administrative Mënsch an der
ieweschter Carrière beim Stat.

Ech hu kee Feedback vun Iech
kritt. Dee Silence administratif,
deen ech vun Iech do kritt hunn,
wäert sécher bedeiten, datt Der se
net wäert ënnerschreiwen. Dofir
hunn ech och elo scho fënnef
Ënnerschrëfte vun eiser Fraktioun
hei drënner. Ech wëll se dann awer
hei och déposéieren, Här Presi-
dent.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant que la politisation de
l’administration est un phénomène
inacceptable dans un Etat de droit;

- considérant que l’une des obliga-
tions premières de l’administration
publique doit être d’assurer le trai-
tement égal, neutre et impartial de
toutes les personnes administrées,
alors même qu’elle doit transposer
des directives à caractère politique
et général;

- considérant que le respect de
ces principes s’avère pratiquement
impossible, surtout au plus haut ni-
veau de l’administration;

- considérant que pour ce faire, il
convient de séparer, au plus haut
niveau de l’administration, les mis-
sions à caractère politique de
celles à caractère purement admi-
nistratif;

- considérant que les membres du
Gouvernement doivent pouvoir bé-
néficier d’un cabinet en charge
des missions à caractère politique;

- considérant que cela implique la
recherche de solutions nouvelles
au Grand-Duché;

invite le Gouvernement

- à oeuvrer dans le sens de la créa-
tion d’un cadre légal permettant
aux membres du Gouvernement
de disposer d’un cabinet ministé-
riel composé de personnes ayant
des missions à caractère politique;

- à prévoir que la durée de l’enga-
gement de ces personnes se limite
à la durée de la fonction exercée
par leur ministre;

- à ne pas conférer aux membres
des cabinets ministériels des pou-
voirs décisionnels à caractère ad-
ministratif.

(s.) François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss, Re-
née Wagener.

Et ass iwwregens och net fir
d’éischt datt mer déi déposéieren,
an ech fäerte ganz, wann ech de
politesche Courage gesinn dee
mer hei hate bei de Recommanda-
tiounen um Schluss, datt et och
nach net fir d’Lescht wäert si wou
ech se wäert déposéieren.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Jeannot Krecké.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wéilt e puer
Remarken zu deem bäidroe wat
d’Madame Delvaux gesot huet, aus
der Siicht vun engem deen an der
Kommissioun dra war, wou si awer
de Bléck geworf huet vun engem
vu baussen an deen och dat Ganzt
mat erlieft huet virdrun.

Ech wëll hei dem Rapporteur fir
seng korrekt Duerstellung merci
soen an och haaptsächlech dem
President merci soe fir déi korrekt
Aart a Weis wéi en déi Kommis-
sioun gefouert huet. E schéngt e
gewëssent Geschéck ze hunn, dat
e manifestement a senge Fräizäi-
taktivitéiten oder zumindest am
Gaart net huet, soss hätt en net dat
Zeechen op sengem Bak.

(Hilarité)

Mä, blague à part, mir waren hei
befaasst mat enger Affär déi, wéi
vill Leit, eng Commission d’enquê-
te benoutwendegt huet. Eis Frak-
tioun huet au départ gesot, dass
mir hei wäerten derfir stëmmen, mä
et ass net eis Meenung, dass dat
dat richtegt Instrument wier, weder
um Niveau wou et ugesiedelt ass,
nach als praktescht Instrument fir
an dëser Affär virzegoen.

Mir hu gesot mir géinge keng Ob-
structioun maachen an där doter
Saach, mä mir hu vun Ufank u ge-
sot dass mer net favorabel wieren.
An ech muss Iech éierlech soen,
wann een d’Resultat kuckt wat
dobäi erauskomm ass, an ech fuer-
dere jiddferee vun eise Kolleegen
a Kolleeginnen heibannen op, ze
kucke wéi dee Rapport zustane
komm ass, da froen ech mech, ob
dofir eng Commission d’enquête
als Instrument dat Richtegt war.
Ech stellen déi Fro an ech iwwer-
loosse jiddferengem déi Aschät-
zung.

A wann een och d’Débaten hei
héieren huet, da gesäit ee wéi
schwiereg dass et ass, an enger
Matière wéi där do, och op eng Ee-
negung hinzegoen. Ech muss
soen, d’Meenunge sinn hei wäit
ausenaner gaangen an ech kann
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op eenzelne Punkten och
Verständnis bréngen, dass ee mol
eng aner Aschätzung huet.

Dir kënnt Iech virstellen, dass ech
awer recht wéineg Verständnis
hunn, wann hei elo nach reng hu-
moristesch Einlagen op der Tribün
kommen, an enger Fro wou mir eng
Commission d’enquête gemaach
hunn. Ech muss soen, vill Leit hunn
heibanne gelaacht, vill anerer
schéngen dat och lëschteg ze fan-
nen. Ech muss soen, an enger
Commission d’enquête, a bei dee-
ne Resultater déi hei diskutéiert gi
sinn, fannen ech, dass et net d’Plaz
ass fir Cabaretsoptrëtter, an ech
iwwerloossen och do jiddferengem
seng Aart a Weis virzegoen.

Ech muss just soen, dass dat net
just de Seriö vun den Aarbechte
vun eenzelne Leit ënnersträicht, wa
se op déi Aart a Weis virginn.

Eng vun eisen Approchen, firwat
dass mer mat der Commission
d’enquête net frou waren, war, well
zu gläicher Zäit eng Affär um Ge-
riicht unhängeg war. A well, iwwert
deen administrativen Deel ewech,
mer gesot hunn: Dir wäert gesinn,
mir si permanent just op der Mes-
sersschneide, dass mer erëm am
penalen Dossier sinn an dann
erëm am verwaltungstechneschen
Dossier. Dat war permanent de Fall
an dat huet een och hei gesinn. An
ech muss Iech soen, eis Partei huet
vun Ufank u sech verwiert an dee-
nen Diskussioune matzemaachen
a war och strikt dergéint, dass her-
no an de Rapporten eenzel Ele-
menter dovunner sollten ënner-
strach ginn.

Wann ech dem Här Gibéryen hei
nolauschteren, huet hien eng ganz
Rei Saachen aus dem Geriicht -
Plumitifen zum Deel - hei op der
Tribün erzielt. Aus Respekt vum
éischte Pouvoir vis-à-vis vum drët-
te Pouvoir musse mir einfach soen:
All déi Saachen, déi do opgezielt gi
sinn, huet d’Geriicht jugéiert mat
engem ganzen Apparat vu Police
judiciaire, mat engem Parquet an a
laange Wochen, net nëmmen Ins-
tructioun, mä och a laangen Au-
dienzen. A si sinn zur Konklusiou-
ne komm, an ech gesinn net a fir-
wat dass mir als éischte Pouvoir eis
hei dauernd deem drëtte Pouvoir
substituéieren, fir deem nozewei-
sen, dass en a senge Konklusiou-
nen, laut den Aussoe vun enger
Rei vun Deputéierten, net richteg
louch.

Ech fannen dass mir eis dat net
kënnen umoossen. Mir wäerten dat
net maachen. An ech fannen dass
et eng ganz geféierlech Gratwan-
derung war, déi eenzel Kolleegen
hei probéiert hunn.

Besonnesch muss ech och soen,
wann een op d’Affär Ferro
zréckkënnt, wou mir wierklech der
Meenung waren, nodeem dass
den Här Graas schonn eng ganz
Rei Elementer opgrond vun Diskus-
siounen an der Kommissioun age-
baut huet, a wou mer gesot hunn:
Et ass dach onméiglech, dass mir,
d’Commission d’enquête, déi hei e
Rapport solle maachen iwwert dat
wat mir gesinn an héieren hunn, a
wat eis Konklusiounen doraus wie-
ren, elo op eemol ganz Zitater aus
Berichter beim Untersuchungs-
riichter - och nëmmen deelweis -
géingen huelen an déi do erabrén-
gen, während mir mam Här Ferro
net eng eenzeg Minutt geschwat
hunn. Ech wäert iwwert déi Affär
Ferro kee Wuert soen elo, als
Beuerteelung, well ech der Mee-
nung sinn, dass mer eis hätte sol-
len un dat hale wat d’Geriicht ge-
maach huet. Ech si frou dass herno
am Rapport dat alles gestrach ginn
ass, mä eenzel Leit hu gemengt, si
missten sech dem drëtte Pouvoir
an där dote Fro substituéieren.

Ech muss och soen, dass ech
d’Appréciatioun vum Här Rippin-
ger net weider vill muss kommen-
téieren. Ech sinn allerdéngs ein-
fach erstaunt iwwer eenzel pein-
lech Aussoen, eenzel absolut
Contradictiounen, déi hien als Ju-
rist awer trotzdeem hei ervirbruecht
huet, wou e vun der Présomption
d’innocence op där enger Säit ge-

schwat huet, an dann op där ane-
rer Säit awer gemaach huet, wéi
wann een alles hätt kënne bewier-
ke fir do gréisser Ëmännerungen
erbäizeféieren. Dat kann ech
schlecht novollzéien an dat ass fir
mech och schlecht verständlech. 

Wa mer higinn a mir befannen eis
an engem Rechtsstat a mir sinn der
Meenung dass dee gewësse Re-
gelen huet, jo da musse mer déi
och anhalen, och wa se eis net
passen. An déi Aart a Weis wéi
eenzel Leit, an notamment och
hien, d’Aschätzung hei vun enger
Enquête administrative vun engem
Beamte mécht, deen näischt mat
engem Ministère ze dinn huet,
wann dee seng Aarbecht gemaach
huet, a fir hei iwwert deen hierzefa-
len, wéi dat haut de Fall war, dat
fannen ech einfach net an der Rei.
Entweder schafe mer dat Instru-
ment of, oder mir soen, wa mer
esou eppes maachen, da mussen
déi politesch Verantwortlech dat
zur Kenntnis huelen. A wann deen
zu deene Konklusioune kënnt, da
kann ee vläicht dat nach ënnerlech
bedaueren, mä wann een dat awer
hei uprangert, an dass doropshin
d’Ministeren hätte missten ane-
schtes virgoen, well dat keng seriö
Konklusioune waren, da verstinn
ech näischt méi vun der Aart a
Weis wéi mir awer probéiert hunn
dee Stat hei opzebauen, wou en
neutrale Beamten, e Beamten,
deen näischt domat ze dinn huet,
eppes soll aussoen.

An wann dat, wat deen dann aus-
seet, iwwerhaapt net méi fir eescht
ka geholl ginn, majo, wou si mer
dann, wéi wäit si mer dann, a wat
kënne mer da muer nach ënner-
huelen? Da si mer jo awer am Arbi-
traire, wa mer nun awer wierklech
net méi kënnen dorobber goen. 

Déi vill Clignotanten, déi ugesch-
wat gi sinn, et ass jo awer net esou
dass keng Kenntnis dovunner ge-
holl ginn ass, mä ech muss Iech
soen, wann awer elo permanent
missten d’Ministere just op Grond
vun Zeitungsartikelen, och nach
aus der Oppositiounspress, gréis-
ser Ëmwälzungen a Ministèrë vir-
huelen, da géing et awer Freed
ginn, och fir déi Regierung, déi
haut do ass. 

An ech muss soen, wann Enquêtes
administratives sinn, wa Perquisi-
tioune sinn, dann ass dat eng
eescht Saach, domat sinn ech
d’accord. Mä et ass jo awer hei net
esou gewiescht, dass doropshi
guer näischt geschitt ass. Mä et
ass einfach esou, dass de Minister
gefrot huet, fir Kenntnis ze kréien,
wat dann do derhannert ass. An
d’Äntwert, déi dee Minister dee-
mols krut huet, ass déi, dass de
Secret de l’instruction eis emol net
erlaabt ze soe wat mer enquêtéie-
ren, firwat mer enquêtéieren, a wat
derhannert ass. Dat ass d’Äntwert,
déi hie krut huet, an da verstinn
ech einfach net, wéisou dass
deemselwechte Minister dann op
eemol muss virgeworf ginn, dass
deen net agéiert huet. 

Dat just fir ze weisen, dass et sou
einfach awer nu wierklech net ass.
Mir hunn dat an engem Rapport
festgehalen, a wann dee Rapport
an Zukunft iwwerhaapt näischt méi
wäert ass, da solle mer dat soen,
da kënnten nämlech Leit wéi den
Här Graas sech dat spueren. 

Här Rippinger, mat Ären Aussoen
hei sidd Der a flagranter Kontradik-
tioun mat deem wat Der gestëmmt
hutt am Rapport. Ech zitéieren Iech
aus dem Rapport: „En pratique au-
cun ministre ne saurait suivre et
surveiller l’ensemble des procé-
dures administratives dont il porte
en dernier ressort la responsabilité.
Il a besoin de pouvoir faire confian-
ce dans ses plus hauts fonction-
naires s’il veut assumer correcte-
ment la direction politique de son
département“. Dat hunn eis Leit
gemaach, an Dir werft hinnen dat
vir, awer zu gläicher Zäit gitt Der
hin a sot am Rapport zu deenen
dote Punkten: „S’il est vrai qu’un
ministre peut définir des procé-
dures administratives, il ne doit ce-
pendant pas intervenir dans les

actes administratifs individuels au
risque de soulever des suspicions
de favoritisme politique. C’est ce
qu’ils ont fait“. An elo heihinner ze
kommen a just de Contraire ze er-
ziele vun deem wat een am Rap-
port awer matgestëmmt huet, dat
ass, muss ech soen, net grad eng
flott a propper Aart a Weis virze-
goen. 

Ech muss soen, dass et hei perma-
nent zu Vereinfachunge komm ass
an der Duerstellung. Wann dat jo
alles esou einfach gewiescht wier,
wéi mir eis dat virstellen, da froen
ech mech, firwat dass et elo haut
nach Bréifwiessele gëtt tëschent
de Classes moyennes an dem
Transport. Mir hunn haut nach eng
Kopie krut doriwwer, wou ech mer
absolut bewosst sinn, dass esou-
bal vill Ministèrë betraff sinn an
hirer Kompetenz, dass et net evi-
dent ass, an dass e Comité intermi-
nistériel net muer all déi Solutioune
ka fannen. Mir hunn d’Kopie krut
vum Bréif vum Classes-moyennes-
Minister, deen en un de President
geschéckt huet, mat engem Bréif-
wiessel, dee weist, dass eng Solu-
tioun gesicht gëtt. Och virdrun ass
se gesicht ginn. Et kann een dach
net behaapten, dat wier net de Fall
gewiescht, mä et weist awer och
d’Komplexitéit an der Aart a Weis
fir zu enger Solutioun ze kommen,
esou bal d’Kompetenzen opge-
deelt sinn, an ech wëll einfach
drops hiweisen, dass et hei Verein-
fachungstheorie gi sinn. 

Et ass beispillsweis menger Mee-
nung no eng Vereinfachungstheo-
rie ze schwätzen hei vun deene vil-
le Procès-verbaux, déi vun der
Gendarmerie festgestallt gi sinn,
an déi och festgehale gi sinn. Elo
ass et jo awer esou, an dat hunn
och um Internetsite vun der Regie-
rung déi Leit, déi déi Pressekonfe-
renz, a mat Recht hu se dat ge-
maach, geschriwwen: „Il incombe
de préciser que le Ministère des
Transports ne peut décider du re-
trait ou du refus du renouvellement
pour manque d’honorabilité profes-
sionnelle de la licence communau-
taire, et/ou des copies conformes
de celle-ci, qu’en cas d’irrégulari-
tés graves et répétées dûment
constatées par qui? Non pas par la
gendarmerie, mais par décision de
justice“. Dat seet d’Regierung sel-
wer op hirem Internetsite. Et ass
par Décision de justice wou’s de
kanns ufänken ze agéieren. 

Or, där ass et keng ginn zu deem
Zäitpunkt. Dat kann ee bedaueren,
mä dat war esou, an dat brauch
ech jo awer de Juristen heibannen
net ze soen, dass den Officier de
police judiciaire deen ass, dee
esou eppes ka feststellen, an deen
huet d’Obligatioun dat doten un de
Parquet ze ginn. An de Parquet ju-
géiert an deem Moment d’Oppor-
tunité des suites à donner à ce
dossier. A wann e Complément
muss kommen, dann ass et esou-
guer den Untersuchungsriichter,
deen et muss maachen, mä et ass
net den Transportministère an et
sinn net d’Classes moyennes an et
ass kee vun deenen, deen dat ka
maachen. 

D’Regierung selwer kënnt zu där
Konklusioun. Net mir hei an der
Commission d’enquête, net mir als
Partei kommen dorobber. Da kann
een dach net am selwechten
Otemzuch wierklech an engem
Vereinfachungsoptrëtt hei maa-
chen, wéi wann dat deemools alles
hätt kënne vum Minister gemaach
ginn. Hei ass et ganz kloer, dass
déi Leit, déi dat constatéiert hunn,
hätte kënne Kopië schécken un de
Ministère des Transports; dat ass
richteg. „Mais qui doit agir en pre-
mier lieu?“ Dat ass d’Justiz, an et
ass sur Décision de justice - dat
hunn net ech gesot, dat seet d’Re-
gierung -, wou ee ka jugéieren. 

Et sinn e puer esou Saachen, déi
mech franchement gestéiert hunn,
well ech mengen, dass hei awer

trotzdeem Saache verdréit gi sinn,
a fir dann ze schwätze vun engem
Augiasstall, dat fannen ech einfach
e Manque de sérieux, e Manque
de sérieux total. Ech weess net, ob
den Här Grethen wierklech d’Im-
pressioun huet, dass en en
Augiasstall virfonnt hat. E muss dat
da mat der Madame Delvaux aus-
maachen, mä ech ka mer dat
schlecht virstellen. 

Ech mengen, déi eenzel Ministeren
hu probéiert, a mir kënnen appré-
ciéieren, ob se dat genuch, ze wéi-
neg oder wéi se et gemaach hunn,
mä awer hei ze behaapten, an en-
gem Ministère, wou esouvill Fonc-
tionnairë schaffen, déi awer nun,
huelen ech un, an dat hu mir jo
awer héieren, probéieren hiirt
Bescht do ze ginn, dass mer do
vun engem Augiasstall schwätzen,
dat fannen ech einfach am leschte
Grad onseriö, an dat passt einfach
net an déi Diskussioun hei. 

Och e Wuert zum Organigramme,
mat deem mer eis esou laang aus-
enanergesat hunn. 

Éischtens stellen ech fest: Et sinn
der ginn. Zweetens stellen ech
fest, dass och en Organigramm net
alles ass. Mir hunn eng Délégation
de compétence a mir hunn eng
Délégation de signature Et ass evi-
dent gewiescht, wien a leschter
Instanz d’Responsabilitéit fir déi
Décisioune geholl huet, déi an
deem Service ze huele waren. Et
war iwwerhaapt keen Zweifel, an
en Organigramm war dofir guer net
noutwendeg fir ze wësse wien a
leschter Instanz do déi Autorisa-
tioun ausgestallt huet. Wien d’Déci-
sioun dofir geholl huet war evident,
dat war deen héije Fonctionnaire,
dee responsabel vun deem Servi-
ce war. Also gesinn ech net an, fir-
wat dass mer eis hei op esou
eppes versteiwen. Ech gesinn et
nach vill manner an, wann ech dat
kucke wat herno wierklech festge-
hale ginn ass, d’Corruption passive
vun deem Beamten, ob en Organi-
gramm, ob eng „job description“,
ob iergendeppes an där Präislag
dat doten évitéiert hätt. Dat hätt dat
Null Komma Null évitéiert. 

Da muss ech och nach e Wuert
soen - leider - zum Här Rippinger.
Här Rippinger, Dir hutt d’Méiglech-
keet gehat an der Kommissioun
quasi retroaktiv d’Démissioun vun
deene Ministeren ze froen, déi Der
inkriminéiert hutt. Dir hutt gesot: Si
sinn net méi do, soss hätt ee se
kënne froen. 

(Interruption)

Entweder hutt Der de Courage, an
da bréngt Der dat era wat Der ze
soen hutt, mä da gitt net hin, an Dir
wëllt Iech substituéieren hei engem
Wieler, deen herno a leschter Ins-
tanz décidéiert, wat fir eng Partei
an eng Regierung kënnt, an och
duerch säi Vote ausdréckt wiem
hien d’Vertraue schenkt. Ech fan-
nen et eng Umoossung sans pareil,
wann hei een ënnert de Kolleegen,
esouguer heibannen, ufänkt Exklu-
siven auszeschwätze géint een,
deen net méi dierf eng gewësse
Funktioun ausüben. Wann ech där
Meenung sinn, da soll ech dat hei
erabréngen, an da soll ech dat an
där Form ausdrécken. Wann net,
da soll ech mech engem däraarte-
ge Kommentar enthalen. 

Dann e Wuert zu de politesche
Beamten. Hei ass jo dauernd ge-
maach ginn, wéi wann de Jean
Morby dann elo de Conseiller poli-
tique vum Minister gewiescht wär.
Dat ass jo absolut net wouer, dat
war en iwwerhaapt net. 

(Interruptions diverses)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Wann den Här Schlech-
ter den Här Morby net hei aus der
Chamber mat erausgeholl hätt…

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här Bausch, wann ech
fäerdeg sinn dierft Der Äre Kom-
mentar ginn. Ech hätt gären, dass
ech meng Ausféierunge ka weider-
féieren, da mierkt Der et. Poli-
tesche Beamte war de Jean Morby
héchstens e puer Méint wou de

Marcel Schlechter e mat an de Mi-
nistère geholl huet. Duerno huet de
Marcel Schlechter en net méi
considéréiert als solchen an hie
war responsabel fir den Transport
international routier. Hie war u sech
e Conseiller wéi déi aner Leit och.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Wann een an där richteger Partei
ass.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Et huet guer näischt do-
madder ze dinn. Dat do ass jo
peinlech. Lauschtert! Et gëtt Leit,
déi sinn aktiv an enger Partei. Et
gëtt Leit, déi hunn…

(Interruption) 

■ M. le Président.- Loosst
dach de Riedner schwätzen! Dir
kënnt jo herno Stellung huelen. Här
Krecké, fuert weider.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Merci, Här President. 

Ech muss soen, et ass dach pein-
lech hei esou driwwer ze schwät-
zen, wa Leit, déi an der Fonction
publique schaffen, och nach an
héije Funktioune gegebenenfalls
sinn, ouni dass se dofir politesche
Beroder musse sinn, eventuell e
politescht Mandat hunn, sief et an
enger Partei, sief et e politescht
Mandat an enger Gemeng. 

Wësst Dir wéivill Leit ech Iech kéint
opzielen, déi e politescht Mandat
hunn an och beim Stat très haut
placé sinn? Mä ech werfen deenen
awer garantéiert net vir, si géingen
dat iergendwou mëssbrauchen. An
ech muss soen, ech fannen, dass
mer jiddferengem de Bénéfice du
doute mussen zoukomme loossen.
Hien huet e Mandat an enger Ge-
meng gehat, a wann dat elo duer-
geet, fir als Conseiller politique do-
hinner gestallt ze ginn, da muss
ech Iech soen, da sinn der nach
vill, déi deen Titel misste kréien.
Dat wär ongerecht, an ech fannen,
dass mer en Amalgam hei maache
vun engem Problem, deen awer
reell ass. 

Dee Problem, dee reell ass, ass
deen, ob Leit, déi a Conseillers-
funktioune sinn, op éiweg Zäit mus-
sen do bleiwen, an ob déi vun
deem nächste Minister noutge-
drongen - ech schwätze vun de
Conseilleren - mussen an der Funk-
tioun als Conseiller iwwerholl ginn,
ob et net d’Recht kéint si vun
engem Minister dass en déi Rei
Conseilleren, déi a Fro komme fir
hien, kéint selwer nennen aus der
Administratioun eraus, déi da
Conseiller du Ministre sinn esou
laang wéi hien, a wann hien net méi
do ass oder hie se net méi wëllt
oder den nächste se net méi wëllt,
ils réintègrent leur rang. 

Iwwer esou eppes kënne mer
roueg schwätzen, dat géing ech
ganz normal fannen, an ech géing
och soen, dat géing vill Kritiken,
déi am Moment kommen, a vill
Schwieregkeeten, déi opgetaucht
sinn, net nëmmen an dësem Fall,
mä déi mir schonn oft begéint
hunn, évitéieren, well wat mir ge-
mierkt hunn, a mir soten dat jo,
wann d’Vertrauen ee Moment
eventuell net méi do ass - ech
schwätzen emol net vun dëser
Saach, mä vun aneren Affären och
-, da muss dee Minister jo och
d’Recht hunn sech eventuell en
anere Conseiller ze huelen. Domat
schwätzen ech net vun den Admi-
nistratiounen, ech schwätzen net
vun der Fonction publique als
solch, ech soen, dass et Conseil-
lere vum Minister sinn, déi een
awer wierklech anescht kéint be-
handelen. 

E lescht Wuert, Här President. Ech
hunn aganks gesot, dass ech fan-
nen, dass deen Outil, dee mir hunn
als Commission d’enquête, net ap-
propriéiert war fir dat, wat mer be-
handelt hunn, an d’Resultat weist,
dass dat en Hummer ass mat
deem mir op eemol operéiert hu fir
trotzdeem klenger Saachen. Ent-
weder gi mer hin a mir reforméie-
ren zum Deel den Droit d’enquête,
dee mir hunn, a mir kéinten eis do
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virstellen, dass ee beispillsweis an
de Commissions spéciales géing
aféieren, dass déi Leit, déi dohin-
ner kommen, ënner Eed aussoen,
fir sécher ze stellen, dass se éisch-
tens emol kommen, an zweetens
dass se och zu deem, wat se aus-
soen, musse stoen a wëssen, dass
hannendrun och Sanctioune sinn,
wa se dat net maachen. Mä dass
mir eis wëllen umoossen, an enger
ganzer Rei Affäre quasi virzegoe
wéi e Juge d’instruction, do fillen
ech mech total iwwerfuerdert als
Politiker, fillen ech mech net a men-
gem Rôle, fillen ech mech net à l’ai-
se, an ech muss soen, déi ganz
Démarche, déi mer an der Com-
mission d’enquête haten, huet
mech au plus haut point gestéiert,
well mer net d’Reflexer hunn, net
d’Erfahrung hu vun deene Leit, déi
esou Instruktioune maachen, also
vun engem Juge d’instruction, mä
domat iwwerfuerdert sinn an eis
solle beschränken op reng admi-
nistrativ a politesch Froen, an net
wéi an dësem Fall, wou mer per-
manent, an dat huet den Débat jo
gewisen, ëmmer erëm am penalen
Dossier waren, ëmmer erëm op de
Plate-bandë vun der Justiz, dass
mer dat solle si loossen. Also:
D’Commission d’enquête erop-
schrauwen a se nëmme fir grouss
Saachen huelen, an d’Commission
spéciale eventuell mat der Méig-
lechkeet, dass d’Leit musse kom-
men an ënner Eed mussen aus-
soen. 

Dat sinn déi puer Remarken, déi
ech aus menger Siicht an aus der
Erfahrung vun deem, wat ech an
där Commission d’enquête mat er-
lieft hunn, wollt un Iech bréngen,
mä fir de Rescht huet d’Madame
Delvaux eis Stellungnahm zu deem
méi spezifesche Fall hei gesot. Ech
soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Transportminister
Henri Grethen. 

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, d’Regie-
rung huet de Rapport vun der
Commission d’enquête zur Kennt-
nis geholl mat senge Konklusiou-
nen, deene majoritairen an deene
minoritairë Konklusiounen. Mir
wäerten doraus eis Konklusiounen
zéien, falls et noutwendeg ass der
doraus ze zéien. 

Ech wollt der Chamber soen, dass
ech ausdrécklech wéilt dee Fonc-
tionnaire, deen 1990 déi Enquête
administrative huet misse maa-
chen, hei a Schutz huelen. Deen
héije Fonctionnaire konnt näischt
anescht maachen - well e keng
aner Pouvoiren hat -, wéi dat wat
erauskomm ass. A wann dat Resul-
tat deemools esou war, da war et
och, well dee Beamte keng aner
Pouvoiren hat, fir seng Enquête ze
maachen. An et koum jo duerno
eng Enquête vun der Justiz, déi zu
deene Konklusioune gefouert huet,
déi virun e puer Méint d’Geriicht an
dëser Affär geholl huet, Enquête,
déi wierklech weder fir de Lëtze-
buerger Stat nach fir d’Lëtzebuer-
ger Fonction publique eng Stär-
stonn ass, well dat, wat do geschitt
ass, hätt net dierfte virkommen. 

Här President, ech wollt ganz kuerz
Stellung huelen zu deenen zwou
Motiounen. Déi éischt Motioun, déi
eng optimal Collaboration intermi-
nistérielle vun der Regierung ver-
laangt, do wëll ech soen, dass an
dëser Regierung, déi zënter dem
7. August 1999 am Amt ass, d’Col-
laboration interministérielle excel-
lent funktionéiert. D’Resultat vun
där Zesummenaarbecht huet jo
och dës Chamber kritt an huet
sech, wat dësen Dossier ugeet, an
enger ganzer Rei vu Gesetzer arti-
kuléiert. Ech wëll nodrécklech
soen, dass d’Kollaboratioun, sou-
wuel mat mengem Kolleeg dem
Aarbechtsminister wéi och mat
mengem Kolleeg Fernand Boden,
zoustännege Minister vun de
Classes moyennes, excellent ass,
an dass mer zesumme versicht
hunn an dësem schwieregen Dos-
sier Neel mat Käpp ze maachen. 

Ech si mer bewosst, dass een ëm-
mer erëm muss deen Dossier no-
kucken, dass een ëmmer erëm
eenzel Situatioune muss nokucken,
dass Entreprisen, déi haut an der
Rei sinn, muer vläicht net méi an
der Rei sinn, an dass een also
muss e permanente Suivi maa-
chen, a mir maachen deen och. 

Ech ka mech awer net där Proposi-
tioun ralliéieren, fir en Observatoire
national des transports routiers ze
instituéieren. Mir hunn net esou vill
Beamten, fir dat alles ze maachen.
Ech wëll awer d’Chamber drop op-
mierksam maachen, dass mer all
Joer e Rapport d’activités ofginn,
an dass an deem Rapport d’activi-
tés och iwwert den Dossier vun de
Lizenze bericht gëtt, och vun de
CEMT-Lizenzen. An do kann een et
nach méi komplizéiert maachen,
well et gëtt och nach CEMT.A-
Lizenze fir Éisträich. Selbst-
verständlech stinn den Transport-
minister a seng Beamten der
Chamber an där zoustänneger
Kommissioun zur Verfügung, fir
eng Analyse détaillée vun deem ze
maachen, wat an deem leschte
Joer gemaach ginn ass. Dofir géif
ech d’Chamber bieden d’Motioun
1 ofzelehnen.

Wat d’Motioun 2 ugeet, Här Presi-
dent, esou wëll ech aus menger Er-
fahrung vu knapp véier Joer an der
Regierung soen, dass d’Institution
vu „politesche Beamten“ vis-à-vis
vun administrative Beamten eis
Problemer net léisst, dass ee just
wéi et an anere Länner, zum Beis-
pill an der Belsch de Fall ass, en
Elefantekierfecht herno huet, wou
een net méi weess, wou een déi
eenzel Leit, déi vläicht just dee Mo-
ment net an der Gnod si vun deem
Minister, net d’Vertrauen hu vun
engem Minister, soll hiparken, oder
wat ee mat deene soll maachen.
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg Fonc-
tionnairen, déi no beschtem Wës-
sen a Gewëssen a mat ganz vill
Asaz hir Aarbecht maachen an
deene verschiddene Ministèren.
Mir sollen deene Vertraue schen-
ken. Wa sech ee Problem stellt, da
si mer jo och Maans genuch, fir
deen ze léisen. 

Mir hunn d’Institutioun vum
Conseiller de Gouvernement. Deen
ass net an engem Ministère, dee
ka vum Premier an een anere Mi-
nistère oder an eng Verwaltung,
wann et muss sinn, transferéiert
ginn. Ech mengen also och, dass
mer déi politesch Beamten net
brauchen, well do droe mer nëm-
men zu enger zousätzlecher Politi-
séierung vun eiser Verwaltung bäi.
Wann ee wëllt an esou eng Rich-
tung goen, muss ee sech iwwer-
leeën, ob een net eng Regierung e
bësse méi grouss mécht, mat
Statssekretären, fir sech d’Aar-
becht ze erliichteren. Ganz beson-
nesch denken ech do un déi Aar-
becht, déi op eis an deenen nächs-
te Joren nach verstäerkt um
europäesche Plang zoukënnt, wou
et wichteg wär, dass een zu méi als
Regierungsmembere Lëtzebuerg
am Ausland kéint vertrieden. 

Mä ech mengen net, dass dës Pro-
positioun eis Problemer géif léisen,
dofir géif ech och der Chamber
suggéréieren, déi zweet Motioun
ofzelehnen.

■ M. le Président.- Den Här
Bausch freet nach d’Wuert.

Motions

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
just kuerz Stellung huelen zu dee-
nen zwou Motiounen.

Wat déi éischt ugeet, sinn ech awer
der Meenung, dass een déi muss
oprechterhalen, well ech einfach
och weess, wéi et an der Politik
funktionéiert, datt wann een net
eppes wéi dat heite gewësser-
moossen institutionaliséiert, no-
deem, wat jo awer hei geschitt ass,
et ass jo net eppes Klenges hei
passéiert, da riskéiere mer ier-
gendwann awer erëm dat Ganzt
aus den Aen ze verléieren. Mir
wësse jo awer, dass an deenen
nächste Joren nach vill muss geän-

nert ginn op deenen eenzelnen Ni-
veaue vun der Gesetzgebung an
och vun de Kontrollmechanismen.
Dofir géing ech et wichteg fannen,
dass awer esou eppes installéiert
gëtt.

Ech mengen elo net, dass deen
Observatoire e groussen Apparat
soll ginn. Dat ass sécherlech net
noutwendeg. Ech mengen, dass
dat misst méiglech sinn ze maache
mat deene Leit, déi haut an de Mi-
nistèrë sinn.

Zu der zweeter Motioun wëll ech
just dem Här Grethen soen, dass et
ebe just grad net dozou kënnt,
dass de Ministère nach méi verpo-
litiséiert gëtt, wa mer dat heite
géinge maachen, well nämlech am
leschten Tiret genau dat steet, wat
ech menge wat awer zum Deel
haut de Problem ass a wat ee misst
évitéieren, nämlech dass déi, déi
Conseillere si vum Minister, dass
déi och Uweisungsbefugnisser an
der Administratioun hunn. A genau
déi Trennung, fannen ech, misst ee
kréien. Dofir steet och am leschten
Tiret «à ne pas conférer aux
membres des cabinets ministériels
des pouvoirs décisionnels à carac-
tère administratif».

An zum Elefantekierfecht wëll ech
dem Här Grethen soen: En ass
vläicht haut e bësse méi opge-
deelt, en ass an alle Ministèren e
bësse verdeelt, mä dee gëtt et och
haut. Ech mengen net, dass mer
esou eng wesentlech aner Situa-
tioun hunn. Dat eenzegt wat ass, et
ass manner kloer. Ech fannen,
wann een esou e Kadergesetz wéi
dat heite géing maachen, wou ee
méi eng kloer Opdeelung géing
kréien, da géing den Elefantekier-
fecht net méi grouss gi wéi en haut
ass, mä mir hätten awer méi kloer
Verhältnisser.

■ M. le Président.- Den Här
Jeannot Krecké huet d’Wuert.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, ech soen
och nach gären eppes zu de Mo-
tiounen.

Bei der éischter Motioun muss ech
soen, dass mir mam Dispositif
kéinten d’accord sinn, also mat
deem, wouzou d’Regierung opge-
fuerdert gëtt. Ech muss allerdéngs
soen, dass mir eng ganz aner
Aschätzung hunn, net nëmmen an
den Nuancen, wéi dat déi gréng
Kolleegen hunn, vun deem wat se
virdru festgestallt hunn. Dir verstitt,
dass wa mer eis och mam Disposi-
tif kënnen d’accord erklären, mer
eis net kënnen d’accord erkläre
mat deene Konklusiounen, déi Dir
fir Iech zitt an déi Dir hei an eng
Motioun eraschreift. Dofir, bei der
éischter, do wäerte mer eis ent-
halen, well mir mam Dispositif d’ac-
cord sinn, mä ech soen Iech direkt:
Mat Ärer éischter Analys si mer net
d’accord!

Wat déi zweet Motioun ubelaangt,
hunn ech, mengen ech, kloer gesot
a wat fir eng Richtung mir bereet si
matzegoen, sou dass mer dat hei-
ten och net wäerte stëmmen. Fir-
wat? Well Dir ëmmer erëm den Ak-
zent leet op e Cabinet ministériel
an op de Fait, dass do eng poli-
tesch Aarbecht soll geleescht ginn.

Ech si guer net där Meenung. Ech
nennen dat net noutgedrongen
eng politesch Aarbecht. Ech soe
just einfach, dass et eng Rei
Conseillere gëtt, a mir haten elo vi-
ru kuerzem nach de Fall mam
Fonds du Kirchberg, wou ee gesot
huet: Kuck, hei wär et dach méi
einfach gewiescht, dass wou d’Mi-
nisteren eppes virgeluecht krute fir
ze ënnerschreiwen, dass se déi
Froe gestallt hätten, déi mir gestallt
hunn, ier se d’Ënnerschrëft drënner
gemaach hunn. Si hätten dann dee
Conseiller, dee just niewent hinne
stung an dee sot: „Ennerschreift
dat doten!“, kënne froen: „Hues du
dat doten alles gekuckt? Stoung
dat doten an de Procès-verbalen?

Ass do eng normal Prozedur ge-
wiescht?“ An dann hätt dee Fonc-
tionnaire gesot: „Dat ass an der
Rei, dat kënne mer esou maa-
chen“.

Et ass dee Genre vu Conseiller,
deen ech mir virstellen, wou ee
muss Vertrauen hunn, mä deen
awer net muer den Administratiou-
ne soll Saache soen an dee fir
mech net noutgedronge muss e
politesche Beamte sinn. Dat kënne
masseg Beamte sinn, déi sief et an
der Administratioun als solch oder
Conseiller de Gouvernement haut
scho sinn, déi et och muer kéinte
sinn an déi iwwerhaapt keng poli-
tesch Parteikaart fir mech mussen
hunn. Déi musse just mäi Vertraue
genéissen, an dofir wëll ech net déi
Iddi vum Cabinet ministériel dra
stoen hunn.

Mir hunn un engem Beispill kloer
gewisen, wéi mir gesinn, dass
deen et misst maachen, deen déi
Aarbecht huet. Ech mengen, mir
enthalen eis dobäi. Ech hunn expli-
zéiert, dass mer de Conseiller du
Ministre op Zäit, esou laang de Mi-
nister do ass, préconiséieren, mä
net dee vum politesche Beamten.
Dee wëlle mer an där Form net. Dat
muss kee politesche Beamte sinn,
absolut net, an d’Iddi vum Cabinet
ministériel vis-à-vis vum Rescht
vum Ministère fannen ech och net
gutt, wann dat eng Institutioun gëtt,
bal eng Administratioun an der Ad-
ministratioun, mä et soll de
Conseiller vum Minister sinn.

■ M. le Président.- Den Här
Bausch kritt nach eng Kéier
d’Wuert an dann den Här Jean-
Paul Rippinger.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wëll
just dem Här Krecké soen, dass fir
mech oder fir eis e politesche
Beamten net heescht, dass deen
eng Parteikaart muss hunn, oder
dass dat ee muss sinn, deen aus
där Partei muss kommen. Also mir
leien do net esou wäit auserneen
an deem wat mir gären hätten. Dat
kann duerchaus ee sinn, deen de
betreffende Minister sech aus dem
Privatsecteur eriwwerhëlt fir déi
Zäit oder wat och ëmmer. Also et
geet net drëms fir hei elo politesch
Beamten am Sënn anzeféieren,
dass déi mussen där Partei uge-
héieren. Wou géinge mer dann do
hikommen, wa mir nach esou
eppes géingen aféieren?

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Jean-Paul Rippinger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, mir deelen
d’Meenung vum Här Grethen an
dofir brauche mir eis net esou op-
zereege wéi den Här Krecké, fir do-
géint ze stëmmen.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun iwwert de Rapport vun der
Enquêtëkommissioun ass elo of-
geschloss a mir kommen zur Of-
stëmmung iwwert déi vun deene
Gréngen agereechten zwou Mo-
tiounen. Fir d’éischt Motioun 1.

De Vote électronique ass ver-
laangt.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi do-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass ofgelehnt mat 33
Neen-, 12 Jo-Stëmmen an 13 Abs-
tentiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen (par M. Aly Jaerling),
Jacques-Yves Henckes (par M.
Robert Mehlen), Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert
Garcia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick

Santer, Marcel Sauber (par M.
Marco Schank), Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein (par
M. Jean-Marie Halsdorf), MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen,
Lucien Weiler et Claude Wiseler
(par Mme Nancy Arendt);
Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki
Bettendorf, Emile Calmes, Mme
Agny Durdu, MM. Gusty Graas,
Paul Helminger (par M. Gusty
Graas), Alexandre Krieps, Claude
Meisch (par M. John Schummer),
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach.
Se sont abstenus: MM. Jean
Asselborn, Alex Bodry, Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err, MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein (par
M. Ben Fayot), Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Marc Zanussi), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart (par M.
Jeannot Krecké) et Marc Zanussi.
Da komme mer zur Motioun 2 vun
deene Gréngen.
Mir stëmmen och iwwert d’Motioun
2 of.

Vote
Déi dofir si stëmme mat Jo, déi do-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.
D’Motioun 2 ass verworf mat 34
Neen-, 12 Jo-Stëmmen an 13 Abs-
tentiounen.
Ont voté oui: MM. Jean Colombera,
Gast Gibéryen, Fernand Greisen
(par M. Robert Mehlen), Jacques-
Yves Henckes (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;
MM. François Bausch, Robert
Garcia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener.
Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes (par M. Lucien
Clement), Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber (par Mme
Ferny Nicklaus-Faber), Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein (par M. Jean-Marie Halsdorf),
MM. Nicolas Strotz, Fred Sunnen,
Lucien Weiler et Claude Wiseler
(par M. Paul-Henri Meyers);
Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki
Bettendorf, Emile Calmes, Mme
Agny Durdu, MM. Gusty Graas,
Paul Helminger (par M. Gusty
Graas), Alexandre Krieps, Claude
Meisch (par Mme Simone Beissel),
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach.
Se sont abstenus: MM. Jean
Asselborn, Alex Bodry, Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err, MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein (par
M. Ben Fayot), Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Mars Di Bartolomeo), MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart
(par M. Jeannot Krecké) et Marc
Zanussi.
Domadder wär dee Punkt ofge-
schloss a mir kéimen elo zur Dis-
kussioun vum Projet de loi 4827
iwwert déi handicapéiert Leit.
D’Riedezäit ass nom Modell 2 fest-
geluecht. Et si schonn agedroen:
d’Madame Frank, den Här Lux,
d’Madame Nagel, den Här Jaerling
an d’Madame Wagener. D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet
de loi, déi honorabel Madame
Marie-Josée Frank.

6. 4827 - Projet de loi
relatif aux personnes
handicapées et portant
modification

1. de la loi modifiée
du 26 mai 1954 ré-
glant les pensions
des fonctionnaires
de l’Etat,
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2. de la loi du 22 avril
1966 portant régle-
mentation uniforme
du congé annuel
payé des salariés du
secteur privé,

3. de la loi modifiée
du 12 mars 1973 por-
tant réforme du sa-
laire social minimum,

4. de la loi modifiée
du 30 juin 1976 por-
tant 1. création d’un
fonds pour l’emploi;
2. réglementation de
l’octroi des indemni-
tés de chômage com-
plet, 

5. de la loi modifiée
du 19 juin 1985
concernant les allo-
cations familiales et
portant création de
la caisse nationale
des prestations fami-
liales,

6. de la loi modifiée
du 27 juillet 1987
concernant l’assu-
rance pension en cas
de vieillesse, d’inva-
lidité et de survie,

7. de la loi modifiée
du 3 août 1998 insti-
tuant des régimes de
pension spéciaux
pour les fonction-
naires de l’Etat et
des communes ainsi
que pour les agents
de la Société natio-
nale des chemins de
fer luxembourgeois,

8. de la loi modifiée
du 28 juillet 2000
ayant pour objet la
coordination des ré-
gimes légaux de pen-
sion et

9. du Code des assu-
rances sociales

Rapport de la Commission de la
Famille, de la Solidarité sociale
et de la Jeunesse

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV), rapportrice.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, Selbst-
bestëmmung an aktiv Participa-
tioun solle Leitlinie vun der Integra-
tiounspolitik vun eise behënnerte
Bierger am 21. Jorhonnert ginn.
Dat geet kloer aus dem Motto vum
EU-Joer vun de Behënnerten „Näi-
scht iwwer eis ouni eis“ ervir.

Ech si frou, dass de virleiende Pro-
jet de loi haut, am Joer vun de
Behënnerten an nach virun der
Summervakanz, zur Ofstëmmung
virläit, well dëse Projet e gutt Bei-
spill vun integrativer Behënnerte-
politik duerstellt.

De gesellschaftlechen an de finan-
zielle Statut vun enger Persoun
sinn an enger moderner Zivilgesell-
schaft enk matenee verbonnen.
Dësen Text huet als Zil déi finanziell
Onofhängegkeet vun de Behënner-
ten ze promovéieren, an déi so-
zioökonomesch Ofsécherung ze
vervollstännegen. Domadder setze
mir Objektiver, déi um europäe-
schen Niveau zu Lissabon festge-
hale gi sinn. Ech erënneren drun,
dass zu Lissabon den Euro-
päesche Rot sech fir d’Integratioun
vun alle sozial schwaache Bierger
ausgeschwat huet. Dozou zielen
och eis behënnert Matmënschen.
Dëse Projet verwierklecht de Re-
gierungsaccord vun 1999, fir deen
d’Revisioun vun der finanzieller Si-
tuatioun vun de Behënnerten eng
Prioritéit war.

Den Accord proposéiert ënner
anerem zwou Moossnamen, déi

d’Lag vun eise behënnerte
Matmënsche verbessere sollen.
Op där enger Säit soll e Mindesta-
kommes fir behënnert Leit, déi ken-
ger Beruffstätegkeet nogoe kën-
nen, agefuerdert ginn. Op där ane-
rer Säit soll een deene behënnerte
Leit, déi an engem Atelier protégé
schaffen, d’Recht op e Gehalt ga-
rantéieren. Esou Moossname sinn
onbedéngt noutwendeg.

Trotz engem entwéckelte sozialen
Ofsécherungssystem hunn haut-
dësdags nach vill Behënnerter
keng Garantie op en Akommes.
Net jiddfereen erfëllt zum Beispill
d’Konditioune fir den RMG oder fir
eng Invaliderent ze kréien. Anerer
dogéint profitéiere gläichzäiteg vun
deene verschiddene Leeschtun-
gen, déi si bis op e gewësse Grad
kënne cumuléieren. Dës Differen-
zen an Inkohärenze stinn am Wid-
dersproch mat enger Politik, déi
d’Chancëgläichheet vun de
Behënnerten als Zil huet, a musse
wäitgehendst opgehuewe ginn.

Um Niveau vun den Ateliers proté-
gés ass et och esou, dass net jidd-
fereen, deen an esou engem Kader
schafft, fir seng Aarbecht eng
finanziell Kompensatioun kritt.
Meeschtens kréien se just eng In-
demnité d’insertion oder eng
Leeschtung vun der Sécurité so-
ciale ausbezuelt. Eng Prime d’en-
couragement vun 250 bis 375 Euro
kann nach eventuell dobäikom-
men. Fir Verschiddener ass dës
Prime déi eenzeg finanziell Uner-
kennung vun hirer Aarbecht. Do-
riwwer eraus fale Behënnertaar-
bechten net ënnert d’Aarbechts-
recht. Si profitéieren also net vun
de schützende legale Moossname
vun enger Gesetzgebung, an dat
ass net richteg.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, sou laang wéi d’finanziell
Lag vun de Behënnerten net ofge-
séchert ass a behënnert Aarbech-
ter net de Statut vun engem Salarié
unerkannt kréien, sou laang kann
een net vu sozialer Integratioun
vun eise behënnerte Bierger
schwätzen.

Dee virleiende Projet setzt dräi
Haaptakzenter.

Als alleréischt huet en als Zil,
d’Aarbecht vun de Behënnerten
am Kader vun den Ateliers proté-
gés ze reglementéieren.

Déi Behënnert, déi an deem Atelier
protégé beschäftegt sinn, kréien
de Statut vum Salarié unerkannt. Si
hu Recht op en Aarbechtskontrakt,
deen d’Verpflichtungen esouwuel
vum Atelier protégé wéi vum Aar-
bechter genau festleet. Den Artikel
19 vum Projet gesäit vir, datt den
Aarbechtskontrakt dem Gesetz
vum 24. Mee 1989 ënnerluecht
ass, mat dem Virbehalt vun deene
verschiddenen Ausnahmen, déi de
Projet selwer virgesäit, an déi der
spezifescher Lag vun de Behën-
nerte Rechnung droe sollen. Den
Atelier muss sech zum Beispill am
Kader vum Aarbechtskontrakt ver-
flichten, dem behënnerten Aar-
bechter adequat Aarbechtskondi-
tiounen am Ëmfeld ze garantéieren
an den Zougank op de gewéin-
lechen Aarbechtsmaart ze promo-
véieren. Den Atelier soll net nëm-
men déi Leit, déi als Travailleur
handicapé unerkannt goufen,
ophuelen an eng Aarbecht ubid-
den. Et ass och als eng Aart Tran-
sitstatioun ze verstoen, déi d’Leit
op de gewéinlechen Aarbechts-
maart virbereede soll. Et muss een
awer realistesch bleiwen a bewosst
sinn, datt de Prozentsaz vun deene
behënnerten Aarbechter, déi et
fäerdeg brénge sech op de
gewéinlechen Aarbechtsmaart ze
profiléieren, relativ niddreg ass.
Nëmmen 3% no den Aussoe vun
dem Auteur vum Gesetzesprojet.

Den Aarbechter verflicht sech, op
senger Säit, verschidde Formatiou-
ne matzemaachen, déi vun der
ADEM proposéiert ginn. Formatiou-
nen déi wichteg sinn, wann ee se-
ch wëllt an den Aarbechtsmaart in-
tegréieren.

Déi behënnert Aarbechter kréien
och Recht op een Akommes fir hir

Aarbechtsprestatiounen, dat sech
op de Mindestloun baséiert, uner-
kannt. Och wa si an engem spezi-
fesche Kader schaffen, bleiwe si
den Aarbechtscontrainten ënner-
leeën, wéi all aner Aarbechter. Et
ass also nëmmen normal, datt si fir
hir Aarbecht bezuelt ginn. Well
awer ganz vill Atelieren net déi fi-
nanziell Méiglechkeeten hunn, fir
an Zukunft jiddferengem e Salaire
auszebezuelen, gesäit de virleien-
de Gesetzesprojet eng staatlech
Participatioun bei de Gehälter vir.

D’Gesetz vun 1991, wat dëse
Projet ausser Kraaft setzt, gesäit
esou eng Participatioun vir, awer
just fir d’Privatbetriber an d’Ge-
mengen. D’Ateliere sinn awer am
Kader vun dësem Gesetz vun 1991
ausgeschloss. Dat soll sech änne-
ren am virleiende Projet, deen iw-
wregens e maximale Prozentsaz
vun dëser staatlecher Participa-
tioun par rapport zum Gesetz vun
1991 vu 60 op 100% erhéicht. Dës
Participatioun soll och vun der
Entwécklung vum Handicap
an/oder vun der Upassung vum
Behënnerten a säin Aarbechtsmi-
lieu ofhänken.

Fir kënne vun de staatleche Subsi-
den ze profitéieren, muss den Ate-
lier vum Familljeministère zouge-
looss ginn, an zwar en conformité
mam ASFT-Gesetz vun 1998. Iw-
wert de Wee vum Agrément wëll ee
sécher stellen, datt den Atelier ver-
schidde Konditioune konzeptueller
a struktureller Natur erfëllt. Den
Atelier soll de Behënnerten en ade-
quaten Encadrement ubidde kën-
nen. An dësem Kontext ass et
wichteg ervirzehiewen, datt d’Aar-
bechtsdauer, déi am Prinzip och fir
d’Ateliere 40 Stonnen d’Woch be-
dréit, therapeutesch oder sozio-pe-
dagogesch Aktivitéite mat
aschléisst.

Deen zweete Schwéierpunkt vum
Projet ass d’Schafung vun dem Re-
venu pour personnes gravement
handicapées. Dëst Akommes sollt
am Ufank nëmmen deene behën-
nerte Leit zegutt kommen, déi
wéinst hirem Handicap net schaf-
fen a fir sech selwer suerge kën-
nen. D’Kommissioun war awer der
Meenung, et misst een och de
behënnerten Aarbechter sou ee
minimaalt Akommes garantéieren,
vun deem Moment u wou si
onofhängeg vun hirem Wëllen net
schaffen a keen Akommes hunn,
dat iwwert dem Revenu pour per-
sonnes gravement handicapées
läit. Et dierf een net vergiessen,
datt vill behënnert Leit zwar theore-
tesch enger Aktivitéit nogoe kéin-
ten, wa si encadréiert wären, awer
praktesch net schaffe kënnen, well
net genuch Plazen an deene ver-
schiddenen Ateliers protégés do
sinn. Et wär also ongerecht, an et
géif der Essenz vum Projet wid-
derspriechen, wann een hei të-
schent Behënnerte géif differen-
zéieren. Jidderee soll datselwecht
Recht op eng autonom finanziell
Ofsécherung unerkannt kréien.

Ze bemierken ass nach, datt dëse
Revenu onofhängeg vun der finan-
zieller Situatioun vum Demandeur
oder vu senger Famill ausbezuelt
gëtt, wat bekanntlech net de Fall
beim RMG ass.

An dësem Kontext spillt d’Commis-
sion médicale, déi agefouert gëtt,
eng wesentlech Roll. Eis Kommis-
sioun huet an dësem Kontext um
prozeduralen Niveau den initialen
Text amendéiert. Wa schonn d’Re-
gierung im Nachhinein sech fir
zwou verschidde Kommissiounen
entscheet huet, déi am Kader vun
dësem Projet kompetent wären,
huet d’Familljekommissioun d’Iddi
vertrueden, et misst een d’Kompe-
tenze vun der Commission médica-
le an der Commission d’orientation
méi kloer délimitéieren, a virun al-
lem der Commission médicale ver-
schidde Kompetenzen exklusiv
unerkennen.

Dës Kommissioun décidéiert, ob
eng Persoun als behënnerten Aar-
bechter ka qualifizéiert ginn oder
net, a si hëlt och eng Décisioun wat
d’Diminutioun vun der Aarbechts-
capacitéit oder de Gesondheets-
zoustand ugeet. Wa si der Mee-
nung ass, datt eng Persoun d’Kon-
ditiounen erfëllt fir d’Mindest-
akommes fir schwéier behënnert
Leit ze kréien, deelt si hir Entschee-
dung dem Fonds national de soli-
darité mat, deen dann décidéiert,
dëse Revenu enger Persoun zou-
zespriechen oder net. D’Commis-
sion d’orientation, déi schonn am
Kader vum Gesetz vun 1991 be-
steet, entscheet net méi mat, mä ka
sech duerfir ganz op hir Orienta-
tiounsmissioun konzentréieren. Si
ass och zoustänneg fir all beruff-
lech Integratiounsmoossnamen.

Wat de Revenu fir schwéier handi-
capéiert Leit ugeet, muss een nach
ervirhiewen, datt d’Kommissioun,
mam Objektiv jiddferengem en in-
dividuelle Revenu zouzesécheren,
proposéiert huet, verschidden Dis-
positioune vum Code des assu-
rances sociales ëmzeänneren.
Nom virleienden Text dierf eng
Weesekandsrent an Zukunft net
méi ouni Alterslimite ausbezuelt
ginn. Och wann déi meescht
Behënnert iwwer eng Rent verfü-
gen, déi entweder ënnert dem Min-
destloun oder dem RMG läit, bleift
et, datt verschidde Persounen
Akommes bezéien, déi iwwert dë-
sen zwee Revenue leien. D’Ausbe-
zuelung vun enger Weesekands-
rent ass och schwéier mam neie
Revenu fir schwéier behënnert Leit
ze verbannen. No der aktueller Ge-
setzgebung gëtt de Revenu vun
engem behënnerten Aarbechter,
deen deelweis an engem Atelier
protégé beschäftegt ass, an deen
ënnert dem RMG läit, iwwert de
Wee vum Revenu pour personnes
gravement handicapées complé-
téiert. Si kréien och d’Weesekands-
rent integral ausbezuelt.

De Behënnerten, deen awer à
temps plein an deem Atelier proté-
gé schafft, huet kee Recht op eng
Weeserent.

Fir dës Ongerechtegkeeten opze-
hiewen, gesäit de virleiende Projet
d’Ofschafung vun der Weesekands-
rent ouni Alterslimite vir. Dës Of-
schafung soll awer just fir d’Zukunft
spillen an net d’Droits d’acquis a
Fro setzen. Mat der Aféierung vun
engem minimalen Akommes fir
Behënnert, mécht et kee Sënn méi
eng Weesekandsrent ouni Alters-
limite auszebezuelen.

Déiselwecht Bemierkung zielt fir
d’Allocations familiales. D’Kommis-
sioun huet proposéiert, parallell zur
Aféierung vun deem Revenu fir
schwéier handicapéiert Leit
zukënfteg Méiglechkeeten, esou
Allocatiounen ouni Alterslimite aus-
zebezuelen, ofzeschafen, mat der
Berücksichtigung op d’Droits ac-
quis. D’Familljenallocatioune kënne
bis zum Alter vu 27 Joer ausbe-
zuelt ginn, wann déi betraffe
behënnert Persoun Formatioune
mat mécht.

Et gëtt och preziséiert am Code
des assurances sociales, datt
behënnert Aarbechter, déi an en-
gem Atelier protégé schaffen, vun
de Kranken- a Pensiounsver-
sécherunge profitéieren.

D’Invaliditéit vun deene Behënner-
te gëtt net nëmmen a Bezuch zum
gewéinlechen Aarbechtsmaart ap-
préciéiert, mä och a Bezuch zu
den Ateliers protégés. Dës Mooss-
nam déngt dozou, d’Beruffstäteg-
keet vun de Leit esouwäit et geet
ze motivéieren, a fir ze vermeiden
datt scho Leit no engem Joer d’In-
validerent ufroen, déi kenger Inte-
gratiouns- oder Formatiouns-
moossnam ënnerläit. 

Den drëtte Schwéierpunkt vum
Projet ass d’Verankerung vum
Conseil supérieur des Personnes
handicapées an engem Gesetz.
Dëst berodend Organ, dat scho
säit 1998 op Basis vun engem Re-
glement existéiert, ass e wichtegt
Instrument vun der Behënnertepo-
litik. D’Zesummesetzung vun
dësem Conseil spigelt de Wëlle

vun den Auteure vum Projet erëm,
d’Behënnert an der Integratiouns-
politik mat anzebannen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Text, deen hei an der
Chamber zur Ofstëmmung virläit,
ass deen, deen de Statsrot a sen-
gem Avis vum 25. Februar vun
dësem Joer proposéiert huet.
D’Regierung huet schonn den ini-
tialen Text op Grond vum éischten
Avis vum Statsrot amendéiert.
Wann d’Regierung gréisstendeels
de kritesche Bemierkunge vum
Statsrot Rechnung gedroen huet,
war dësen awer nach der Mee-
nung, datt den Opbau vum Text no-
huelbedürfteg wier. E schléit vir
d’Gesetz vun 1991 iwwert d’behën-
nert Aarbechter net nëmmen ëm-
zeänneren, wéi dat de Regierung-
stext virgesinn hat, mä ofzeschafen
an d’Dispositioune vun dësem Ge-
setz mat deenen neien an engem
codifizéierten Text ze integréieren. 

D’Kommissioun ass op de Wee
vum Statsrot gaangen. Si huet
deem säin Text ugeholl an huet
Ëmännerunge virgesinn, déi awer
weder déi initial Orientéierungen,
nach d’Virschléi vum Statsrot a Fro
stellen, och wann de virleienden
Text sech bei deem engen oder
anere Punkt staark vum Text vun
der Regierung oder vum Statsrot
differenzéiert. D’Kommissioun war
zum Beispill der Meenung, datt et
wichteg wier déi spezifesch Kom-
petenze vum Behënnerteservice
vun der ADEM nach eng Kéier am
Kader vum virleienden Text ze ve-
rankeren. Säit zéng Joer këmmert
sech dëse Service ëm déi beruffle-
ch Integratioun vun de behënner-
ten Aarbechter. Si verfügt iwwer
eng grouss Experienz a Saachen
Ëmgank mat Behënnerten an huet
an all deene Joren en direkte Kon-
takt zu den Employeure gehat. En
ass onëmgänglech an dofir soen
ech och all deene Leit vun der
ADEM merci, déi sech am Laf vun
deene Joren dofir agesat hunn. 

Rezent Texter verweisen iwwre-
gens och direkt op eenzel Servicer
vun der ADEM amplaz d’ADEM als
Ganzt ze viséieren, esou datt et
ubruecht ass tëschent deene ver-
schiddene Servicer vun dëser Ad-
ministratioun ze ënnerscheeden a
kloer an engem Gesetzestext fest-
zehalen. 

Déi aktuell Délimitatioun vun de
Kompetenzen tëschent der Com-
mission médicale an der Commis-
sion d’orientation ass och op eng
Entscheedung vun der Famillje-
kommissioun zréckzeféieren. Am
Ufank war d’Kommissioun der
Meenung, d’Commission médicale
soll just nokucken, ob eng Persoun
d’Konditioune géif erfëlle fir op e
Mindestakommes fir schwéierst-
behënnert Leit Usproch ze hunn. Si
sollt dozou just en Avis ofginn.
D’Kommissioun huet den Iwwer-
leeunge vum Statsrot Rechnung
gedroen an décidéiert, d’Commis-
sion médicale sollt op engem ëm-
striddene Punkt net nëmmen en
Avis ofginn an huet dëser Kommis-
sioun e reellen Entscheedungs-
pouvoir unerkannt. 

D’Kommissioun war och der Mee-
nung, et sollt een d’Abattements-
méiglechkeeten, déi fir d’Salairë
vun de behënnerten Aarbechter
mat schwaachem Rendement exis-
téieren, ofschafen. An den Ae vun
der Kommissioun sinn esou Méi-
glechkeeten diskriminatoresch. 

D’Ëmännerung um Niveau vum Co-
de des assurances sociales an
d’Ausdehne vum Krees vun de
Leit, déi vun engem Mindesta-
kommes kënne profitéieren, zwou
Moossnamen, déi ech virdrun a
menger Ried ëmschriwwen hunn,
ginn op Décisioune vun der Famill-
jekommissioun zréck. 

Ier ech meng Ried ofschléissen,
wëll ech kuerz nach op den Avis
vun der Chambre de Travail zréck-
kommen. Dës professionell Cham-
ber huet sech d’Fro gestallt, ob
keng Interferenze géife bestoen të-
schent dem virleiende Projet an
dem Gesetz iwwert d’Aarbechtsin-
capacitéit an d’Réinsertion. Dëse
Punkt ass och an der Kommissioun
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ugeschnidde ginn. D’Kommissioun
mengt, et wier net ubruecht fir
d’Dispositioune vun dem Text am
Gesetz iwwert d’Aarbechtsincapa-
citéit anzeféieren. Et handelt sech
ëm zwou verschidde Moossna-
men. Wat déi aner Chamberen
ugeet, waren d’Avisë positiv an do-
fir zitéieren ech si elo net méi een-
zel. 

E grousse Merci wëll ech all dee-
nen ausschwätzen, déi säit zwee
Joer un dësem Projet matgeschafft
hunn, de Kolleeginnen an de Kol-
leege vun eiser Kommissioun, de
Mataarbechter aus dem Familljemi-
nistère, esou wéi och speziell eiser
Mataarbechterin aus der Fraktioun. 

Haut de Mëtteg huet den honora-
blen Här Serge Urbany mech an
der Sitzung drop opmierksam ge-
maach, datt e materielle Feeler am
Text géing stoen an ech géif propo-
séieren, datt mer deen herno géife
revidéieren. An zwar war den Arti-
kel 171 (19) vum Code des assu-
rances sociales net richteg; et ass
171 (17). Dofir, Här Urbany, vill-
mools merci. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’gesellschaftlech Integra-
tioun an d’Matgestaltung vun de
Behënnerte stellen a mengen Aen
eng Beräicherung vun eiser Gesell-
schaft duer. Mir dierfen dowéinst
keng Geleeënheet verpassen, fir
dës Integratioun fortzesetzen. De
virleiende Projet wäert mat Sécher-
heet dozou bäidroen. E stellt, wéi
ech dat schonn am Ufank vu
menger Ried gesot hunn, e gutt
Beispill vun integrativer Behënner-
tepolitik duer. Mä wéi vill aner Pro-
jeten ass och dësen Text sécher-
lech net perfekt. Et gëtt sécherlech
Lücken, déi no den Experienze
musse revidéiert ginn. Ech si frou,
datt de Rapport zum Projet vun de
presente Memberen an der Kom-
missioun den 10. Juli unanime uge-
holl ginn ass an dofir wënschen
ech mir déiselwecht Unanimitéit hei
am Plenum. Ech soen Iech merci.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

■ M. le Président.- Merci vill-
mools. Éischten ageschriwwene
Riedner ass den Här Paul-Henri
Meyers. Här Meyers, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV).- Merci, Här President. Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de Projet de loi, dee mer haut
de Mëtteg diskutéieren an deen déi
handicapéiert oder behënnert Per-
soune betrëfft, ass e wichtege Pro-
jet. Hie schreift sech zwar an an
d’Linn vun de Mesuren, déi mer
zënter Jorzéngten am Intérêt vun
de behënnerte Persounen huelen.
Hie bréngt awer och qualitativ
wesentlech Verbesserungen an
zwar op dräi Pläng, an ech wëll
mech drop beschränke fir déi wich-
teg Punkten, déi qualitativ eppes
bréngen am Intérêt vun de Behën-
nerten, ervirzesträichen. 

Dat ass fir d’éischt emol d’Recht op
d’aarbechtsrechtlech Moossna-
men am Intérêt vun de Persounen,
déi an den Ateliers protégés schaf-
fen. Et ass d’Schafung vun engem
garantéierten Akommes fir déi
Behënnert, an et ass d’Schafung
vun enger gesetzlecher Basis fir de
Conseil supérieur des Personnes
handicapées. 

Ech wëll net an d’Detailer vun de
Mesurë goen, well eis Kolleegin,
meng Virriednerin d’Madame Frank
an hirem excellente schrëftlechen
a mëndleche Rapport d’Detailer
vun de Mesurë ginn huet. Ech wëll
och hei direkt soen, dass déi Me-
surë vun der CSV-Fraktioun ap-
prouvéiert ginn an dass mer den
Text och wäerte stëmmen.

Fir d’éischt emol déi aarbechts-
rechtlech Moossnamen. Ech erën-
neren do un de Prinzip, deen an
der Verfassung steet am Artikel 11,
dee seet, dass d’Gesetz d’Recht
op Aarbecht garantéiert, an dass
all Bierger d’Recht huet déi Aar-
becht ze exerzéieren, datt och

d’Gesetz dat soll assuréieren.
D’Verfassung mécht keen Ënner-
scheed tëschent behënnerten an
anere Persounen. An ech erënne-
ren och hei un en Text, deen am
Konvent iwwerholl ginn ass, dee
schonn an den Droits fondamen-
taux stong an dee seet, dass all
Persoun Recht op Aarbecht huet
an och e Beruff auszeüben an aller
Fräiheet, esou wéi hien et gewielt
huet a wéi en et akzeptéiert. An de
Konvent huet en aneren Text iwwert
déi handicapéiert Persounen uge-
holl, deen och elo iwwerholl ginn
ass, deen ech och hei wëll zitéie-
ren an dem wierklechen Text wéi
en am Artikel 2-26 vum franséi-
schen Text zréckbehale ginn ass:
„L’Union européenne reconnaît et
respecte les droits des personnes
handicapées à bénéficier de me-
sures visant à assurer leur autono-
mie, leur intégration sociale et pro-
fessionnelle et leur participation à
la vie de la communauté.“ 

Wa mer haut deen Text hei unhue-
len, da leie mer an der Linn vun
deenen dote grondsätzlechen Tex-
ter a mir schreiwen eigentlech an
dat besonnescht Gesetz hei nëm-
men an déi Rechter, déi och deene
behënnerte Persounen an eiser
Verfassung an och an den eu-
ropäeschen Texter garantéiert sinn.
A mir erkennen domat un, dass
och déi Aarbecht, wann ech hei
vun der Aarbecht vun deene
Behënnerte schwätzen, eng
vollwäerteg Aarbecht ass, an dofir
solle mer se och esou behandelen
am Aarbechtsrecht an och op där
anerer Säit an der Rémunératioun. 

Mir hunn an engem éischten Deel
vun deem Gesetz hei Texter iwwer-
holl vum Gesetz vun 1991. Do soll-
te verschidden Ännerunge kom-
men. De Conseil d’Etat war der
Meenung, et wier besser wann een
dat Gesetz géif ofschafen an et
ganz géif hei integréieren. Ech wëll
och drun erënneren, datt wat den
normalen Aarbechtsmaart ugeet,
schonn 1991 verschidde Mesurë
festgehale ware ginn, déi festge-
luecht hunn, wat fir eng Obligatiou-
ne souwuel de Stat wéi déi öffent-
lech-rechtlech Etablissementer,
d’Gemengen an d’Eisebunn hunn,
awer och de Privatsecteur. Ech wëll
se rappeléieren. 

Do steet dran, datt de Stat, d’Ge-
mengen, d’Etablissements publics
an d’CFL obligéiert sinn, 5% vun
hirem Effectif fir behënnert Persou-
nen ze reservéieren. Fir de Privat-
secteur sinn d’Bestëmmungen déi,
datt déi Entreprisen, déi tëschent
25 an 49 Persoune beschäftegen,
eng behënnert Persoun sollen
astellen, a wa se tëschent 50 an
299 Persounen hunn 2%, an iwwer
300 Persoune 4%. 

Et ass gutt, datt déi Dispositioune
répétéiert ginn, och wa mer wës-
sen, datt an all de Joren déi do Zif-
feren, ech soe wahrscheinlech net
erreecht si ginn. Beim öffentleche
Secteur sinn ech mer ganz sécher,
datt se net erreecht sinn. Beim pri-
vate Secteur wëll ech mech net
driwwer ausschwätzen, well ech
eigentlech och keng Zifferen hunn,
a wou et och gutt wär, datt een
emol erëm nei Chiffere géif opstel-
len a soen, wat mer dann do
erreecht hunn. 

Et sinn och strofrechtlech Mooss-
namen dran an deem Sënn datt
déi, déi d’Bestëmmungen net an-
halen, misste bis zu 50% vum Min-
destloun un den Trésor verséieren.
Beim Stat ass eigentlech keng
esou eng Dispositioun dran. De
Stat ka sech jo net selwer Geld iw-
werweisen. Dofir ass et ëmsou méi
bedauerlech, Här Fayot, datt och
do déi Bestëmmungen net voll a
ganz erreecht si ginn. 

Ech froe mech allerdéngs, ob et
duer geet, datt ee Bestëmmunge
festleet, ob een net och misst pro-
béiere positiv Aktiounen ze setzen
an déi, déi et maachen, och mol er-
virzesträichen, well et ass jo net
jiddfereen, dee sech net drun hält.
Et sinn och privat Patronen, déi
behënnert Persounen agestallt
hunn. Dat soll een och emol als
Exempel dohi stellen; och öffent-

lech Verwaltungen, déi dat do rea-
liséieren, soll ee positiv duerstellen. 

Vläicht gëtt déi nei Mesure, déi
virgesäit, datt d’Participatioun um
Salaire, déi bis elo 60% war, an Zu-
kunft bis op 100% eropgeet, deem
engen oder aneren am Privatsec-
teur Ulass gëtt fir d’Situatioun ze
iwwerdenken an am Intérêt vun de
Behënnerten eng nei Aarbechts-
plaz ze schafen. 

Dat wierklecht Neit, wat den Aar-
bechtsmaart ugeet, sinn awer déi
aarbechtsrechtlech Mesuren am
Intérêt vun de Persounen, déi an
den Ateliers protégés schaffen,
Ateliers protégés, déi eigentlech
scho quasiment 30 Joer bestinn,
déi awer mat ënnerschiddleche
Mëttelen hu misse schaffen, mat
Subsiden a mat anere Mëttelen, fir
och de Behënnerten, déi bei hin-
nen opgeholl si ginn, eng eeneger-
moosse Rémunératioun unzebid-
den. 

Duerch dat hei Gesetz besteet
d’Méiglechkeet, datt déi Persou-
nen, déi grave handicapéiert sinn
an net um Aarbechtsmaart kënnen
ënnerbruecht ginn, oder och déi
Persounen, déi, obschonns se op
den Aarbechtsmaart kënnte goen,
awer vläicht do keng Plaz fannen,
datt déi an den Ateliers protégés
kënnen eng Aarbechtsplaz fannen.
Dat bedeit dann awer, datt déi aar-
bechtsrechtlech Bestëmmunge
vum Gesetz vun 1989, sou wéi
d’Madame Frank et gesot huet,
mussen ugewannt gi mat verschid-
denen Aménagementer. 

Et ass och virgesinn, datt déi Leit,
esou wéi dat soll sinn, rémunéréiert
ginn nom Mindestloun, datt
zousätzlech awer d’Gestionnairë
vun den Ateliers protégés och na-
ch kënne Primë bezuelen, déi dann
awer à charge vum Atelier protégé
sinn, wou jo gegebenenfalls och
Recetten erakomme vun de Servi-
cer a vun de Produiten, déi duerch
den Atelier protégé hiergestallt
ginn, well et ass jo net esou, datt
den Atelier protégé näischt géif
produzéieren, wat net kënnt ver-
kaaft ginn a wat net och kënnt Re-
cetten erabréngen. De Stat partici-
péiert um Loun mat 100%, wat aus-
drécklech ze begréissen ass. 

Eng zweet wesentlech Mesure ass
d’Aféierung vun dem Akommes fir
déi grave handicapéiert Persou-
nen. Dat ass a mengen Aen e we-
sentleche Fortschrëtt, well bis elo
war d’Akommes, esou wéi et scho
gesot ginn ass, ënnerschiddlech,
an déi behënnert Persoune waren
ugewisen op verschiddenaarteg
Akommes, sief et vum Kannergeld,
enger Rent, oder dem RMG, wou
se dann awer de spezifesche Be-
dingungen och vum RMG ënner-
worf waren. Ech erënneren notam-
ment un d’Bestëmmunge vun de
Pensions alimentaires, wou also
och Persounen, déi eng Pension
alimentaire hu misse bezuelen,
konnten erugezu ginn. Do sinn also
Bestëmmungen, déi dozou geféiert
hunn, datt ënnerschiddlech Reve-
nuë bei de behënnerte Leit eraus-
komm sinn, an datt se praktesch
ugewise waren op een Akommes,
wat eigentlech an der Aide sociale
läit, während hei e Recht geschafe
gëtt, wat och mat anere Konditiou-
ne verbonnen ass, wéi dat notam-
ment beim RMG de Fall ass. 

Ech wëll kuerz d’Bedingunge rap-
peléiere fir dat Akommes ze kréien.
Et muss een 18 Joer al sinn. Et
muss een eng Diminutioun vu
senger Aarbechtscapacitéit hu vu
wéinegstens 30%, déi een awer
kritt huet viru 65 Joer. Et muss on-
méiglech sinn eng Aarbecht unze-
huelen um Aarbechtsmaart. Et
muss een dann och hei am Land
residéieren a säi Wunnsëtz hunn.
De Montant ass deeselwechte wéi
beim RMG. E läit bei 160,99 Euro
Index 100. Beim heitegen Index
mécht dat 974,97 Euro aus, wa
meng Berechnung richteg ass. An
et gëllt och hei, wat beim RMG

gëllt, datt 30% vun anere Reve-
nuen, Revenu professionnel oder
Revenu de remplacement, kënnen
immuniséiert ginn, sou datt ee
Behënnerten dee schafft, deen al-
so bereet ass eng Aarbecht unze-
huelen an do eppes verdéngt, datt
deen iwwert deen dote Wee net
gestrooft gëtt. Dat ass och eng In-
citatioun fir an den Aarbechtspro-
zess eran ze goen. Dat ass a men-
gen Aen eng ganz wichteg Mooss-
nam. Et hätt net kënnen aneschters
sinn, well mer eng ähnlech gela-
gert Mesure och beim RMG hunn. 

Et bleift allerdéngs eng Mesure
bestoen, datt bei dem Akommes
vun de Behënnerten herno bei der
Ierfschaft eng Restitutioun méig-
lech ass. Ech mengen, dat muss
een esou explizéieren a justifizéie-
ren, datt wann herno eppes do ass,
d’Allgemengheet, déi jo elo bereet
ass ouni gréisser Konditiounen een
Akommes ze garantéieren, virun
aneren Ierwen eventuell ka bei der
Ierfschaft hiert Recht geltend maa-
chen.

Eng drëtt Mesure, wou ech ganz
kuerz ka sinn, dat ass d’Schafe vun
enger gesetzlecher Basis fir de
Conseil supérieur des Personnes
handicapées, Conseil supérieur,
dee geschafe ginn ass duerch
Règlement ministériel vum 16.
Dezember 1998. Mir kennen
d’Schwieregkeete vun de Règle-
ments ministériels, Règlements mi-
nistériels, déi op Grond vum Artikel
36 vun der Verfassung eigentlech
keng Base légale hunn, a wou een
à tout moment hätt kënne soen,
dass dee Conseil supérieur, deen
duerch Règlement ministériel ge-
schafe ginn ass, eigentlech keng
Base légale huet. Doduerch datt
elo hei gesot gëtt, datt déi Base lé-
gale geschafe gëtt, kritt och dee
Conseil supérieur een anere quali-
tative Wäert wéi e bis elo hat. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mat deem heite Gesetz
erfëllt d’Regierung e weidere Punkt
vun hirem Regierungsprogramm,
wou gesot ginn ass, datt se bereet
wier, fir eng Revisioun vun de Re-
venuë vun de behënnerte Persou-
nen ze maachen, an dass si eng
kohärent an équitabel Léisung fir
déi behënnert Persoune wëllt si-
chen. Dat huet si mat deem heite
Gesetz och gemaach an ech hu jo
scho gesot, dass mer och aus där
Ursaach d’Gesetz wëlle stëmmen.

Ech wëll awer hei drop opmierk-
sam maachen, dass eigentlech
mat deenen heite Mesuren d’Pro-
blematik vun de Behënnerten net
ofgedeckt ass. Wann ech virdru
vun enger Participation à la vie de
la communauté geschwat hunn,
vun där och de Konvent schwätzt,
da bleiwen nach ganz vill aner Me-
suren ze realiséieren, an do ass net
nëmmen de Législateur gefuerdert.
Do sinn och ganz vill Associatiou-
nen, Privatpersoune gefuerdert,
déi sech bis elo agesat hunn.

Ech mengen, et wier ongerecht,
wann een haut nëmmen der Regie-
rung e Luef géif ginn an et géif een
net dee Luef weiderginn un all déi
Leit, déi virun där gesetzlecher Me-
sure Ateliers protégés geschafen
hunn, déi probéiert hunn déi dote
Mesuren ze realiséieren an déi an
Zukunft och aus hirer Verpflichtung
am Intérêt vun de Behënnerten net
wäerten entlooss sinn. Mir hoffen,
dass si déi Aarbecht kënne weider-
féieren. Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meyers. Den nächste Riedner ass
den Här Lucien Lux. Här Lux, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Mer-
ci, Här President. Dir Dammen an
Dir Hären, Kolleeginnen a Kollee-
gen, mir sinn am europäesche Joer
vun de Behënnerten, am Joer
2003. A wéi bei all deenen dekla-
réierte Jore stellt sech dann och
dëst Joer d’Problematik e bëssen,
ob mer et fäerdeg bréngen aus
deem Joer wierklech e Schub no
vir ze maachen oder ob et beim Ali-
bi bleift.

Ech wëll direkt am Ufank soen,
dass eis Fraktioun der Meenung
ass, dass dëst Gesetz wäert dozou
bäidroen, dass de Bilan vun deem
deklaréierte Joer 2003 net ëmsoss
wäert sinn, mä wierklech, wéi de
Kolleeg Paul-Henri Meyers et elo
scho gesot huet, e qualitative
Sprong no vir wäert bedeiten.

Dozou gehéiert, mengen ech, och,
dass mer an der Kommissioun et
fäerdeg bruecht hunn an engem
ganz konstruktiven Esprit un déi
Problematik vun deem Gesetz
erunzegoen. Ech wéilt dofir och
der Kolleegin Marie-Josée Frank fir
hir Aarbecht haut de Mëtteg an och
virdrun an hirem schrëftleche Rap-
port eise Merci soen, wéi och der
zoustänneger Ministesch an hire
Fonctionnairen, déi et erlaabt hunn,
dass mer dat relativ positiv konnten
iwwert d’Bühn bréngen.

Mir hunn elo am spéiden Nomëtteg
héieren, wat eis de Kolleeg Paul-
Henri Meyers zum Schluss gesot
huet, an ech mengen, dass dat
eng wichteg Ausso ass, nämlech
net ze mengen, dass mer mat
dësem Gesetz elo - sécherlech
maache mer e Schrëtt no vir - dann
definitiv an där Gesellschaft
ukomm wären an an där Integra-
tioun vu Behënnerten, an där Qua-
lifizéierung vu Vollwäertegkeet
ukomm wären, déi mer eis alle-
guerten, hoffen ech, heibanne
wënschen.

Dass en Aarbechtsrechtler a So-
zialpolitiker frou ass, wann och hei
déi grouss Unzuel vu Behënnerten
an d’Recht vun dem Aarbechtssta-
tut kommen, an d’Recht komme
vun engem Akommes, dass d’Pro-
zedure klarifizéiert gi sinn, dass op
där anerer Säit de Statut komm ass
vum Conseil supérieur, wat nout-
wendeg war, dat wäert Iech net
verwonneren.

Trotzdeem denken ech, dass an
enger Gesellschaft, déi an deene
leschte Joren, an dat wäert an dee-
nen nächste Joren net besser ginn,
ëmmer méi ufänkt haart ze ginn, et
deementspriechend e wichtege
Schrëtt, e wichtegt Signal no baus-
sen ass fir all déi, déi mathëllefen
um Terrain wierklech eng Politik vu
Vollwäertegkeet ze maachen.

Trotz de Realitéiten opgrond vun
ekonomesche Gegebenheeten, et
kënnt een dann elo wäit aushuelen
a vun der Globaliséierung bis zu
der Kompetitivitéit kommen, bis zur
Noutwendegkeet an den Entrepri-
sen, besonnesch an de privaten
Entreprisen ëmmer dofir ze
kucken, dass d’Rechnung hannen
opgeet an deementspriechend net
méi vill Plaz bleift fir dat, wat awer
hei eng Noutwendegkeet ass, dat
Gefill fir déi mënschlech Gesell-
schaft, déi mer alleguerte wëllen,
wou et net nëmmen eleng drëm
geet fir hannen ze kucke wéi et da
mat de makroekonomesche Resul-
tater ass, ass et wichteg och dofir
ze suergen, dass aner Qualitéiten,
aner Wäerter an eiser Gesellschaft
nach héichgehale ginn.

Mir hunn 2001, den 29. Mäerz,
schonn e Gesetz gestëmmt, wat
wichteg war, nämlech dat vun der
Accessibilitéit. Och do, wann een
dann d’Kap vum Buergermeesch-
ter oder President vu Bautekom-
missiounen opdeet, da weess ee
wéi schwéier dass och d’Ëmset-
zung vun deem Gesetz do ass an
deementspriechend wäert dat hei-
ten, wat mer haut de Mëtteg déci-
déieren, och seng Schwieregkee-
ten hunn.

D’Auswierkunge si vun de Virried-
ner hei scho relativ däitlech gesot
ginn: d’Revaloriséierung vun der
Aarbecht vum Behënnerten, net
nëmmen als eng Form vu Beschäf-
tegungstherapie, mä wierklech e
Sprong no vir ze maachen, d’finan-
ziell Situatioun vum Behënnerten
ze verbesseren, d’Selbststänneg-
keet, d’Autonomie an d’Würd vun
de Behënnerten ze verbesseren:
Alles dat ass richteg. Mä mir wës-
sen, dass dat dann nach nëmmen
en Deel vun der Problematik ass,
well de Projet de loi a sengem Ex-
posé des motifs jo kloer seet, dass
nëmmen 3% den Ofsprong vun
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dem Atelier protégé an de richte-
gen, den definitiven, den eigent-
lechen, den éischten Aarbechts-
maart och packen.

Dobäi ass ebe just d’Integratioun
an déi normal Aarbechtswelt a
sech déi gréisste Wichtegkeet, déi
gréissten Noutwendegkeet, déi
mer gesinn. Net nëmmen Ausge-
schlossenheet, mä matenee ver-
sichen ze goen. De Behënnerten
als e vollwäertege Bierger unzege-
sinn an och als e vollwäertege
Mataarbechter an den Entreprisen.
Et ass also sécherlech wichteg,
dass mer et hei fäerdeg brénge fir
d’Konditiounen innerhalb vun den
Ateliers protégés ze verbesseren,
mä d’Zilsetzung muss nach ëmmer
dat sinn, de Sprong, Brécken ze
schafe fir an den definitiven Aar-
bechtsmaart ze kommen.

Fir déi Integratioun ze verbesseren,
hunn de Mëtteg schonn déi eenzel
Riedner vum Gesetz vun 1991 ge-
schwat. Ech hu mer nach eng
Kéier ugekuckt, et ass eng Ques-
tion parlementaire vun eiser Kollee-
gin Renée Wagener…

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Wëllt Dir mir elo meng
Stëmm klauen?

(Hilarité)

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Ech
wollt Iech wierklech an Är eege
Schoul elo aféieren, lancéieren.
Dat ass eng Passe an d’Lach, déi
ech Iech maachen.

(Interruption)

Ech wëschen dat doten elo erëm
aus. Ech fänken nach eng Kéier vu
vir un.

(Hilarité)

Ech wëll heimadder ausdrécklech
begréissen, dass eis Kolleegin
Renée Wagener virun e puer
Woche schonn dru geduecht huet
fir d’Ministesch ze interpelléieren
an nach eng Kéier op d’Schwiereg-
keeten anzegoen, déi mer bei der
Ëmsetzung vun de Quoten, deene
5% an den öffentlechen Entrepri-
sen an deenen 2 bis 4% an de pri-
vaten Entreprisen, hunn. Ech men-
gen, do gesi mer wéi grouss d’Sch-
wieregkeet ass.

Dat ass och d’Fro, déi een de Mët-
teg kënnt stellen un déi zoustän-
neg Ministesch, wéi et da mat de
Sanktiounen ass. Ech froe mech
dat ëmmer, wéi da versicht gëtt fir
emol Exempelen ze schafen, sou-
wuel am öffentlechen, well do
schéngt et mer evident ze sinn, mä
ech denken och am private Sec-
teur. Och wann effektiv leider
Gottes keng verlässlech Zuele vir-
leien, wéi et mat de Sanktiounen
ass, déi een effektiv emol eng
Kéier misst spille loossen, fir dann
och do e bëssen Damp ze maa-
chen.

Ech menge besonnesch dëst Joer
2003 wär eng Année propice fir
vläicht och e bësse méi contrai-
gnant an där Richtung virzegoen.
Ech wëll dann awer och soen, dass
an der Integratioun en anere Punkt
fir eis enorm wichteg ass, deen elo
net direkt ofgedeckt ass duerch
dëst Gesetz, an dat ass dat, wat
sech um schoulesche Plang of-
spillt. Ech denken, dass et do nout-
wendeg ass. Mäin éischte Versuch
fir d’Regierung ze interpelléieren
zu dem Sujet vun der Integratioun

an de Schoulen ass jo gescheitert,
well déi zoustänneg Ministesch ge-
mengt huet, dass dat net néideg
wär.

Ech wëll also de Mëtteg nach eng
Kéier, no deem Bréif, dee mer ge-
schriwwen hunn, eise Wëlle soen,
dass et déck Zäit gëtt, dass mer
hei um Niveau vum Parlament
eppes maachen. Ech menge mir
kréien eng gutt Geleeënheet am
Rahmen vun der Interpellatioun
Gira, fir iwwert de gesamte Bilan,
wann ech dat gutt verstanen hunn,
iwwer all d’Facettë vun där Année

européenne du handicap hei ze
schwätzen.

Nach virun e puer Deeg, et ass
nach net laang hier, ass en oppene
Bréif vun enger ganzer Rei vun
Associatiounen, déi sech vill Méi
maachen, an et ass keen einfacht
Gebitt, op deem se schaffen, un
déi zoustänneg Ministesch ge-
maach ginn, wou se wierklech de
Virworf erhiewen, dass déi Integra-
tioun vu Kanner mat spezifesche
Bedürfnisser amgaangen ass zu
enger - ech zitéieren - „traureger
Farce“ auszeaarten.

Hei geschitt eng Ségrégation sys-
tématique. Déi Projeten, déi vum
Schoulgesetz virleien, dat Recht,
wat mer geschafen haten, wéins-
tens en Usaz vu Recht, fir dass
d’Elteren och wierklech kënne mat-
schwätzen, fir net emol ze soe mat
décidéieren, sinn amgaangen a
Fro gestallt ze ginn, ënnerhielegt
ze ginn. Duerfir, mengen ech, ass
et an deem ganze Beräich vun de
behënnerte Persoune ganz héich
Zäit fir déi Diskussioun hei ze féie-
ren an dofir ze suergen, dass mer

hei op allen Niveauen, souwuel wéi
gesot wat d’Matsproocherecht vun
den Elteren a vun de Betraffenen
ubelaangt, wéi och wat déi Fro
ubelaangt wéi et vun der Primär-
schoul an de Secondaire weider-
geet, wéi d’Programmer do sinn,
wat fir eng Méiglechkeeten de
SREA huet fir wierklech hei och
deene spezifesche Bedürfnisser
do gerecht ze ginn, wéi mer et och
fäerdeg brénge fir d’Enseignantë
mat an dat Boot do eranzehuelen
duerch eng adequat Formatioun,
duerch eng Motivatioun, fir wierk-
lech hei mat an déi Richtung ze
goe fir der Integratioun, déi men-
gen ech am Noutwendegsten
ugeet, souwuel fir déi behënnert
Persoune selwer wéi och fir déi
aner Kanner, déi hei Wäerter mat
op de Wee ze ginn, déi enorm
wichteg sinn, dass mer och wierk-
lech dat favoriséieren.

An dofir hoffen ech, dass déi
zoustänneg Unterrechtsministerin
hir Scheiklappen hei ofdeet a be-
reet ass oppen an éierlech hei dee
Bilan ze maachen an ze kucken,
wéi mer deem gerecht gi wat an de
Regierungserklärungen, och am
Gesetz vu ‘94 oder ‘95 dra stoung
iwwert d’Intégration scolaire.

Summa summarum: Mir schätzen
dat heiten an als e wichtegen, rich-

tege Schrëtt an déi richteg Rich-
tung. Ech hunn dann awer 1991,
den 9. Oktober, nach eng Kéier no-
gekuckt wat deemools beim Débat
iwwert den deemolege Projet de loi
3336 zu den Travailleurs handica-
pés gesot ginn ass, an do ass mer
e Saz opgefall, deen ech zum
Schluss wëll zitéieren. Deen huet
Folgendes gesot: „All déi vill a
schéi Rieden, déi bei alle méig-
lechen an onméigleche Geleeën-
heete gehale ginn, hëllefen näischt
wann déi, déi se halen, selwer
duerch hiert Behuele weisen, dass
se net dru gleewen.“
Dee Saz staamt vun der deemole-
ger Rapportrice vum Gesetz. Et
war keng aner wéi d’Kolleegin
Marie-Josée Jacobs. Ech denken,
wa mer et fäerdeg bréngen an
eisen eegene Käpp och dofir ze
suergen, där Integratioun hei Been
ze maachen, dass mer dann an déi
richteg Richtung ginn.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Lux. Déi nächst Riednerin ass
d’Madame Nagel. Dir hutt d’Wuert,
Madame Nagel.

(Suite de la 71e séance au
Compte rendu N° 21)
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- Estimant que le nombre de de-
mandes admises est assez modes-
te, est-ce que Monsieur le Ministre
n’entend pas promouvoir davanta-
ge la création d’entreprises?

Réponse (6.8.2003) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail
et de l’Emploi:

Il résulte des dispositions de l’ar-
ticle 21 du règlement grand-ducal
du 17 juin 1994 fixant les modalités
et conditions d’attribution 1. des
aides à la mobilité géographique;
2. d’une aide au réemploi; 3. d’une
aide à la création d’entreprises; 4.
d’une aide à la création d’emplois
d’utilité socio-économique que les
demandes d’aide sont adressées
au Ministre du Travail et de l’Em-
ploi.

Si l’Administration de l’Emploi ne
se trouve donc pas saisie directe-
ment des demandes proprement
dites, il y a lieu de signaler que les
demandes de renseignement (à
l’Administration de l’Emploi et au
Ministère du Travail et de l’Emploi)
sur le mode de calcul de l’aide et
les conditions d’octroi à remplir
sont assez fréquentes. Le fait que
le nombre de demandes finale-
ment présentées et admises est
modeste s’explique par les condi-
tions d’octroi relativement sévères.
Le vrai nombre de demandes et la
différence avec les décisions favo-
rables est d’autant plus difficile à
évaluer que beaucoup d’intéressés
ne se manifestent plus en cours de
route.

Quant au point 2 soulevé dans la
question parlementaire, il y a lieu
de noter qu’une demande a été re-
fusée au motif que l’autorisation de
commerce présentée n’était pas
établie au nom du demandeur de
l’aide.

Beaucoup de demandeurs d’em-
ploi s’abstiennent de créer une en-
treprise du fait du délai d’indemni-
sation requis de respectivement 6
et 3 mois. La même remarque est
valable pour les demandeurs
d’emploi non indemnisés tombant
sous l’application des dispositions
du paragraphe 3 de l’article 18 du
règlement grand-ducal actuelle-
ment en vigueur.

Il y a lieu de souligner par ailleurs
que la liquidation de l’aide à
concurrence des dépenses en re-
lation avec la création justifiées par
la production de factures acquit-
tées constitue l’obstacle majeur du
fait que souvent, les personnes vi-
sées ne disposent pas des fonds
nécessaires au financement de
ces investissements.

Quant à la troisième question, le
PAN 2001 mentionne la perspecti-
ve d’un assouplissement des
conditions d’octroi:

«adaptations de l’aide à la création
d’entreprise par des chômeurs:
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Question 2225 (17.6.2003) de
M. Marco Schank (CSV)
concernant les mesures de sé-
curité à respecter par les or-
ganisateurs de manifesta-
tions culturelles et spor-
tives:

Lors d’un concert de musique po-
pulaire du groupe britannique
«Massive Attack» à la patinoire de
Luxembourg-Kockelscheuer le 7
juin dernier, les organisateurs
n’avaient prévu qu’une entrée prin-
cipale, dont la largeur ne mesurait
que quelques mètres. Cette porte
d’entrée servait en même temps de
sortie pour les spectateurs à l’issue
du concert. Il est en outre à préci-
ser que des buvettes mobiles et
autres stands étaient érigés à
proximité de cette entrée/sortie
principale. Ces stands n’auraient
pas garanti une sortie rapide des
spectateurs en cas de panique ou
d’accident grave. Il ne faut pas
préciser qu’une sortie principale
pour un public aussi nombreux à
l’occasion du concert du 7 juin est
largement insuffisante dans l’op-
tique des incidents potentiels pou-
vant survenir. 

Dans ce contexte, j’aurais aimé sa-
voir de Monsieur le Ministre du Tra-
vail et de Monsieur le Ministre de
l’Environnement:

Quelles sont les mesures de sécu-
rité à respecter par les organisa-
teurs de manifestations culturelles
ou sportives destinées à un public
nombreux? Y a-t-il des règlements
en la matière? Dans l’affirmative,
quels sont ces derniers? 

Existe-t-il un lien entre l’autorisation
de pouvoir organiser une manifes-
tation culturelle ou sportive et les
mesures de sécurité à respecter à
l’occasion d’une telle manifesta-
tion? 

Quelle est l’autorité ministérielle ou
autre qui est en charge des
contrôles des mesures de sécurité
à respecter par les organisateurs? 

Est-ce que des contrôles sont ef-
fectués avant, durant ou après la
manifestation?

Réponse (8.8.2003) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail
et de l’Emploi:

Le règlement grand-ducal du 16
juillet 1999 portant nomenclature et
classification des établissements
classés tel que modifié par les rè-
glements grand-ducaux du 21 fé-
vrier 2000 et du 7 mars 2003, fixe
sous le point 311 «Salles de spec-
tacles», les différents établisse-
ments servant à l’organisation de
manifestations, dans les classes 1,
2, 3 et 4.

Pour les établissements des
classes 1 et 3, une autorisation
d’exploitation est chaque fois né-
cessaire de la part du Ministre de
l’Environnement et du Ministre du
Travail et de l’Emploi.

Les établissements de la classe 2
tombent sous la compétence du
bourgmestre.

Pour les établissements de la clas-
se 4, une déclaration est à établir
par l’organisateur. Les conditions

d’exploitation sont déterminées par
règlement grand-ducal, qui est en
cours d’élaboration. 

Les conditions d’exploitation y
comprises les mesures de sécurité
pour les manifestations organisées
dans les établissements concernés
des classes 1 et 3 sont fixées dans
l’arrêté délivré par le Ministre du
Travail et de l’Emploi.

A ces fins, des prescriptions spéci-
fiques établies par l’Inspection du
Travail et des Mines et regroupées
dans la condition type ITM-CL 54.1
«Salles de réunions, de spectacles
et de fêtes» déterminant les condi-
tions d’exploitation ainsi que les
mesures de sécurité, font, entres
autres, partie intégrante de l’arrêté
ministériel. En plus, selon le genre
d’établissement (par exemple les
tentes) ou bien suivant des aména-
gements spécifiques, des condi-
tions supplémentaires sont pres-
crites.

Avant la première ouverture au pu-
blic de l’établissement destiné à
des manifestations, l’organisateur
est obligé de charger un organis-
me agréé tel que défini au règle-
ment ministériel concernant l’inter-
vention d’organismes de contrôle
dans le cadre des compétences et
attributions de l’Inspection du Tra-
vail et des Mines, de procéder à
une réception de l’établissement.
Cette réception prévoit le contrôle
de toutes les conditions, dont no-
tamment les mesures de sécurité,
qui sont reprises dans l’autorisation
d’exploitation. Le résultat de ladite
réception est arrêté dans un rap-
port de contrôle.

Pendant la présence du public,
une surveillance contre l’incendie
ainsi qu’une permanence de se-
cours doivent être généralement
organisées ensemble avec les ser-
vices d’intervention locaux. A cet
effet les services de secours com-
pétents doivent être avertis des
dates et heures d’exploitation des
manifestations.

Question 2235 (25.6.2003) de
M. Lucien Lux (LSAP) concer-
nant l’aide à la création d’en-
treprise accordée aux de-
mandeurs d’emploi:

Une aide à la création d’entreprise
peut être accordée par le Ministre
du Travail aux demandeurs d’em-
ploi indemnisés qui sont particuliè-
rement difficiles à placer. Il ressort
du rapport d’activité 2002 de l’Ad-
ministration de l’Emploi qu’au
cours de l’année 2002 le nombre
de demandes admises pour l’octroi
de cette aide s’élève à 8. 

Dans ce contexte, j’aimerais dès
lors poser les questions suivantes
à Monsieur le Ministre:

- Combien de demandes sont par-
venues à l’ADEM?

- Combien de refus ont été pronon-
cés et pour quelles raisons?

La réglementation fixant les moda-
lités et conditions d’attribution
d’une aide à la création d’entrepri-
se sera modifiée dans le sens
d’une uniformisation des condi-
tions d’octroi pour demandeurs
d’emploi et chômeurs indemnisés,
d’une inscription obligatoire des
candidats à des cours de forma-
tion offerts par les Chambres pro-
fessionnelles, d’une augmentation
du montant de l’aide et d’une sim-
plification des procédures, notam-
ment en vue de faciliter l’accès à
des prêts bancaires».

Question 2237 (26.6.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant le contournement
de Dippach:

Ayant récemment participé à une
réunion avec les citoyens de Dip-
pach sur le thème du trafic routier
dans leur commune, j’aimerais
soumettre à Madame la Ministre les
interrogations de la population
quant au contournement de Dippa-
ch.

Le Gouvernement a-t-il déjà déci-
dé la construction du contourne-
ment de Dippach? 

Dans l’affirmative, quelles sont les
convictions qui ont motivé le Gou-
vernement à prendre une telle dé-
cision?

Quel est le tracé retenu? 

Quelle variante le Gouvernement
propose-t-il?

Le Gouvernement entend-il infor-
mer la population de l’évolution de
ce dossier?

Réponse (8.8.2003) de Mme Er-
na Hennicot-Schoepges, Mi-
nistre des Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable député
Monsieur Marc Zanussi je puis
fournir les précisions suivantes:

A l’heure actuelle aucune décision
n’est prise sur la construction du
contournement de Dippach.

L’Administration des Ponts et
Chaussées propose un tracé au
Sud de Dippach en continuation
du contournement de Bascharage. 

Le collège échevinal de la commu-
ne a été informé du tracé proposé
et des pourparlers à cet égard au-
ront lieu avec tous les concernés
avant qu’un tracé définitif ne soit
retenu.

Question 2239 (30.6.2003) de
M. Robert Garcia (DÉI GRÉNG)
concernant la brevetabilité des
inventions mises en œuvre
par ordinateur (Rapport Mc-
Carthy):

En septembre prochain, le Parle-
ment européen à Strasbourg va
débattre en première lecture d’une
proposition de directive «concer-
nant la brevetabilité des inventions
mises en œuvre par ordinateur»
(Rapport McCarthy). Dans ce
contexte et en rapport avec les dé-
bats afférents au Conseil, je sou-
haite connaître la position du Gou-
vernement luxembourgeois:  

- Quelle est la position du Gouver-
nement sur l’introduction des bre-
vets logiciels au niveau commu-
nautaire? Soutient-il cette introduc-
tion? Si oui, dans quelles limites?  

- Quel est l’avis du Conseil National
de la Propriété Intellectuelle? Est-
ce que le Gouvernement pourrait
transmettre son dernier avis à la
Chambre des Députés? 

Réponse (31.7.2003) de M.
Henri Grethen, Ministre de
l’Economie: 

La brevetabilité des programmes
d’ordinateurs n’est pas exclue par

la législation actuelle, l’exclusion fi-
gurant dans la Convention sur le
brevet européen et dans la loi
luxembourgeoise sur les brevets
se limitant aux programmes d’ordi-
nateurs „en tant que tels“. L’Office
européen des brevets a délivré un
nombre important de brevets por-
tant sur des inventions mises en
oeuvre par ordinateur et a établi
une jurisprudence en ce domaine.
Il n’est donc pas exact de dire que
la proposition de directive introduit
les brevets logiciels au niveau
communautaire. En effet, la directi-
ve vise à consolider et à clarifier la
situation juridique actuelle pour
éviter des développements diver-
gents dans les Etats membres. Elle
précise notamment qu’une inven-
tion mise en oeuvre par ordinateur
doit apporter une contribution
technique pour être brevetable.

Le Gouvernement soutient cette
initiative d’harmonisation et de cla-
rification du droit. Il est cependant
d’avis qu’il doit être assuré que les
méthodes destinées à l’exercice
d’activités économiques („busi-
ness methods“) ainsi que les in-
ventions à faible degré d’inventivité
ne soient pas brevetables. Les
amendements à la proposition de
directive proposés dans le rapport
du 18 juin 2003 de la Commission
juridique et du marché intérieur du
Parlement européen (Rapport Mc-
Carthy) vont dans cette direction.

Il faut souligner qu’il est difficile
d’évaluer l’impact économique de
la brevetabilité des logiciels. Les
diverses études effectuées les der-
nières années au niveau européen
ne permettent pas de démontrer
un effet positif ou négatif sur la ca-
pacité innovatrice de l’industrie in-
formatique en général et des PME
en particulier. L’exemple des Etats-
Unis, qui connaît la brevetabilité
des programmes d’ordinateurs et
des „business methods“ sans res-
trictions, n’est pas concluant non-
plus. Pour cette raison, la proposi-
tion de directive prévoit un examen
régulier des effets de la directive.

Le Gouvernement a suivi avec inté-
rêt la consultation publique sur le
sujet de la brevetabilité des logi-
ciels organisée par la Commission
européenne en octobre 2000. Des
milieux intéressés luxembourgeois
ne se sont cependant pas manifes-
tés auprès de mon ministère. Un
avis du Conseil National de la Pro-
priété Intellectuelle n’a pas été de-
mandé.

Question 2257 (9.7.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant les orientations
budgétaires:

Depuis une vingtaine d’années les
départements gouvernementaux
ont élaboré leurs orientations bud-
gétaires à l’occasion du débat sur
l’état de la Nation. Ces documents
avaient constitué la base pour l’éla-
boration du budget de l’Etat pour
l’année suivante.

Or, force est de constater que le
Gouvernement a omis cette année
de transmettre ses orientations
budgétaires au Parlement, et ceci
malgré les rappels de la part du
Parlement respectivement des par-
lementaires.

J’aimerais dès lors savoir de Mon-
sieur le Ministre quelles sont les
raisons de cet «oubli»?

Le Gouvernement a-t-il l’intention
de transmettre les documents au
Parlement?

Réponse (6.8.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

Le Ministère des Finances a com-
muniqué les orientations budgé-
taires lui transmises par les dépar-
tements au Parlement.


